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AVERTISSËMEINT. 


A l’époque où nous sommes arrivé (aoûl-seplenibre 1793), 
le re^jistre du Comité de salut public n’est plus la source prin- 
cipale où nous puisons le texte des aiTêtés. Ce n’est pas que ce 
registre n’en contienne la plus grande partie, mais il arrive très 
IVéquernment (jue les cartons des Archives nationales nous en 
offrent les minutes originales, presque toujours revêtues de si- 
gnatui'es, et souvent même écrites de la main d’un des membres 
du Comité. 

Dans ce cas, nous reproduisons l’arrêté d’après la minute, 
avec renvoi à la source. 

S’il est d’une main reconnaissable, nous ne manquons jamais 
de l’indiquer. 

Quant à la question des signatures, on remarquera qu’à 
l’époque où nous sommes, elles ne fqjurent plus au registre, 
en dépit de la mention : Signé au rugistra, qu’on relève sur les 
expéditions oflicielles. 

Nous avons peu de ces expéditions officielles, et il n’y a pas 
lieu de le regretter, car les mentions de sigiiaturcs ou même 
les signatures qui les accompagnent sont de simples ceilificals 
d’authenticité qui n’engageaient pas la responsabilité person- 
nelle des signataires. 11 en est autrement des minutes, dont 
l’écriture ou les signatures nous font, savoir très souvent à qui 
nous devons attribuer telle initiative ou telle responsabilité. 



n AVERTISSEMENT. 

NotoiiA à ce propos que parfois celui qui écrit le texte dl 
l’arrêté omet de le signer, non sans doute quiliHBJ rejette la 
responsabilité, mais pi^bbablement parce qu’il se presse de pas- 
ser la plume à son collègue. On trouvera des exemples de celte 
çmission aux pagbs 3^ et Syê du présent f|pjunie. 

Ce n’est point ici le lieu d’essayer des conjectures historiques 
au sujet de la répartition du travail entre les membres du Co- 
mité d’après les signatures des arrêtés ou à d’autres égards. 
C’est une tentative que j’ai faite ailleurs : on en trouvèra les 
résultats dans mes Études et Leçons sur la Révolution française, 
Paris, lëgS, in-i a, pages igS et suivantes, ici, je n’ai pas à 
émettre des hypothèses ou à donner mon sentiment d’historien : 
mon rôle est d’éditer les textes avec exactitude et clarté. 

Pour ce qui est de la source des arrêtés, le lecteur la distih- 
guera aisément, s’il veut bien se rappeler les trois remarques 
suivantes : 

i” Les arrêtés qui ne sont accompagnés d’aucune indication 
de source et d’aucune signature sont empruntés au Registre du 
Comité; 

2 ° Les arrêtés, signés ou non signés, dont la source est indi- 
quée en note sont transcrits d’après les minutes; 

8° Les arrêtés (en très petit nombre) dont les signatures 
sont précédées de ce mot : Signé, ou de ces mots : Signé au 
registre, sont transcrits d’après une expédition officielle et ne 
figurent ni au registre ni dans les minutes. 

Rappelons que dans l’Avertissenient placé en tête du tome 111 
nous avons expliqué la méthode que nous suivons dans les ana- 
lyses des documents dont l’étendue ou le nombre rendent im- 
possible la publication intégrale. Arrivé à une période de l’his- 
toire où les passions s’exaltent davantage, nous avons redoublé 
d’efforts pour (|ue ces abréviations forcées ne dérobassent au 



AVERTISSEMENT. m 

fêcteur aucun des éléments nécessaires pour juger en pleine 
connaissancmie cause les hommes et les événements : notre but 
est de faire voir la Révolution telle qu’élle a été. 

Parmi ces analyses, celles que nous donnons entre guille- 
mets sont l’œuv^l^ on l’a vu, des bureaux €u Comité ou de 
ceux de la Goinibntion, et nous ne les reproduisons que quand 
les originaux font défaut. On a pu remarquer déjà que parfois, 
quand elles s’appliquent à une lettre de représentants en mis- 
sion dont l’original a disparu, les noms de ces représentants 
n’y figurent pas. C’est là une lacune qui n’est pas de notre fait, 
mais du fait de l’auteur de l'analyse. 

F.-A. Aulard. 




RECUEIL 

RES 

ACTES DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

AVEC LA CORRESPOIN DANCE OFFICIELLE 

DES REPRÉSENTANTS EN MISSION 

ET LE REGISTRE 

DU CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE LEGENDRE ET DE LOUCHET DANS LA SEINE-INFliRIEüRB ('I 

Convention nationale, séance du i5 août ijg3. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, décrète que les citoyens Legendre (de Paris) et Lou- 
(*lier(de l’Aveyron) se rendront sur-le-champ dans le département 
delà Seine-Inférieure, en qualité de représentants du peuple, pour 
rechercher les causes de la disette des subsistances, examiner les 
comptes et radriiinistralion des diverses autorités constituées, relati- 
vement à cet objet, et prendre toutes les mesures qu’ils jugeront 
convenables pour le bien du peuple de ces départements et l’Svanlage 
de la République. 


O) Ce décret aurait dû être placé A la 
fin du toino V, mais le texte nous en avait 
échappé. L'ayant retrouvé depuis, nous 
croyons devoir le placer ici , avant les docu- 
ments en date du i 6 août 1793. 

Louis Louchet, né à Loiigpré (Somme) 
le 21 janvier 1753. professeur au collèije 

rOMITé DE SAMiT PUBLIC. VI. 


de Rodez, membre de l'administration dé- 
partementale de TAveyron, député de ce 
departement à la Convention, -receveur gé- 
néral de la Somme sous le Consulat et TEm- 
pire , disparu en décei!nbre 1 8 1 3 , sans qu^on 
ail su ce qu'il est devenu. (A. Kuscinski, 
BévolaUon française f t. XXï, p, 993.).* 

1 

M/tIOKAt... 



CONSEIL EXÉCUTIF PROViSOffiE. [i6 ioet 17^8. 
COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 16 août ijgS. 

Présents: Barèrc, C.>A. Prieur, Carnot, Gouthon, Hérault, Prieur 
(de la Marne). 

l. D’après le rapport fait par le Conseil exécutif sur la nécessité de 
retirer de Mayence la monnaie de siège qui y est encore en circulation, 
le Comité arrête que le ministre des affaires étrangères enverra inces- 
samment à Mayence des agents pour cette opération. 

B. B.C' 

3 . D’après la lecture des dépêches reçues le 1 5 août des commis- 
saires délégués par les représentants du peuple à la conduite de Tar- 
mée de Mayence, le Comité a arrêté qu’il serait donné par b ministre 
de l’intérieur, et sur les fonds qui sont à sa disposition , la somme 
de dix mille livres à la municipalité d’Orléans, dont le patriotisme 
est connu, pour subvenir aux frais de réception de la garnison de 
Mayence, pour faire surveiller les malveillants, les royalistes nombreux 
qui existent dans cette ville et qui pourraient tenter de corrompre l’es- 
prit de ces troupes, et [pour] déjouer leurs perfides manœuvres.^ 

L. Cabnot, b. BarI^e, C.-A. Priecr, g. Coüthon®. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DKUX CEKT SOIXANTE DIX-NEUVIÈME SÉANCE. 

16 août 1793. 

Il a été fait lecture d’une lettre de Pierre Texier, négociant à Bor- 
deaux, relative à l’opposition qu’il éprouve dans le chargement qu’il 

Arch. nat , AF ii , 378. — De la rnain Arcli. net. , AF 11 , *78. — Delà main 

de Beirère. de Barève, 



] REPRÉSENTAN'rS EN MISSION. .8 

est chargé de faire d’une quantité considérable de v^ns du premier prix 
sur le navire danois FUnim de Flembùurff, laquelle oppositioa a été 
faite en vertu de l’arrêté du Comité de salut puÛîc qui défendis sortie 
des vins et autres articles sans aucune autorisation du Conseil exécutif 
ratifiée par le Comité de salut public. 

Le Conseil arrête que le ministre des contributions est autorisé à 
écrire au citoyen Texier pour lui demander un état détaillé de la quan* 
tité des vins dont il s’agit et de leur qualité. 

Sur le rapport du ministre des contributions, le Conseil arrête de 
nommer à la place de directeur de la régie de l’enregistrement au 
département de Vaucluse le citoyen Montauban , précédemment nommé 
à la direction de Corse. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSIOIN RELATIVE \ LA LEVEE EN MASSE. 

Convmüon nationale ^ séance du i6 amU 

Le rapporteur du Comité de salut public, sur la proposition des 
onvovés des assemblées primaires présente le projet de décret sui- 


vant, qui est adopté : 

La Convention nationale, après 
public, décrète : 

Article 1^. Le peuple français 

Les députes des assemblées pri- 
maires, qui avaient apporté l'adhésion de 
la France à la constitution du a 4 juin 179$ 
et avaient pris part à la fête du xo août, 
ne s'étaient pas retirés aussitôt dans leurs 
foyers. Le 1 6 août 1 798 , réunis aux 48 sec- 
tions de Paris, iis avaient lu à la barre de la 
Convention une pétition pour demander la 
prompte exécution du décret du i 4 août, 
qui ordonnait en principe une levée en 
masse. L'Assemblée avait clinr^pïson Comité 


avoir entendu son Comité de salut 


déclare, par lorgane de ses repré- 

de salut public de fqjre, séance tenanta^un 
rapport sur cette potion. Ce rapport fut 
fait par Barèré {Moniteur, XVHi 4 ia) et 
amena le vote du décret que noua repro- 
duisons. 

in L'avant-veille , 1 4 août , la Gonventioii 
avait adressé une proclamation au peuple 
français pour l'engager à se lever en masse 
et avait chargé tes envoyés des asSemUées 
primaires de présider à oette levée en masse 
en faisant appel au patriotisme. 



J , \ . , REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i6 août 1798.] 

se0^i)l8,'qa*Ji'va se lever tout entier pour la défense de sa liberté, de 
ÎÉ constitution, et pour délivrer enfin son territoire de ses ennemis. 

Abt. % Lé Comité de salut public présentera demain le mode d’or< 
^nisation de ce grand mouvement national 

Art. 3. Il sera nommé par la Convention nationale dix-huit repré- 
sentants^du peuple, répartis dans les divers départements. Ils seront 
chargés de diriger les opérations des envoyés des assemblées primaires 
relatives aux mesures de salut public et aux réquisitions d’hommes 
d’armes, de subsistances, de fourrages et de chevaux. 

Art. h. Ils sont autorisés à délivrer des commissions aux envoyés 
des assemblées primaires, sans lesquelles ceux-ci ne pourront exercer 
les réquisitions déjà indiquées. 

Art. 5. Les représentants du peuple se concerteront avec le Comité 
de salut public et le Conseil exécutif pour le rassemblement et la direc- 
tion des forces et des moyens qui auront été mis à exécution. 

Art. 6. Los représentants du peuple sont chargés également de 
renouveler, en tout ou en partie, les membres des autorités constituées 
et les divers fonctionnaires publics, et de les faire remplacer provisoi- 
rement par dos citoyens d’un patriotisme reconnu. 

Art. 7. Ils ne pourront, dans aucun cas et sous aucun prétexte, 
choisir ni conserver aucun des administrateurs ou fonctionnaires publics 
qui auraient coopéré ou adhéré à des arrêtés liberticides, tendant au 
fédéralisme, et subversifs de l’unité et de l’indivisibilité de la Républi- 
que, ou qui auraient donné des marques particulières d’incivisme, 
quand même ces administrateurs ou fonctionnaires publics auraient 
donné leur rétractation 


.. jCc u'est que le so août qoe le ComiLû 
de salut public fit son rapport : (rLe rap- 
porteur du Comité de salut pulilic obtient 
la parole et propose un projet de décret 
qui met en état de réquisition tous les cir 
ioy^s .français. La discussion s'engage; 
maiSf après d'assez longs débats, la Con- 
•vention -nationale renvoije.ee projet au Go~ 
iniiév pour lui faire .demain un. iiQuveap 
rapport, ot pré.seiitor un. mode d'exccutioji 


plus coufomie aux vues de la Convention.)» 
(Prccès -verbal, XIX ^ i i8.)Ce second rap- 
port fut fait, non. le lendemain, mais 1^ 
a3 août, et amena le volç du.déci*ei. défi- 
nitif sur la levée en masse, dojit on trou- 
vera le texte plus bas, à la date du a3 août* 
Ce décret fut rendu à la suite d'un 
rapport fait par Barère au nom du Cpaijtc 
de salut public. On en trouvera le.lexle, .d.an8 
iq M(mr<«ar, ,XVI,l , . 



îâ6Aoôt i793.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 5 

Ül^CnET BELATtP AUX MISSIONS EN GisiF'llAL. 

Cofwmtion nationale, même séan^ 

Les administrateurs qui suspendraient i exécution des arrêtés des 
resprésenlants du peuple seront punis de dix années de fer^*^. 


LES REPRESENTANTS X L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIÉ'. 

Arras, i6 août tjyS. 

[Le Tourneur et Delbrel envoient des papiers trouvés cliez le général Le Veneur, 
qui a élc^ mis en aireslalion — x4rch. nat., AF ii, 333. — De la main de Le 
Tourneur,] 

LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD, DES ARDENNES, 

DE LA MOSELLE ET DU RHIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mézières, î 6 août ^7^3. 

[ffJeanbon Saint- André et Prieur (de la Marne) exposent les abus qui se pro- 
duisent dans la nianufaclure d’arrnes de Charleville et indiquent les moyens d’y 
remédier. Ils s’occupent sans relAche h procurer des chevaux h la RépuUique cl 
signalent les acliats qu’on pourrait faire, avec du numéraire , dans le Luxembourg," 
le duché de Bouillon et la Suisse. — Ministère de la guerre; Années du Nord et 
des Ardennes, Analyse. ] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ABMÉE DES COTES DK BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET X LA CONVENTION. 

Nanles, j 6 aoiU l’jgS* 

[ Quatre lettres de Gillot: T 11 envoie au Comité un arrêté pris par lui, enext- 


Ce décret fat rendu à propos d\in 
arrêté du département des Hautes -Pyrénées, 
en date du 1 8 juillet 1 793 , qui avait pour 
but de surseoii' à l'exécution d'un arrêté 
des représentants en mission Ysabeau et 
Cnrrati. (/Vom-iwèaC XIX, a8.) Déjà, â 
propos d’une délibération du déparlcnieni 
de la Dordogne du (i juin J 793, la Con- 


vention avait, dans le texte du décret par 
lequel elle cassa celle délibération, traité 
les arrêtés des représentants en mission de 
loin ppvinoiren, ( Décret du 1 7 juillet 1 793. ) 
Voir plus bas le décret analogue du 7 sqt- 
tembre 1798; 

Sur ï’arrestaiion de ce général, voir 
plus haut, t. V, p. àà'4, /|/| 5 . 
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ciitio^ du ddàrrt w 9^ pour faire continuer le service des charrois au 

^pie de îa B^uddifie. — Ministère de la ^erre; Amie des Câies de Brest, — 
ü* frU envoie un autre arrêté, pris avec Philippeaux, concernant radministration 
miiilaire de l'armée des Cêtes de ‘Brest, qui est très négligée, — Ministère de la 
guerre, têtd. Analyse. — 3 ” Il expose l'état de désorganisation où se trouve l'armée , 
bute de commissaires des guerres : il a retenu provisoirement ceux que le ministre 
avait envoyés ailleurs. — Arch. nat., AF 119 374. — De la main de Gillet — 
A* Mesures» qu il a prises pour l'approvisioiinement de l'armée. — Arch. nat. , ibid, 
— 5 *" 11 transmet à la Convention les adresses de félicitations de plusieurs ba- 
taillons. — Arch. nat., C, a 65 .] 


LES BEPRESENTANTS À L'ARMEE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Ancents, i6 août 17 g 3 , 

[ trCavaignac et Turreau rendent compte delà faiblesse garnison de Nantes; 
le bataillon de Seine-et-Oise rentre dans ses foyers. » • - MinistèiT de la guerie ; 
Armee des Cèles de Brest. Analyse.] 


LES REPRÉSEISTAÎSTS À MONTPELLIER AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 


Clermont, î6 août 


[ Ne pouvant passer par Lyon, à cause du siège de cotte ville, Sen ière et Pomme 
sont arrivés hier h Clermont. L'administration départementale du Puy-de-Dôrnc 
s'occupe d'envoyer 3,000 hommes a l'armée de Kellermann. Us se sont opposés a 
ce que le payeur général du Puy-<le*Dême adressât directement h celui du Var des 
fonds pour l'armée d'Italie, parce qu'ils se méfient des autorités de Toulonr Ser- 
vière va se rendre au Puy, où se trouvent ces fonds en ce moment, afin de les faire 
passer u Nice par la voie de Grenoble. «tLes malveillants avaient jeté l'alarme dans 
les esprits sur la fête du 10 août; partout on nous a demandé avec empressement 
comment elle s'était passée; notre réponse a partout fait tressaillir de joie les bons 
citoyens qui crient a l'envi: Vive la Comtitulion! Vive la République! Le ser- 
vice public exige que vous donniez les ordres les plus précis pour l'établissement 


C'est MHS doute le decret relatif à 
une nouvelle organisation des équipages 
destinés aux divers services des armées. 

En marge d'une analyse de celle lettre : 
ff Accuser la réception; dire qu'étant sur les 
lieux, il doit connaître tous les moyens ne- 


cessaires pour organiser Tannée, que c'est 
à sa prudence que Ton doit s'en rapporter 
pour faire tous les règlements que leurs (stc) 
pouvoirs étendus les (sic) autorisent d'ar- 
rêter. Louer leur zèle pour k chose pu- 
hltquo.7) — Anh. nat., AF 11, 267.' 
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«Im rakit de posté d’ieté Montp^ier, coiiMoe vous rtveifaibdécrâer; eet «dÿetdo' 
Vient tons les jours plus ui;gent.» — Arcb. nat, AF n, iSâ,]* 


VN UES BEPE^SENTATITS À L’&BIléE SES ALPES À LA COMTEimOS. 

Saiu lieu, i6 août iygS. 

[DuboiS'Crancë ëcrit : (tNos batteries s^nt prêtes à joaer dim trois jours , mais 
nous n'avons que des forces bien inférieures en tout genre. N'importe : nous avons 
Tavantoge des bombes et nous nous en servirons. Les Lyonnais ce vantent, mais Ü 
n'est pas moins vrai que leurs retranchements sont formidables. (rUœ malveillatice 
sourde règne dans cette armée, qui, nMtant rassemblée nulle part , mais divisée en 
petits corps sur 8 o lieues de frontière, échappe h touiè surveillance. Chacun a l'air 
de faire son devoir, mais peu de personnes y mettent le zèle, ractivité et le franc 
patriotisme qu'exigeraient les circonstances. Le fédéraiisme département^ a bit 
bien du mal, et ce mai n'est qu assoupi. On a épuisé l'armé des Alpes, qdand <m 
avait besoin de renforts, et le plus grand mal, c'est d'avoir dormi du aq mai jus- 
qu'au 19 juillet. Nous ferons notre devoir, mais nous ne répondons pas de l'événe- 
ment. L'Assemblée devrait se contenter de la soumission des Lyonnais pour l'avenir 
et porter quelque adoucissement au décret du la. Nous ne pouvons qu'obéir et 
faire obéir, et nous le ferons. ». — Seconde partie de la réponse de Duhoia Craneé aux 
inculpations de ses collègues Couthon et Maignet, s. 1. n. d., in- 8 , pièce lyS. 
Arcli. nal., AD xviir" 96 


LES HEPRËSENTAISTS dans les BOUGll£S-DU-RHÔrt£ À LA CONVENTION. 

Avignon^ 16 (uoût g 3 . 

Citoyens nos collègues, 

Les rebelles marseillais, malgré leurs échecs, tentent journellement 
de nouvelles entreprises. Le 9 de ce mois, un détachement do douze 
cents hommes, avec six pièces de canon, entreprit de gagner la rivière 
de Durance et de s'emparer de la ville et du château de Gadenet. Les 
troupes de la République, qui défendaient ce poste, furent obligées de 
se retirer. Elles n’avaient point de canons, et la batterie des Marseil- 
lais, forte de pièces de dix-huit, couvrait la plaine qui borde la Du- 

A la même date, il y a une lettre à la Convention dans la séance du 90 aodt 
assez intéressante sur le siège de Lyon, 1798. {Procès-verbal, XIX, ii6*) On en 

mais dont (auteur est inconnu. Elle fut lue trouveralelextedaiialeill«fiit«iir,XVlI, 4 A 3 . 
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infice âé mitrmUe <]ut aurait détruit le détachement de l’armée répu*- 
blicaine. 

A cette nouvelle» nous flme§.Ja réquisition au général Cartoauxde 
faire partir de suite un détachement de troupes de ligne» avec deux 
pièces de canon. Ne pouvant nous-mêmes quitter Avignon, nous,délé- 
güâm^ un commissaire pour accélérer les réquisitions que nous fîmes 
aux districts de Carpénlras et d’Apl; elles furent devancées en partie 
par Tardent patriotisme du district d’Apt, dont l’esprit n’a pas pu être 
vicié par les lettres contre-révolutionnaires du député Deperret^^^ dont 
nous avons fait passer les originaux au Comité de sûreté générale. Six 
mille hommes se levèrent, entourèrent la ville de Cadcnet, conjointe- 
ment avec un détachement de chasseurs allobroges et du 5 9 ” régi- 
ment d’infanterie, ci-devant Bourgogne, se portèrent sur trois colonnes 
sur les hauteurs parallèles du château. Après quelques coups de canon 
tirés de part et d’autre, Tarméc républicaine allait monter à Tescaladc. 
Les rebelles marseillais prirent alors la fuite et regagnèrent la rivière. 
Le nommé Arbaud, leur commandant, dangereusement blessé, a été 
fait prisonnier, ainsi que trente-huit de ses complices. Environ cent 
ont été tués ou noyés. Nous leur avons pris trois pièces de canon, 
six quintaux de poudre, beaucoup de boulets et de cartouches. Si les 
patriotes avaient pu modérer leur ardeur, pas un seul de ces brigands 
n’eût échappé à leur feu, malgré la batterie de six pièces de canon, du 
calibre de dix-huit, [établie) pour protéger leur retraite. 

Les trente-huit prisonniers ont été amenés Jiier au fort d’Avignon, 
conformément à notre réquisition. Arbaud, grièvement blessé, n’a pas 
pu être transporté. Il est gardé à Cadencf. Tous les ordres nécessaires 
pour empêcher une nouvelle trouée de la part des Marseillais sont 
donnés. 

Nous transmettons avec satisfaction à la Convention Taciiotl vrai- 
ment héroïque d’un chasseur allobroge qui a pris, lui seul, dix-huit 
Marseillais. La nation apprendra par là ce que peut le courage répu- 
blicain et ce que vaut la prétendue valeur des Enfant» de Marseille me- 
naçant les patriotes de Paris et de la République entière. 

D’après la nouvelle loi pour l’avancement militaire, nous avons 
éprouvé un regret bien cuisant de ne pouvoir conférer à ce brave chas- 

Lauzc-Deperrel , dépulë des Bütichcs-dii-Rliùne à la Çonvcntiun, fut g[iiillotiné avec les 
Girondins le 3 i oclol>rc 1793. 



|i6 4oéT i79a.] REPRÉSENTANTS EN MISSION- 9 

seur ic grade d’officier- Nous lui avons donné un sabre en témoignage 
de la satisfaction que nous éprouvions de sa valeur héroïque. Nous espé- 
rons que la Convention lui téiùoignera sa satisfaction d’une manière 
plus éclatante. 

Nous venons de faire les réquisitions nécessaires pour chasser les 
Marseillais de Manosque, dont ils se sont emparés. Nos collègues 
Robespierre et Hicord ont couru les plus grands dangers. Quelques 
patriotes, ralliés autour de leur personne, les ont sauvés de cette 
horde de brigands. Ils ont perdu leur voiture, leurs effets et leurs 
papiers. 

Il est4emps que la (jonvention nationale et le Comité de solut public 
mettent dans nos mains les moyens d’extirper celte race d’anthropo- 
phages. Les patriotes de ce département se sont ralliés autour de nous, 
comme le désirait la Convention; mais nous n’avons point' de fonds 
pour subvenir aux dépenses indispcnsaldcs qu’entraîne une guerre faite 
a la bâte. Le payeur général de l’armée que commande le général Car- 
teaux dit sans cesse qu’il n’a point de fonds. Le payeur général du 
département de la Drôme refuse d'obtempérer à nos réquisitions. L’in- 
cursion des Marseillais jusqu’à Orange, dans le mois dernier, a dessé- 
ché toutes les caisses de districts. Tous les fonds envoyés par la tréso- 
rerie nalionale au département des Bouches-du-Uhône et duVarsont 
employés à salarier les ennemis du bien ])ul)Uc. Nous sommes obligés 
de faire des emprunts pour subvenir aux diverses dépenses que notre 
situation nécessite. Depuis noire arrivée, nous n’avons cessé d’écrire à 
la Convention cl au Comilé de salut public ; il paraît que nos lettres 
ne sont pas panenues, puisqu’elles n’ont pas été lues et que nous 
n’avons rien reçu du (]omité de salut public. 

Nous vous adrcwssons, citoyens nos collègues, une délibération et 
une pétition des habitants du canton de Sault, département des Basses- 
Alpes, qui demande à être réuni au département de Vaucluse^’^. Comme 
nos pouvoirs ne s’étendent pas jusqu’à la faculté de statuer sur cette 
demande, nous |)rions la Convention de raccueillir avec bonté. Plu- 
sieurs autres communes du département des Bouches-du-Rhône s’a- 
dressent aussi à la Convention pour obtenir le môme avantage. 


Le canton de Sanll fut en effet incor- 
pore au départemant de Vaucluse, mais à 
une date que nous n’avons pu relrouvor. 


Il fait aujourd’hui encore partie de ce dé- 
parleracnl, ri se trouve dans l’arrondis^e- 
mciU de Carpenlras. 
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Hdiis awfis vu par les papiers publics que le député Miûyielle^*^ avait 
auuandé, contre toute vérité, que ses père et mère avaient été assas-- 
sinés par les Marseillais lors de leur occupation de la ville d^ivignon. 
Vous verres, par lacté de notoriété que nous vous adressons, que ses 
père et mère sont pleins de vie, qu’ils ont été parfaitement respectés, 
ainsi que leur maison, tandis que les patriotes avignonnais, au nom- 
bre d’environ quatre-vingts, ont été fusillés et massacrés dans leurs 
maisons et dans les rues d’Avignon. La lettre jointe à l’acte jle noto- 
riété prouve que plusieurs de ces cannibales étaient logés chez le sieur 
Minvielle et qu’ils y étaient accueillis avec distinction. 

Nous vous annoncerons avec satisfaction que les citoyens des com- 
munes du nouveau département de Vaucluse ont reçu avec la plus vive 
reconnaissance le décret qui prononce la création de ce département 
dont les citoyens ne manqueront pas sans doute d’adresser à la Con- 
vention l’expression de leurs sentiments. Vous verrez, citoyens nos col- 
lègues, par la proclamation et l’arrété dont nous joignons ici des 
exemplaires, que l’organisation dont nous sommes spécialement char- 
gés ne tardera pas à être consommée. 

J.-S. RoVÈRK, F. PoüLTIEB. 

[Arch. nat., AF n, i84.] 


LES nSPnéSENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saulty î 6 août t'jgS. (Reçu le sS août.)(^î 

Nous ne sommes point encore parvenus à notre destination, malgré 
tous nos efforts pour y arriver. Los contre-révolutionnaires du Midi 
entravent la marche du gouvernement , font souffrir l’armée d’Italie, 
dont ils retardent ou arrêtent chaque convoi. 11 est urgent de prendre 
toutes les mesures qui sont en votre pouvoir pour débarrasser la nation 
d’une poignée de brigands, qui lui portent un préjudice énorme, par 


Pierre Minvielle ainé, député des 
Bouches-du-Rhône ù la Convention natio- 
nale, fut guillotiné avec les Girondins le 
3 i octobre 1798. 

Voir I. V, p. 6A. 

En marge, de la main de Carnot : 


«r Accuser la réception de celle lettre; ré- 
pondre qu'on s'occupe des mesures vigou- 
reuses a prendre contre les rebelles de Mar- 
seille, que la plainte contre Brunet sera 
examinée; leur recommander la plus grande 
sévérité envers les traîtres. — L. Carnot.» 
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les obstacles qu’ils mettent à l’expédition des afiaires. Nous sommes in* 
dignés de voir que quelques factieux suffisent {M>ur tenir en échec une 
grande ha'tion dont les armc^'^ctorieuses ont fait disparaître les trou- 
pes de la tyrannie. Là République serait déshonorée, si elle souffrait 
plus longtemps que trois ou quatre mille rebelles portassent la terreur 
et l’effroi dans le cœur des patriotes de ces contrées, et qu’ils subju- 
guassent journellement, par la crainte, les petits hameaux et villages 
qu’ils envahissent par leurs détachements et qu’ils évacuent presque 
aussitôt, lorsqu’ils ont forcé les habitants à les nourrir et héberger pen- 
dant vingt-quatre heures. 

Au nom de la République, citoyens collègues, ne perdez point 
de vue les rebelles de Marseille; occupez-vous sérieusement de les 
réduire, si vous ne voulez voir s’allumer ici une guerre malheureuse. 
Il est encore très facile de les anéantir. Leur milice est sans disciplme, 
sans courage; ils ne savent que piller et fuir. Ils viennent d’étre battus 
à Cadenet. Les patriotes des communes de Pertuis, de la Tour-d’Aigues 
et quelques antres se sont montrés avec énergie, et bien décidés à se- 
conder les troupes de la République. 

L’existence des rebelles compromet la fortune publique. Les assi- 
gnats n’ont que très difficilement cours dans les endroits qui avoisi- 
nent ces séditieux. Nous avons été témoins des refus que l’on fait de 
les accepter pour les denrées de première nécessité. Les autorités con- 
stituées n’ont point la force de faire exécuter les lois sur cet objet. 
Enfin , citoyens nos collègues , le mal s’accroît chaque jour par l’état 
d’inaction dans lequel demeure l’armée de la République qui est en 
présence des rebelles , et par l’impossibilité où elle est d’empécher les 
incursions subites qu’ils font sur les patriotes qu’ils traînent dans les 
fers. 

Nous venons d’échapper par la fuite aux mains de ces scélérats. 
Nous étions depuis doux jours à Manosqne, où nous travaillions à 
réunir les esprits, à les désabuser et à rattacher les cœurs à la Con- 
vention nationale. Nous croyions avoir eu quelques succès. Nous nous 
disposions à passer la Durance, nous en avions déjà passé un bras, 
lorsque deux dragons, qui nous accompagnaient, vinrent nous dire 
qu’ils apercevaient des gens armés sur notre passage et qu’ils avaient 
été couchés en joue. Nous prîmes le parti de retourner et d’abattre les 
cordes de la barque. Cette précaution fut rendue inutile par la mal- 
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vailaiM^J^undétachemenldeManosque, qui devait défendre le passage, 
et qui fit rétablir, h l’instant même et en nglrc présence, les cordes 
que nous avions fait abattre. 

Obligés de traverser Manosque, nous nous aperçûmes 1]Ue les enne- 
mis de la liberté avaient des partisans dans cette ville et que nous n’y 
étions plus en sûreté. Pour épargner un crime aux Manosquftns, nous 
ne bous arrêtâmes point. Nous fîmes rou^e vers F^rcalquier, chef-lieu 
de district, où nous arrivâmes à lo heures du soir. Il était à peine 
minuit que nous reçûmes la nouvelle qoe des séditieux avaient été 
reçus dans Manosque et que déjà un grand nombre venaient pour se 
saisir de nous et des citoyens Gonord, commissaires du Conseil exé- 
cutif qui ont fait un grand bien dans ces contrées qu’ils ont rame- 
nées à l’unité de la République. Sur un nouvel avis que les rebelles 
étaient précédés d’une quarantaine d’hommes à cheval qui accouraient 
pour nous enlever, nous prîmes la fuite à travers les montagnes et 
nous laissâmes notre voiture, qui tomba au pouvoir des brigands avec 
tous les effets qui nous appartenaient. La ville de Forcalquier vit avec 
chagrin l’outrage fait aux représentants du peuple, mais elle n’était 
point en force pour résister, ayant fort peu d’armes, et les brigands, 
suivant leur usage, se faisant toujours précéder par la terreur. Nous 
trouvâmes un asile à Banon, petit village dans les montagnes. Lei. 
commissaires du pouvoir exécutif y avaient fait connaître les décrets 
bienfaisants delà constitution, et l’acte constitutionnel y avait été ac- 
cepté avec empressement. Nous trouvâmes les mêmes dispositions à 
Sault. Les Marseillais sont en horreur dans tous ces endroits. Ils ne 
trouvent d’asile que par la terreur qu’ils inspirent à ceux qui n’ont pas 
les moyens de leur résister. 

Ne tardez point, citoyens collègues, à venir au secours des républi- 
cains du Midi; ils méritent par leur énergie qu’on ne les laisse point 
sous la domination féroce des cannibales de Marseille. 

Nous croyons que Brunet est l ûme de la contre-révolution du Midi^-^l 
Manosque, sa patrie, est peuplée de rebelles, à la tête desquels se 
trouve Brunet fils. On nous assure que les Marseillais protègent ce 
général, qui leur a, dit-on, accordé des renforts. Nos observations 
nous prouvent que ce général trahit la République. Il paraît qu’il 

Gonord aine d Gonord Pierre. Voir .Sur le général Brunet, voir l. V, 

t. t" p. XXV et 38 . p. '193, ûvjS. V 
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désorganise l’arinée d’Italie ^ qU’il la fait détruire inutilement et sans 

fruit. - ^ : 

f Ricob», Robbspiebbe jeune. 


y 




[Arcli. not.; AF », i8â. — De la main de Robespierre jeune,] 


î; 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i y août tygS. 

Présents: C.-A. Prieur, Carnot, Saint-Jusl, Hérault, Prieur (de la 
iMarne), Barèrc. 

* Le ministre de l’intérieur remettra trois mille livres aux citoyens 
Deschumps et Bécard, chargés d’une mission du Comité de salut pu- 
blic près l’armée du Nord 

C.-A. Priedb, L. Carnot, Saint-Jüst®. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE BASSAL, BEHNAIU) (uE SAlNTES), ALQUIEB ET REV'EROIION 
DANS LE JDRA ET LES DEPARTEMENTS LIMITROPHES. 

Convention nationale, séance du ly dont lygS. 

Le rapporteur des Comités de salut public et de sûreté générale*’' 
propose le projet de décret suivant, qui est adopté : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport des Co- 
mités de salut publii^ ct de sûreté générale, décrète que les citoyens 
Bassal, Bernard, Alquier et Rcverclion, outre les pouvoirs délégués 
par le décret rendu hier*’', se transporteront, ensemble ou séparément, 

' (» Voir I. V, p. 565. <” CiUaitBnrère.(Afoi.iteM)vXVII,496). 

<•> Arch. nal., AF ii. aA/i. — De la Il s'agit du décret du 1 6 août 1798, 

tam'u de Saiiit-Jii»!. sur la levée en masse. Voir plus haut, p.. 8. 
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* 793 -^ 

dans le éé^mi^tenient du Jura, pour prendre connaîssanee des cauws 
-qui ont empé^é l’exécution du décret du i i,de ce mois*^), [et]' dans 
départem^ts de l’Ain , du Mont-Terrible, du Doubs , de la Haute-Saône 
et de la Côte-d’Or, pour y prendre toutes les mesures nécessaires à la 
sûreté des frontières, y requérir, pour cet objet, ainsi que pour i’exé-'^ 
cution des décrets de la Convention dans le département du Jura, Ift 
force armée, et faire les levées d’hommes, de subsistances et d# muni- "■ 
tiens de bouche et de guerre. s 

Les représentants du peuple sont autorisés è prendre toutes les me- 
sures qu’ils jugeront convenables pour la sûreté intérieure et exAérieure ^ 
de la République dans ces départements. ^ 


MISSION DE MEIILIN (de TlttONVIU.E) ET KEUBELL 
À L'ABUéE DE MAYENCE. 

Convention nationale , mène séance. 






La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, considérant qu’il est urgent d’accélérer la marche de 
la garnison de Mayence contre les rebelles do la Vendée, ainsi* que 
de prévenir l’effet des manœuvres que des malveillants et les royalistes 
ont pratiquées et pratiquent encore auprès de ces braves défenseurs 
de la République , décrète : 

Article 1". Les citoyens Merlin (de Thionville) et Reubell se ren- 
dront sur-le-champ à Orléans, en qualité de représentants du peuple^ 
pour joindre la garnison de Mayence et la conduire contre les rebelle^; 
de la Vendée. 

Art. 2. Ils sont chargés d’établir, à la suite de cette troupe, un tri- 
bunal, conformément aux décrets, pour réprimer les délits militaires 
et punir les malveillants qui ont déjà tenté et qui tenteraient de cor- 
rompre l’esprit de l’armée. 


0 ) 11 y a sans doute ici une faute d'ira** 1793, qui piescrivait des mesures pour 

pression dans le texte du procèa-verbal : il labltr Tordre dans le département du Jtira^ 

s’agit évidemment du décret du 37 juillet et le dtstrîcl de Lon.s-le-SaunicM’. 
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LES REPBlismAirTS X L’ARMEE DU MOBD ' 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

ilrras, 17 août lygS. 

' ■% Citoyens nos collègues, 

^ !!iér nous vous envoyâmes un paquet de lettres qui avaiâit été sai- . 

sies chez le citoyen Le Vieneur, lors de son arrestation, avec une lettre 
(éde son^pdUse, qui mandait que vous nous la renvoyiez à nous pour 
.arendre la liberté â son mari. Elle vient d’arriver et nous a dit que 
^nbtre collègue Hérault de Séchelics lui a dit que son mari avait ameuté 
l’armée. Nous vous prions de vou%en référer à notre première, par 
•laquelle nous vous marquions qi^ cette lettre imprimée et distribuée 
Jt l’armée aurait produit le plus mauvais effet par la désobéissance du 
’^néml, qui devait élre le premier à donner l’exemple; ce qu’il y a dô 
S^i, c’est que l’armée qui n’a pas reçu, et qui, nous voulons bien le 
croire , ne lui être pas destinée*®*, puisqu’on nous l’assure, n’a nullement 
inBué sur son esprit, et que la division que le général comma&dait 
n’a pas fait la moindre réclamation. 

Salut et fraternité, 

CoLLOHBEL, Ls ToUBNEOR. 

P. s. La citoyenne Le Veneur désire que son mari ait la liberté 
(sous caution, si on l’exige) de sortir en ville et prendre l’air pour sa 
santé. 11 paraît, sur ce qu’elle nous dit, qu’il est fort mal logé et a très 
peu d’air. Nous croyons devoir vous dire qu’il n’a pas été dans notre 
i^ntion qu’on le mît en cachot, mais bien en lieu de sûreté, jusqu’à 
ce quS vous eussiez ordonné. Veuillez donner pour cela les ordres que 
vous croyez nécessaires. 

[ Arch. nat., AF 11 , a 33. — De la main de Le Tourneur.] 

€ettc lettre est aitisi intitulée dans tlon nationale, pour la renvoyer au Comité 
Toriginal : irLes représentants du peuple à de sûreté générale, qui a lu les lettres.?) 
i^armée du Nord à leurs collègues membres Celle phrase incorrecte et obscure 

dâ Comité de salut public de la Conven- est textuelle. 

,î ^ 

j/' 
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DN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

Quartier général de l'armée du Nord, l'j août f^gS. 

(Reçu le 20 août.) 

[ Châles fait connaître le projet prësuiiKÎ de l’ennemi de se porter vers la Flandre 
maritime. 11 demande lenvoi de Niou en qualité de commissaire sur les câtes et v 
signale les patriotiques dispositions de Tarmée, à la tête de laquelle il faudrait 
mettre de bons généraux. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ar- 
dennes. — De la main de Châles. — Cette lettre a été insérée dans le Recueil 
Legros.] 


1.ES REPRESEMANTS A L’ARMEE I>U NORÏ) 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cassel^ ly août îjgS. 

[fflis rendent compte de la nomination du citoyen Alexandre Lemaire comme 
comnWssaire des guerres provisoire de la ville d'Aire, ainsi que de plusieurs ar- 
restations.» — Ministère de h guerre; Armées du Nord et des Ardennes. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE CllERBOURtl 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cam, jy août (R<*ç» le 20 août.) 

[Deux lettres de ces représcatanis : 1" Bonnet, Lindet et Du Roy adrassenl des 
observations sur les subsistances et demandent une réponse qu’ils puissent trattë- 
metti’e au département jde la Manche» — ÏIkponsb du Comité, sans date’^ «Par 
son décret du 3 de ce mois, la Convention a fixé un maximum uniforme pour le 
prix des grains. Elle compte sur,.fe aèlc des bons citoyens et surtout sur celui de 
ses commissaires pour assurer partout l’exécution de cetlé loi.» — Arcli. nat,, 
AF II, 168. — 3* Du Roy, cité comme témoin devant le tribunal criminel extra- 
ordinaire, J dans le procès de Custine et à la lequêle de celui-ci, demande s’il 
peut quitter sou poste pour obéir h cette citation — Arch. nat., C, a 65 .] 

Le 18 août, la Convention décréta que Du Roy «se rendrait snr-le-cliamp à ceUe 
citniion.» {Procès-verbal, XIX, 83.) 
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pTr jÿBl ilîl^RléâfiNTANTS DANS LES D^PARTEIIENTS DO CENTRE ET DE L^OUBST 

V LA CONVENTION. 

Ckmecyy ly août I'^qS. (Reçu le üti août.) 

Ci^itoyens mes collègues, 

LWdre et la liberté., la philosophie et la fraternité, la raison et la 
nature triomphent dans les murs de Clamecy. Quelques paroles portées 
en voire nom ont produit tout Teffet que j*en devais attendre. Üinfer- 
nal génie qui déchire une partie de la République était venu h bout 
de diviser les citoyens, les amis, les frères, les époux et leurs infortunés 
enfants. Des exhalaisons sulfureuses enveloppaient la cité de Clamecy. 
Dans un instant, elles ont été consuméès au feu de la liberté. Tous 
les citoyens sc sont rapprochés, se sont embrassés. Les chants d’allé- 
gresse, les danses, les sons patriotiques d’une musique guerrière, les 
salves d artillerie , les cris prolongés de Vue la Montagne! Vive la Comti^ 
tution! ont annoncé A toutes les communes voisines Theilreuse fête 
d’une réunion générale et fraternelle autour de l’arbre "de la liberté. 
Tous les monuments qui pouvaient rappeler la haine, rallumer les pas- 
sions viles, les actes de divorce, les hideuses procédures, ont été dé- 
chirés , foulés aux pieds, mis en cendres, et chacun a bu dans la coupe 
de l’égalité l’eau de la régénération. De bien douces larmes ont coulé 
de tous les yeux, parce que l’amour de la patrie est dans tous les cœurs. 
Donnez des armes aux citoyens de Clamecy: ils sont prêts à verser 
leur sang pour sa défense. 

Fouené. 

[Arch. nat., C, a 65 . — De la main de Fouché,] 


UN DES REPRESENTANTS A LUBMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

Rodemacker, 17 août iÿg 3 . 

[Gusset se plaint du silence du Comité, de rinaction de nos armées et rend 
compte de la force du camp d’Arlon, qui menace la frontière du Luxembourg. 
Il demande avec véhémence que l’on prenne enfin des mesures décisives. — 
Compte rendu à mes collègues, par Gusset, Impr. nationale, s. d., in-8% p. 81 . — 
Arch. not., AD xviu', ao.] 


s 

MATIOMAVI. 


COMITÉ OIS SALUT PUBLIC. TI. 
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011 »18 R|»«bl(lltTPT8 % L’ARMéB RD RHIN AU COMITli DE SALUT PUBLIC. 
Landau, ty tatdt lygS. (Reçu le ao août.) 

[ irDeotzel donne des nouvelles de Tîntérieur de la ville de Landau et fait part 
des dévastations commises dans les riches campagnes de ce pays. Il répète les 
éloges dus au général Laubadère, commandant en chef de cette place, et de Vex- 
cellente Ifbrnison qu'il cqmmande et qui consiste en 9,000 hommes. Il envoie au 
Comité, pour rendre compte de sa conduite, le général Delmas, commandant en 
second de cette place, dont Textrème jeunesse avait déjà indisposé les vieux répu- 
blicains de la garnison, et dont la conduite despotique aurait infailliblement causé 
4fne insurrection et la perte de la ville, sans les mesures qu'il a prises. Il dit que, 
sans l'en avertir et è l'iiiftu du général en chef, il a parlé h un trompette ennemi , 
malgré qu'il lui avait été notifié larrété du Comité du ]5 juillet, qui le défend. 
Il donne avis que, lors de la fêle du 10 août dont il a fait le détail, sa vie avait été 
exposée et que plusieurs balles dirigées sur lui sont tombées è ses pieds. Il envoie 
l'arrété pris au sujet du générai Delmas, contenant les différents faits qu'on lui 
reproche. Il joint plusieurs proclamations contenant les dispositions qu’il a prises et 
nécessitées par les circonstances.» — Arch. nat., AF 11, aîy. Analyse. — RiIponsk 
Dv CoBiné, sans date : Il approuve et félicite Deutzei. — Arch. nat., li/d.] 

UN DES REPRÉSENTANTS k IURMÉE DES PYRÉnÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Jean-Pied-dc-Port^ août ijg3. 

[Féraud amve de Saiiit-Jean-de-Ltiz et expose les mesures qu'il a prises avec 
Garrau pour punir la déféction de quelques hameaux de cette contrée. 11 organise 
le tribunal militaire de Sainl-Jçan-Pied-de-Port. Il a autorisé officieusement l’entrée , 
eu France des laines d’Espagne, dont on a ici un indispensable besoin. Il angage 
la Convention à réduire le nombre des officiers généraux, qui est excessif. — 
Arcîi. nat., AF 11, 961. J 


UN DES REPRe'sENTANTS À L’ARMEE DES ALPES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Pape, ly août 

[ ffDubois-Grancé donne diSerenls détails sur les rebelles de Lyon, qui ont des 
retranchements formidables, tandis que nous n'avons que des forces bien infé^ 

rLe 7 aont, Dubois-Crancc installait Saénc et Rhône, et son quartier ffénéral 
Iraiipcs à proxiinit/* d« Ljon, erilre au château do la Pape, d'où il donnnait la 
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rieorei, omis f avantage des bombes nous servira fl donne av» que dül^rents 
courriers/ tous venant du Mont-Blanc, ieui^ (aie) ont annoncd^e la Maurienne était 
envahie par les Piémontaii et qu'ils avaiæt forcé le passage du Valais par le Grande 
Saint-Bernard, que les départements du Mont-Blanc et de Tlsère étaient h décou- 
vert et nos magasins compromis, etc. •— Nota. Ds (sic) annoncent Tenvoi de la 
copie d'un arrêté pris avec leurs collègues de Laporte et Javogues, ainsi que la 
réponse de Kdlermann; ces pièces n'ont point été distribuées dans le bureau 
— Arcb. nat., AF ii, i8â. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 



à 

Séance du i8 août lygS. 

Présents: C.-A. Prieur, Robespierre, (lamot, Barère, Hérault, 
Prieur (de la Marne). 

Les (nembres du Comité de salut public, arrêtent que le ministre de 
l’intérieur fera mettre unç somme de trois mille livres à la disposition 
du citoyen Qa^ol^ pour subvenir aux frais de la mission dont il a été 
chargé par leur arrêté du courant^**. 

Robespierre, L. Carnot^ C.-A. Prieur, B. BARèsEt*). 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX OENT QUATRE-VINGTIÈME SÉANCE. 


i8 août 1793. 


Le noinistre des contributions est entré en exercice de la présidence. 
Sur le rapport du ministre des contributioUwS publiques, le Conaeil, 


ville, les BroUeaux et la Plaine. — Le châ- 
teau de la Pape appartient aujourd'hui à 
M. Germain, député de l'Ain.» (Th. îung, 
Dahoit^ùancé ^ t. Il,p. lâ.) 

U) On remarquf'ra que relie leltrc est 
en parHela répétilion de relie du i6 août. 


Voir plus haut, p, 7, L'auteur de l'analyse 
a peut-être confondu deux lôtlres. 

Ces pièces mâuqaent. 

Noos n'avons pas retrouvé cet arrêté. 
Arch, nat., AF it , â 1 s, — Ils fu mut^i 
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après Avoir de nouveau délibéré sur la réclamation du citoyen Morizot, 
porsiMe dans son tfrrété du 3 août dernier 

Le Conseil, sur le rapport du ministre des affaires étrangères, con- 
sidérant que le citoyen Baudry, nommé commissaire du Conseil exé- 
cutif par arrêté du 1" avril, à l’effet de parcourir les départements 
révoltés, d’y observer l’état des choses et d’en rendre chaque jour un 
compte' exact et détaillé au Conseil, ne remplit point depuis longtemps 
l’objet de la mission qui lui avait été déléguée et qu’elle devient dès 
ce moment inutile et onéreuse par les frais qu’elle occasionne®; 

, Autorise le ministre des affaires étrangères à rappeler le citoyen 
Baudry. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX KEPBKSENTANTS À L’ARMEE DES ALPES. 

Pam, î8 août lygS. 

Citoyens nos collègues, 

A peine avons-nous reçu vos dépêches du j& de ce mois, portées 
par le citoyen Seguin, lieutenant de la compagnie des guides, que 
nous avons fait part à la Convention de la bonne proclamation que 
vous avez envoyée, le 1 4 , aux citoyens de Lyon. Elle a été très applau- 
die, et la Convention en a ordonné l’impression, l’envoi à tous les 
départements et l’insertion au ("est à vous de faire par-veuir, 

par tous les moyens possibles, cette proclamation aux citoyens de Lyon. 
Nous vous en envoyons un grand nombre d’exemplaires. 

Le Comité de salut public a cru aussi devoir envoyer des forces 
additionnelles pour vous aider à soumettre les rebelles de Lyon et y 
rappeler l’obéissance aux décrets et à l’autorité nationale. Une ville 
aussi hérissée de canons que l’est cette ville, et qui a une aussi grande 
force armée, nécessite des moyens plus considérables que ceux qui 
paraissent être dans vos mains. En prenant des mesures fortes pour 

Voir t. V, p. 662. Décret du i8 août 1793. (Procèë- 

Voirt. Ill, A;I.IV, verbal, t. XIX, p. 79.) 
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faire triompher la cause de la liberté et de l’égalité dans une grande 
cité de là République, les représentants du peuple envoyés près les ar- 
mées doivent s’assurer du succès par tons les moyens possibles. L’affaire 
de Lyon tient è la défense des Alpes et des Pyrénées ; elle tient à la 
cessation du mouvement funeste de Marseille et de Toulon. Cette 
affaire est majeure, et vous no devez rien négliger, en forces comme 
en opinion , pour vous assurer du triomphe. La Convention a vu avec 
intérêt combien vous aviez employé les mesures morales et les moyens 
d’éclairer la ])ortion des citoyens qui est égarée et opprimée par les 
émigrés, les royalistes et les contre-révolutionnaires qui se sont réunis 
dans cette ville. 

C’est maintenant le moment de l’énergie républicaine. Si les Lyon- 
nais persévèrent à obéir aux ennemis de la France et n’abjurent pas 
totalement leurs erreurs en posant les armes et en les envoyant, ainsi 
que leurs canons, pour la défense des Pyrénées, bloquer Lyon, arrêter 
ses subsistances, parafi être une mesure efficace et facile avec l’état de 
vos forces. Prendre des mesures plus fortes déjiend entièrement des 
circonstances impérieuses dans lesquelles vous vous trouverez. 

Nous avons communiqué au ministre de la guerre vos réflexions sur 
le général Dumuy; vos vues seront suivies. 

Vous vous êtes aperçus sans doute que le commissaire des guerres 
Pâris est un faible politique et un négociateur h qui des dehors en 
imposent. 

Toute la nation a les yeux ouverts sur l’affaire de Lyon. 

La Convention nationale compte sur votre sagesse, votre audace et 
votre courage prononcé. 

La dignité de la Convention nationale et les intérêts de la Révolu- 
tion républicaine doivent être votre principal objet. Nous vous répéton* 
la maxime : Parcere suhjectis et debellare superbos. 

Nous vous envoyons copie d’une lettre de Lyon<'>, qui a été inter- 
ceptée. H est impossible, après la lecture de cette lettre et les doutes 
que fait naître la conduite ancienne de Kellermanii , que ce général ne 
nous soit pas suspect. Nous pensons, citoyens collègues, que sa desti- 
tution serait une mesure salutaire, et qu’il serait instant de le rem- 
placer de suite par un homme qui eût plus d’énergie. 

t') Voir celle lettre dans k Seconde partie de ta répoma de DaboU-Gretncé , pièce i 85 . 
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dijirge(Hi$ le wioistre d’expédier les brevets aux officiers géné> 
rmt que vous avez nommés. 

Les membres du Comité ^ salut public, 

G. CouTHoiY, L. Carnot, Robespierre, B. Barère, Saint-J ust. 

[Seconde partie de la réponse de Dubois-^Crancé , pièce 79. — Arch. nat., 
AD xviii*, a 6. J 


LES REPRÉSENTANTS A LURHEE DU NORD 
^ AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET A LA CONVENTION. 

Lille y 18 août ijg 3 . 

[Deux lettres de ces représentants : 1* rrlls rendent compte au Comité de la mol- 
lesse des administrations, qui ne leur ont encore envoyé aucune garde nationale; 
ils solliciteilt des secours et du matériel pour le camp de la Madeleine, n — Minis- 
tère de la guerre; Années da Nord et des Ardennes, Analyse. — a* Bentaboie 
envoie, au nom de la 3 i* division de gendarmerie nationale, une offrande de 
734 livres. — Arcb. nat., C, a 65 .] 


LES REPRÉSENTANTS À LUBMÉE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Çaeriy 18 août 17 g 3 . 

[Du Roy et Lindet adressent un mémoire portant réclamation sur le mode de 
payement de prêt du bataillon de l'Aube. — Ministère de la guerre; Armée des 
Côtes de Cherbourg, ] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Aa camp de Chantonnai/^ 18 août ijg 3 . 

[Bourdon (de l’Oise) et Goupilleau (de Fontenay) protestent de nouveau contre 
l’arrêté du Conseil exécutif qui a suspendu le général de brigade Tuneq^'^. Ils ont 
pris sur eux de le maintenir néanmoins et même de le nommer provisoirement 
général de division, if Trois victoires remportées en moins de onze jours, on pa- 


Voir I. V, p. 55a. 
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triotkmo k toa(éî||imiv 4 s, da xèie et des talents milUairés» voiUi nos tootib. Quels 
sont donc eeux du Gooseil exdeuiif pour suspendre ee citoyen? U nous semble 
qu'avant de prendre de parcilies mesures fl firndreit connaitre, consulter les com-> 
luissaires de la Convention qui sont k i’armëe chargés de survdli^ les généraux ; 
ils sont plus que personne k portée de rendre compte de leur conduite. Kous de- 
^vons vous le dire, citoyens collègues, on chérche k désorganises; la division deTar- 
mée oüi nous nous trouvons, en suspendant celui qui a su la conduire k la victoire 
et qui a obtenu 2i juste titre la confiance du soldat; on cherche k la désorganiser 
en faisant des nominations absurdes et en donnant des grades h des hommes qui 
n’ont pas la première idée du métier des armes. Nous vous déclarons que nous use- 
rons de toute l’étendue de nos pouvoirs pour chasser les intrigants. 11 est de notre 
devoir et de votre justice de faire conGrmer la nomination provisoire que nous 
avons faite du générai Tuncq au grade de générai divisionnaii'e'^^ Personne n’a rendu 
è sa pairie plus de services que lui dans cette malheureuse guerre, et, si nos pres- 
sentiments ne nous trompent pas, nous eq)éron8 qu’il en rendra enem*e d’essen- 
tiels. Notre position est k huit lieues en avant de Liiçôn , dans une superbe plaine. 
Nous avons prévenu toutes les divisions de l’armée de^nolçp mouvement, ef , pour 
peu qu’on agisse par ailleurs, nous tirerons un granl avantage de notre victoire 
en ne donnant pas k notre ennemi le temps de former de nouveaux rassemblements. » 
— Ârch. nat., AF n, 267.] 


LES nSPniSSENT^NTS A L'ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT TUllLIC. 

Strasbourg^ 18 août lygS. (Reçu le ai août.) 

[Pflieger, Iiouis, Ruamps et Haussmann déplorent i’état^e dénuement des ma- 
gasins en armes et en habillements, ce qui empêche d’ariber les volontaires qui 
rejoignent l’armée du Rhin, — Ministère de la guerre; Armées Au Rhin et de là 
Moselle.] 


LES REPRISSENTANTS À L'ARMEE DES ALPES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Pape y 18 omit 17 g 3 . 

[ffLe citoyen Chambon, député suppléant envoie, en fabsence des commis- 
saires, une lettre qu’ils ont approuvée, mais qui est signée du secrétaire seule- 
ment et qu’il est important de ne pas retarder. Ci-joint celte lettre, annonçant tes 


Les représentants ignoraient que, 
par décret du 17 aoiU 1798, la Conven- 
tion avait déjà confirmé la nomination de 
Tuncq. (Procèi-verbal , t, XIX, p. 48 .) 


Sur ce député suppléant, voir plus 
loin la note à la lettre qu’Ü écrivit de Lons- 
le-Saunier, le 1*' septembre, auComliédê 
salut public. 
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part de Ktiller- 

ma»» et de Gauthier pour aller repousseï* les Piëmontais. [Il ajoute] que, lorsqu'ils 
seront matti-es de Lyon, les Marseillais ijentreront dans leuw foyers et que les 
Espagnols dès lors seront bientôt chassés du terriioii’e de la République^ — Arch. 
not., AF II, i§4. Analyse v 


n COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

baitera^^'|>rétes à foudroyer Lyon, s’il persiste dans sa rebellio 


COMITÉ ITE SALUT PUBLIC. 


Séance du ig août ijgS. 

Présents: C.-A. Prieur, Robespierre, Carnot, Barèrc, Hérault, 
Prieur (dé la Marne.) 

1. Le Comité de salut public ayant arrêté que le citoyen [Dracon-] 
Julien secrétaire en chef dudit Comité, aurait un lo{jemeril dans 
une des maisons nationales, l’autorisons (^sic) à demander aux citoyens 
ministres de l’intérieur et des contributions publiques un logement dans 
la maison Crussol, rue Saint-Nicaise, n*" 33o. 

2. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
remplacera sur-le-charap Brunet, général de Tarméc d’Italie, et le fera 
transférer à Paris, 

3. Le Comité de salut public arrête que les citoyens Puissant, 
ordonnateur civil de la marine, Cbausscgros, conimandanl dos armes, 
Trogoff, contre-amiral commandant l’escadre, et Saint- Julien, contre- 
amiral, se rendront à Paris le plus tôt possible jiour être entendus au 
Comité de salut public et conférer avec le Conseil exécutif 

Le ministre de la marine est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


M. Th. lunp II, 9 1) 

a eu cn(re les mains, nous no savons d'a- 
près quelle source, l’oriijinal de cette lettre, 
qu'il attribue è Dubois-Oaiicé, et il en donne 
le passage suivant : w Gauthier part pour 
Chambéry, avec le général Kcilcrmann. 
Nous avons cru celle mesure nécessaire, 
Æfin d'empécher les progrès des Piénionlais 
qui ont déjà envahi une partie de la fron- 
tière. Nous resterons ici, et, si la victoire 


sur Lyon répond à noire attente, comme 
nous avons lieu de le présumer, les Piémon- 
tais, qui sont certainement d'accord avec 
les Lyonnais, repasseront les monts. Les 
Marseillais, déjà hallus, rentreront dans 
leurs foyers, et il ne restera plus, sur la 
partie méridionale, d'autres ennemis à 
vaincre que les Espagnols.» 
t») Voir t. V, p. ü/io. 

Voir t. V, p. /lié. 
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à. Le Comice salut puLHc arrête que le citoyen F rançois-Jaéques- 
Clément Bourdet est emjdoyé au Comité en qualité de courrier extraorr 
dinaire, ayant représenté sa carte de citoyen et son certificat de civisme. 

5. Le tlomilé de salut public arrête^qu’il adressera aux oerps admi- 
nistratifs la lettre circulaire suivante : 

« Les anabaptistes de France , citoyens, nous ont député quelques^ 
uns d’entre eux pour nous représenter que leur culte et leut^’nfôrale 
leur interdisaient. de porter les armes, et pour demander qu’on, les 
ployât dans les armées â tout autre service. 

«Nous avons vu des cœurs simples en eux, et nous avons pensé qu’un 
bon gouvernement devait employer toutes les vertus à l’utilité com- 
mune. C’est pourquoi nous vous invitons d’user envers les anabaptistes 
de la même douceur qui fait leur caractère, d’empêcher qu’on ne les 
persécute et de leur accorder le service qu’ils demanderont dans les 
armées, tel que celui de pionniers et celui des charrois, ou même de 
permettre qu’ils acquittent ce service en argent. » 

f). Le Comité de salut public arrête que le général Barbazan, dé- 
tenu, communiquera avec sa famille 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT QUATIIE-VINGT UNIEME SÉANCE. 

19 août 1793. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête que , conformément au décret du 
7 de ce mois, il sera donné des ordres au directeur de rimprirneric 


A cet endroit et à celle dale, le le- 
{jistre donne la lellre suivante, écrite par 
Je Comitd de salut public au Comité de 
,<irnarine; «Le ministre de la marino, ci* 
toyens nos collègues, a adresse à la Conven* 
lion nationale, le ]3 de ce mois, les états 
des dépenses de son département pour Tan- 
née 1793 et Ta préveiuio que les fonds qui 
avaient été remis pro\isoircmcnt à sa dis- 
position pour celte année étaient épuises, 


de façon que la Trésorerie nationale n’est" 
pas autorisée à acquitter les dépenses du' 
présent mois. , , 

«Il est instant, citoyens nos collèges, 
c|uc vous fassiez le rapport do la demande' 
de fonds faîte par le minbtre, afin que le , 
service de son déprtement ne soit pas com- 
piomift , et nous vous engageons à vous oc- 
cuper très sérieusement de cet objet im- 
portant.» 
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juttÜMÉalè Jéxëcàdve pour que la liste imprimée des otoyeas présentés 
à la Gonvénüon pa^ le Conseil exécutif, pour comptoser la nouvelle 
adminislration des postes et messageries, soit affichée demain 90 août 
^ans les endroits ordinaires, pour rester soumise pendant huit jours à 
la censure publique. 

Le, Conseil exécutif provisoire autorise son président à viser au nom 
du Conseil le marché passé avec le citoyen Chépy, commissaire du 
Conseil exécutif, et le citoyen Reybaz, ministre de la République do 
Genève, pour une fourniture de fusils vendus à la République. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


UN DES REPnéSBNTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris, tg août l'jgS. (Reçu Je 91 août.) 

[Esperl, de retour à Paris depuis deux jours, n’a encore être reçu par le 
Comité de salut public. Il lui demande oudience, afin de lui exposer les moyens 
d’utiliser la levée d’hommes qu’il a fait exécuter pendant sa mission et de lui pro- 
poser un plan de campagne. — Arch. nat., AF 11, 968. — De la tnain d’Eepert.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS L’AISNE ET L’OISE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Beauvais, tg août tjgS. 

Citoyens nos collègues. 

Depuis notre retour dans les départements, nous n’avons cessé de 
suivre l’important objet des subsistances. Les derniers décrets que vous 
avez fait rendre et celui rendu samedi pour le recensement général 
fortifieront singulièrement et nos armées et les mesures que nous avons 
prises. Vous apprendrez avec étonnement que le décret du 1 5 , rendu 
sur le rapport de Barère, qui devait être envoyé par des courriers 
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extraonlinaires, n'est pas encore arrivé au département de i’Oise^^). 
Nous les avons néanmoins tctus publiés d’après la feuilleton, en certi- 
fiant les copies conformes. Il y avait trop d’urgence pour attendre ou 
pour faire autrement. 

Nous nous sommes convaincus qu’il y avait è Pont-Sainle-Maxence 
une grande activité pour les chargements et pour faire aller les mou- 
lins, le tout en destination pour Paris. La même activité n’est pas par- 
tout; nous la ranimons. Nous avons communiqué avec plusieurs com- 
missaires de Paris et leur avons donné tous les pouvoirs nécessaires 
pour faire exécuter et nos décrets et nos arrêtés. La municipalité parait 
avoir perdu de vue un objet convenu, dont elle n’a pas parlé à ses com- 
missaires, c’est de bâter le chargement, la mouture et le transport par 
des primes d’encouragement, toutes payables â Paris. Nous avons ra{)- 
pelé ce moyen aux commissaires, pour qu’ils s’en servent avec prudence. 
Il donnera un mouvement accéléré tout è la fois aux chargeurs, aux 
moulins et aux conducteurs. 

Mais autant ce moyen est bon, autant les compositions sur le maxi- 
mum, qui amènent des enchères forcées et donnent aux plus désas- 
treuses spéculations une latitude immense, seraient funestes, nous en 
sommes convaincus. Elles ouvrent toutes sortes de voies à la malveil- 
lance; elles font tout resserrer, tout disséminer en petites quantités; 
elles ont divisé les grandes masses qu’on aurait trouvé rassemblées. 

Nous avons ramené les choses au point d’une exécution ferme de 
vos décrets, et, avec un peu de courage d’abord, elle deviendra bientôt 
facile et féconde en résultats. 

Nous n’avons perdu de vue rien de ce qui intéresse la chose publique. 
Nous avons réorganisé la garde nationale en plusieurs endroits, parti- 
culièrement dans le district de Noyon. Là, comme nous vous l’avons 
dit précédemment nous avons destitué plusieurs administrateurs, 
sur lesquels on ne pouvait compter dans les circonstances présentes, et 
surtout dans un point de la République devenu très intéressant depuis 
que l’ennemi faisait de scandaleuses apparitions sur le territoire de 
Saint-Quentin. Nous avons autorisé toutes les dépenses à faire pour 
réparation de remparts, fossés, murailles et portes surtout, car il n’y 


(') H «'agît du décret relatif à l’approvisionnement en grains de la ville de Paris. (Mimi- 
itur, t. XVII, p. 4o6.) — <*> Voir t. V, p. 5oi, 5o9. 
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avait -sèalemeal pas de portes h Noyoo. Les munitions manquent par- 

tout 

Notis avons pris, pour le département de VOisc, des mesures pour 
rarresiaiion des gens suspects et pour (établir des fabriques d’armes 
de toute espèce. Toute arme est bonne, pourvu qu’elle puisse tuer un 
tyran ou un de leurs satellites. Il y aura des forges désignées. Tous les 
taillandiers, serruriers, maréchaux, etc., sont en réquisition et déjà 
ils ont forgé. Nous avons aussi autorisé les dépenses pour cet objet, 
ainsi que i enlèvement et le transport des grilles, que l’on peut employer 
pour la fabrication des armes, et aussi celui des plombs, pour faire des 
balles aux fusils qui ne sont pas de calibre. Nous avons cru toutes ces 
dispositions conformes au plan de vos travaux et nous vous prions de 
les ratifier. 

Nous avons ranimé l’esprit de quelques Sociétés populaires bien lan- 
guissantes. Celle de Beauvais était presque nulle: elle se relève, devient ' 
énergique et pourra faire un grand bien. Celle de Scnlis a été stimu- 
lée, mais elle est trop peu fréquentée, et il faudrait un long séjour de 
quelques patriotes de Paris pour la rendre vraiment utile. Partout nous 
avons disposé les esprits au mouvement général que l’impatience répu- 
blicaine sollicite et dont vous allez prononcer l’organisation. Nous 
allons parcourir plusieurs autres districts et communes, car nous sen- 
tons la nécessité de parcourir ainsi tous les points pour que l’objet érai- 
iieinmcnt intéressant des subsistances ne soit pas en souffrance, c’est- 
à-dire pour que les administrations marchent vivement et fermement 
à l’exécution des décrets j^t de vos arrêtés. 

Un objet très sérieux appelle votre attention : c’est l’emploi que 
vous ferez de la garnison de Valenciennes. Il y a de braves gefis qui 
reviennent de là, mais il y en a d’autres qui sont imbus d’un très mau- 
vais esprit. De nombreuses plaintes nous ont été portées contre eux le 
long de la route. Ils sont épris d’une sorte d’idolâtrie pour le duc 
d’York. Cobourg et lui ont joué une sorte de comédie avec des rôles 
contraires. Cobourg menaçait de passer au fil de l’épée, et d’York don- 
nait du vin en abondance. Il y a eu aussi de l’argent distribué, du 
numéraire métallique, et plusieurs volontaires en font sonner beaucoup. 
Ceux-là tiennent les propos les plus anticiviques; ils se battraient 
volontiers pour York. Jugez combien vous devez réfléchir sur le triage 
qu’il y a à faire. Il faudrait envoyer un commissaire des guerres ou 
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adjoint bien sâr, pour opdrer sur ia destination de celte garnison, lors- 
qu’eile sera arrivée au rassemblement indiqué. Nous avons témoigné 
à plusieurs chefs notre surprise et notre indignation sur toutes les 
plaintes qui nous étaient parvenues. 

Le courrier qui porte cette dépécbc est un des officiers de la gar- 
nison dans le bataillon de Mayenne-et-Ijoire. Il nous a inspiré de la 
confiance. Nous avons cru qu’il pouvait vous donner des renseignements 
utiles. Ne le retenez pas. Il faut qu’il rejoigne à Dreux, et la présence 
des patriotes pour former dans le sein de cette garnison un point de 
ralliement vraiment républicain est bien nécessaire. 

Salut et fraternité, 

CotLOT d’HbRBOIS, IsORS. 

[Arcb. nat., .AF ii, lAg. — De la main de CoUot-d^Herboie.] 


RÉPON.S(i DU CONiré DK SALUT PUBLIC À LA LETTRE PnicéDElVTE. 

Paris, sam date. 

Votre dépêche intéressante a excité l’attention et la satisfaction du 
Comité. Approvisionner Paris, dominer l’esprit public, inspirer l’amour 
de la République, c’est ôter à la malveillance de grands moyens de 
nuire à la chose publique. Le Comité, confiant dans vos lumières et 
votre zèle, en accueillera les avis, en secondera les efforts. Il prendra 
en considération tous les objets de votre lettre. 

[Arch. nat., AF ii, 1A9.] 


LES REPRESENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DE SEINE-ET-OISE , 

DE L’EURE, D’EURE-ET-LOIU ET DU LOIRET AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Etampes, ig aoûti’jgS. 

[«Bonnevalet Roiu rendent compte de leur visite A la manufacture d’armesà feu 
du Bouchet, près Gorbeil. On peut y occuper cent ouvriers, mais les directeurs 
manquent de fonds et ont besoin d'avances.') — Minislèrc de la guerre; Correspon- 
dance ffénérale. Analyse.] 
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I^vs BmiSENTANTS BANS Vmm ET L’OISE AU COIflTlî DS SALUT PUBLIC. 

SoisBonSy ig août ijg3. 

[ffLequinio et Lejeune envoient un exemplsire d’un an*étë qu’ils ont pris ce jour 
et qui eçt relatif aux ci-devant nobles, parents dVmigrés ou leurs agents, n — 
Areh. nat.," D iii, 353. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS DANS LA SOMME A LA CONVENTION. 

AmienJi^ ig août i^gS. 

La loi sur les accaparements ^tait restée ensevelie dans le greffe de 
la municipalité, et, depuis sa promulgation , les accapareurs dormaient* 
aussi tranquilles qu auparavant. Nous les avons réveillés d’une manière 
terrible en arrêtant après la huitaine le registre destiné aux déclara- 
tions, où la plupart d’entre eux ne s’était point fait inscrire. Un certain 
Eustache de Forceville, préposé au transport des effets militaires, abu- 
sait de sa place pour sortir de la ville une grande quantité de mar- 
chandises, et notamment plusieurs tonnes de riz, quoique que ce riz 
fût en réquisition. Nous l’avons fait appréhender et livrer aux tribu- 
naux. Les cloches étaient encore l’objet d’un sot respect : nous les avons 
couvertes de ridicule ainsi que leurs partisans, et le lendemain elles ^ 
ont été descendues. Serruriers, armuriers, fondeurs et charrons ont 
été requis, et travaillent sans discontinuer à réparer les sabres et h 
fal)riquer des piques. Les fortifications ne sont pas négligées; les 'char- 
pentiers et maçons disposent les premiers ouvrages et y consacrent 
une grande partie de leur temps. Nous avons cru devoir consigner 
dans la citadelle une multitude de prisonniers hollandais, anglais, etc. , 
qui erraient cà et là dans les campagnes, où plusieurs ont été surpris 
désertant sous l’uniforme national. Le peuple, à Amiens, est comme 
partout ailleurs : il veut sincèrement la liberté, mais la faiblesse de ses 
magistrats l’expose à des malheurs et à des divisions intestines. Cette 
ville no doit renfermer dans son sein aucune troupe de ligne qui ne 
soit aussi prononcée pour la révolution que le 96 * régiment de cava- 
lofir qui s’y irouv<^ aclnellonu'ul; ce[>ondunl nous y avons vu passer 
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avec douleur un régiment de hussards peu accoutumé à la discipline, 
et qui, malgré les ordres exprès du ministre, n’est parti qu’à la der- 
nière extrémité. Les coupaMes sont en arrestation à Péronne. 

' Avant-hier, nous nous sommes transportés à Monldidier. Notre pré- 
sence a consolé les patriotes des tracasseries d’un petit nombre d’aris- 
tocrates, moins dangereux par eux-mémes que par leurs intelligences 
avec les émigrés et les ennemis du dehors. On instruit dans cette ville 
l’affaire d’une ci-devant qui préparait des listes de proscriptions lors de 
l’approche des Autrichiens. Elle fut en outre accusée devant nous de 
donner asile à un prêtre réfractait, qui ne sortait que la nuit. Nous 
fîmes rechercher ce perturbateur, mds en vain. A sa place, on nous 
amena un autre ecclésiastique, réfugié chez l’avocat Bosquillon-Genlis. 
Nous l’interrogeâmes; il n’a pr^é aucun serment; il n’a aucun certi- 
ficat de résidence; il ne se croit odiligé à rien en demeurant caché 
comme il l’a fait depuis deux ans. Nous l’avons envoyé en arrestation à 
Amiens, aux cris de : Vive la République! poussés pr la très grande 
majorité des habitants de Montdidier. Ce ne fut pas avec moins de sa- 
tisfaction que les vrais citoyens virent conduire à la maison d’arrêt le 
receleur d’un pareil individu. Que n’avions-nous à notre disposition un 
régiment tout entier pour visiter et fouiller la forteresse de ce Bosquil- 
lon-Genlis! Imaginez-vous un édifice en forme de labyrinthe, dont les 
souterrains pourraient contenir près de dix mille hommes, et une infi- 
nité de portes et chambres très propres à favoriser l’évasion des cou- ’ 
pables. Mais, ce que vous ne croirez pas aisément, c’est que cette mai- 
son ouvre hors de la ville et dans les fortifications même. Nous espérons 
que la dénonciation d’un pareil abus ne sera pas vaine, et nous atten- 
dons’ vos ordres. Nous partons pour Abbeville 

IMoHileur, séance du 93 août 1793.] 

<'> Le Moniteur ne donne pas les signa- risaccs représentanls à prendre les mesures 
(aires de cette lettre, mais elle est évidem- qu’ils croiraient convenables, relativement 
ment d'André Dumont et de Le lion. La i la maison de Bosquillon-Genlis, à la 
Convention, sur la motion de Bréard, auto- charge de lui en référer. 
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I 

m DES DE^B^SENTANTS A L\4nMéE DU NORD 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Lille y ig aoxXt 17 gS. 

[ (T Levasseur donne des détails sur les affaires qui ont eu lieu la veille ii Blatoin et 
à Linselles. On a enlevé h Tennemi 10 pièces de canon, 8 obusiers, des caissons et 
fait environ aoo prisonniers . d — Ministère de la guerre; Armée» du Nord et des 
Ardennes. Analyse 

LES REPBl^SENTANTS \ LUBMISE DES ARDENNES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sedan^ ig août 17 g 3 . 

f Calés et Massieu font passer deux lettres portant relation d’une expéJilion du 
1" bataillon de la Creuse au château de Naomée, repaire d’émigrés. Ils requièrent 
en ce moment tous les citoyens des départements de la Marne, des Ardennes et de 
la Meuse, conformément à l'arrêté pris par leurs collègues à l’armée du Noi*d. — 
Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes. — De la main de Massieu.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, tg août î7g3. 

[Du Roy et Robert Lindet ont fait transférer la caisse de Hoiisset, ci -devant 
payeur général, chez le receveur du district. ?rll est heureux que Buzot, Corsas et 
Puisaye n’aient pas été avertis, par la discussion même qui se faisait a la Conven- 
tion nationale qu’il existait «H Caen un déjièl de numéraire.» — Arcli. nat., 
AF H, 967.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Naxites, tg août 17 g 3 . 

Gillet fait part de l'exlrait du procès verbal de leurs opérations près cette ar- 

On trouvera une analyse plus étendue Voir, sur cette affaire, la séance de la 

do cette lettre dans le Moniteur, t. XVlî, Convention du ai juillet 1793, dans le A/o* 

p. â/19, /i 5 o, ftimr, XVII, 198. 
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11 fut ^lement passer copie d'one lettre qii*i|s ont ëci'^ aux adùliiiàtràteati^ 
da diatriet <fe Paimbeiif, relativeoient à une diffiedlté qui s'fSt ëievëe entre ce dis- 
trict et le commandant temporaire de cette placer au sujet de» prises faites sur 
rennemi.9 — Ai’ch. nat., AF! n, 367. Analyfîc.] 

" -■ 

n 

UN DES 'REPHiSENTARTS X L’ARH^E DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
À LA CONVENTMW. 

Angers, ig août tjg3. (Reçu le aS août.) 

+î ■’»* 

fTurreau fait connaître la conduite des brigands et leurs intentions; il donne les 
noms de lcui*s chefs : deScépeaux, d'Auticfaampi Bonchatnps, Stofflet, le marquis 
de Maulevrier-Colbert, Lescure, gentilhomme du Poitou» et enfin Fancien ëvéque 
d’Agra. — Ministère de la guerre; Armée des Côtes de la Baclielle, ~ De la main 
de Turreau.] 

UN DES REPRESENTANTS X UARMEË DES PYRENEES OCCIDENTALES 
\ LA CONVENTION. 

Au camp de Belchenéa^ ig août 17 g3. 

(Rcnvoyë au Comitë de salut public le 3o août.) 

Citoyens mes collègues, 

Je suis accusé devant vous, par une section de la ville de Bergerac, 
qui, dans une adresse imprimée et répandue avec profusion dans les 
départements du Midi, se permet dire avec une impudence extrême i 
Un législateur [le citoyen Garrau) ose insulter la misère du peuph, réduit 
presque à la famine , jusqu d singer les ci-devant financiers, les sangsues et 
les mangeurs d'hommes. Sans le caractère auguste dont je suis revêtu, 
j’aurais méprisé la calomnie et le calomniateur; mais je dois àVia 
Convention nationale, je me dois à moi-même, de repousser dès 
inculpations aussi perfides et de faire voir au peuple français, que la 
haine pour les abus et les déprédations ne peut jamais périr au cœur 
d’un homme vraiment républicain. 

Ne vous y trompez pas, citoyens, ces dénonciations faitesdans les sec- 
tions, et dans le sein même des Sociétés populaires, contré des hommes 
restés fermes au milieu des orages révolutionnaires, sont encore une 
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tn{bin<^8, oardiès par ies enofemts de U cfaoae publique 
j^r anitl'la reprdseatidioii nationale et ôter aux vrais amis du peuple 
son estkne et sa confiance. Ce coup de partie ne vous étonnera pas, 
lorsque vous saurez que mon dénonciateur, celui qui a'rédigé l’adr^e, 
est un émissaire du club des Récollets de Bc^deaux, envoyé dans Son 
département pour y prêcher le fédéralisme. C’est un de ces motionneurs 
sans courage , qui crient sans cesse : Aux armes /«t qui restent tranquilles 
dans leurs foyers. Voilà ceux qui osent parler d’anarchie/Kde brigan- 
dages, de déprédations! Qu’ils nous disent plutôt ce qu’il en a ccÉté, 
dans le seul département de la Gironde, pour disséminer sur le territoire 
de la République autant de factieux qu’il.y avait de portions du peuple 
à égarer, pour résister à l’autorité nationale, entrafdrltjs ppératiotis mi- 
litaires et lever une armée d’hommes égarés ou rebelles, qui devait 
anéantir la liberté et y substituer la tyrannie. Ah! sans doute, trompée 
par son patriotisme et sa haine contre les dilapidatcurs , la section de 
Bergerac n’a pas vu le piège qu’on lui tendait. J’aime à le croire, mais 
elle a tout au moins accueilli avec trop de facilité une dénonciation sans 
preuves, contre un citoyen dont les principes doivent lui être connus. 

On maccme de singer les financiers, moi dont la vie fut toujours simple 
et modeste, moi qui, content du petit héritage de mes pères, n’ai pas 
eu l’ambition de chercher à l’agrandir ! J’en atteste ici tous ceux qui 
me connaissent, tous ceux avec qui j’ai eu quelques relations ; s’il est 
un seul fait qu’on puisse citer à l'appui de celte inculpation odieuse, je 
suis indigne de la confiance du peuple et je dois être traité comme les 
conspirateurs et les traîtres à la patrie; mais, si je puis prouver la faus- 
seté de la calomnie, si, dans cette accusation criminelle, je fais percer 
le petit bout d'oreille, allons, je suis satisfait; mes calomniateurs sont 
confondus, et, fort de ma conscience, je me ris de la haine impuissante 
de tous les partis. 

On lit dans cette adresse tout à la fois extravagante et ridicule : « Un 
député de la Gironde a eu l’impudeur de venir se montrer à ses concitoyens et 
à nous dans un char doré, traîné par cinq, dix coursiers, etc. » Semblable 
à Bacchus, qui changeait en or tout ce qu’il touchait, le dénonciateur 
change en un char doré une mauvaise voiture vermoulue, que son déla- 
brement me forçait à faire réparer à tout moment; il change en superbes 
coursiers, qu’on croirait issus en ligne directe de Bucéphale ou des 
chevaux d’llip|K)lyte, quatre mauvais chevaux de louage, conduits par 
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un cliarretier et un valet d’écurie, et qui, malgré leur rare vigueuc^ 
firent (chose incroyable) on*e lieues de pays en trois jours. Voilà Je 
superbe équipage qu’on décore du nom de cbar, voilà les coursiers fa- 
qui y étaient attelés ! Eàfin fai, dit-on , parcouru donc m appareil 
êMptuâux les trois quar& de U France, traînant après moi Vorgueil et la 
pompe des rois. Un fait constant, c’est que le représentant du peuple, 
accompigoé d’un secrélàire, a fait, dans une tournée de trois semaines, 
plus^de aen| cinquante postes qui ne coûtent à la République que i,5oo 
à f*i6oo livres, et qti’il a avait pas même avec lui un domestique pour 
le servir^Æsl-ce là voyager en/oi? Est-ce là insulter le peuple et singer 
les (inqnciers? Il est vrai que, d^nsce voyage, le citoyen Garrau a visité 
les Société» populaires, qu’il a tonné contre les modérés et les brisso- 
tins^ qu’il a ravivé l’esprit public et démasqué les faux patriotes; il est 
vrai que seul avec le citoyen Jay, de Sainte-Foy il a constamment 
rejeté les erreurs de ses collègues de la Gironde et resté fidèlement 
attaché aux vrais principes et à la Montagne, inde mali lobes. Au reste, 
c’est assezparler de moi, j’abandonne à mes ennemis le plaisir de me 
calomnier et je leur déclare que je ne répondrai à leurs invectives 
qu’en redoublant d’efibrts pour le maiatien de la République une et 
indivisible, en faisant aimer à nos braves frères d’armes notre sublime 
constitution, en pourvoyant à leurs besoins et partageant leur gloire 
et leurs dangers. 

Je vous prie, citoyens mes collègues, de faire insérer cette lettre 
dans le Bulletin de la Convention nationale. 

Salut et fraternité, Garrau. 

[Arch. liai., AF ii, 168.] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DE LA MOSELLE ET DU RHIN 
À BARERE, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Colmar, ig août (Reçu le ai octobre.) 

[J.-B. Lacoste déclai'e qu'il est nécessaire d'abandonner tfl'absurde système 4 e 


(U Jean Jay, né à Sainte~Foy-la-Gr®nde 
(Gironde), le 3 o décembre 1768, pasteur 
protestant, membre de l’administration dé- 
partementale de la Gironde , député de ce 


département à la L^slative et è la Gea- 
veiUion, pasteur de l’égHse du Flm (Dor- 
dogne), mort près du Fleix, è Nougarot, 
le 9 septembre 1807. 
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et de sortir de i’apolhie qui a amené les progrès de reonemi. Il faut pro- 
de r0n!(hou$ia«me de la liberté pour exciter un mouvement révolutionnaire, 
.eomme moyen infaillible de porter la terreur chez tous nos ennemis. C’est dans ces 
i vues qu’il a agi avec son collègue Giiyardin.il reproche aux généraux d’avoir com- 
battu le plan d*invnsion du Paialiuat. Le général Beauhainais possède des rtalçnts 
politiques et dos (alenis niilitaires , mais il est dans un tel abattement que toutes scs 
faculté morales et physiques sont absorbées; son sort, qui est réellement fâcheux, 
nous a affcclés.w Dans toules les villes que Lacoste a visité('8, rindifféreucc r^ne, 
excepté h Wisscmbourg, et les assignats sont en discrédit. Il conseille de prohiber 
le numéraire sur les frontières, de prohiber le change, la réduction du (aux^des 
assignats, et préconise les réquisitions. 11 apprcnrl que l'cnneini se porte surSaar- 
biiick, oii commande le général Ferricr, qui est un lâche ; cm l’accuse d’avoir 
laissé l’ennemi élever des batteries en face de lluninguc. — Ministère de la guerre; 
Armées du Rhin et de la Moselle, ] 

LES KEPRÉSENTANÏS À L’AKMÉE DU RHIN 
À LA CONVENTION ET AU COMITE l>E SALUT PUBLIC. 

Strasbourg^ ig août lygS. 

(Deux lettres de Ruamps, Borie et Milhaud : Ils font part h la Convention 

de leurs efforts pour rapprovisionncmenl de rarmée et des places fortes. rNous 
avons fait paraître hier une proclamation ([iie nous adressons h tout le peuple fran- 
çais, et en particulier aux habitants des frontières, afin de faire lever une armée 
révolutionnaire qui, au moment d’une bataille diîcisivo, enfonce de toutes parts les 
rangs do rennemi et ronéanlissc pour jamais. Trois mille républicains des campagnes 
se sont ralliés aujourd’hui autour du commandant (îe la garde nationale de la com- 
mune de Pfaffenhüffcn. Ils sont partis ce matin h 6 heures, avec leurs armes et 
des vivres pour huit jours; ils gardent J(‘S gorges du Biirenlhal. Ces nouveaux 
Spartiates sont bien décidés de mourir tous à leur poste, pliitât (pie de Ijiisser 
passer l’armée prussienne, qui se dispose «h pénétrer pur ce côté sur le territoire do 
la ci-devant Alsace. >». — Moniteur, XVII, /i68. — a" Ils annoncent au Comité les 
projels de l’armée ennemie : ^li paraît, d’après les lettres que nous avons reçues 
hier, que les postes avancés de l’armée de la Moselle ont été forcés, et qu’elle s’est 
repliée sur Bilche. La communication entre celle annexe et celle du llbin est, d’après 
cela, à peu près coupée, et nous en faisons pnrl à nos collègues de la Moselle, afin 
qu’ils se concertent avec le général pour déployer de grandi s forces. Il serait pos- 
sible que ce ne fût que de fausses attaques, mais on peut craindre aussi une inva- 
sion par les gorges du côté d’Haguenau, et notre armi'c se trouverait ainsi séparée 
de Strasbourg. « rr Plusieurs ci-devant nous ont envoyé leur démission et ils avaient 
l’eSpoir de rester dans l’armée moins en évidence. Nous les avons acceptées et leur 
avons enjoint de se reiirer à 20 lieues des fronlières et des années.» «Beauhar- 
nais nous a demandé plusieurs fois sa d<*mission. Déjà nous vous en avons fait part. 



[19 aFJ^HÉSEîfTANT& EN MISSIOK ' S7; 

Il o^us écrivit hier qu'une maladie euMte robtigeaii ii donner le comtnandement h 
ILaitdroinont: Noue» voub adreasoas ea tettre et notre ^ponsc. Landremont est actifs 
mais iiest, dît-on, ci-devant^^^ ; c’est h vous, citoyens collègues, b proposer ce que 
vous jugerez ulile. Nous ne connaissons pas assez l’ensemble des trames qui ont 
amené la crise oii nous nous trouvons, mais provisoirement nous ferons ions les 
changements que le bien public noue paraîtra exiger. Nous vous en rendrons compte 
et nous pensons que vous vous joindrez è nous pour faire confirmer les nomma- 
iions que les ciroDustaoces nous (breeront de faire. L’armée est ennemie en général 
de tous ceux qui tiennent h l'ancien i*égirae. La confiance ne se commande pas, et 
la confiance est nécessaire pour vaincre nos ennemis. Le mtiiisire affecte de n’en- 
voyer aucun brevet auxoflfciers élus par les représeiiUints du peuple* — Les dila- 
pidations sur les sons et farines paraissent conséquentes. Nous avons chargé des 
commissaires pris dans les sections de Strasbourg de suivre celte partie , et nous 
]>ouvonB vous certifier que la Képiddique a été dupée de cinq sacs de farine sur oeiif. 
A tous moments, 4 a lniinistralion des subsistances nous demande des fonds,. Nous y 
pourvoyons, pour que le service ne mangue pas, mois il setnble que c*e8l sur les 
ro|Tfé8enlants du peuple qu'ôn veut faire rouler tout le travail et qu’on veut jeter 
la responsabilité. Faites que chacun remplisse ses devoirs : c’est plus nécessaire qpe 
jamais. Nous ne somiries ici que trois et noiia désirons que Montaut vienne nous 
joindre bien promptement. Si, absoîument, il ne pouvait pas venir, nous vous de- 
mandons de nous adjoindre Ingrand ou Lunot. Les circonstances nous obligent h 
nous porter souvent sur plusieurs points h la fois et, comme un seul ne peut pas 
délibérer, il est très pressant qu6 nous puissions nous diviser pour opérer plus 
promptement, mais il faut un moiitognard et qu’il n’oit aucune relation dans le 
pays. Voici co[)ic de la lettre du général Beauhornais relative aux progrès de fen- 
nemi ; mais au moment du départ du courrier, on nous instruit qu’un seul com- 
mandant de garde nationale, a réuni ce matin 3,ooo hommes bien décidés, qui se 
sont portés dans les gorges avec des vivres pour plusieurs jours, et qu’ils ont juré 
de mourir ou d’exterminer tous ceux qui se présenteront pour les franchir. Nous 
comptons quo les campagnes vont nous secontler, et nous n’épargnerons ni peines 
ni soins. Une commune <{ui, nous avait-on assuré, ne voulait pas donner de grains, 
vient de livrer tout Texcédeot de ses grains et n'a pas voulu recevoir le prix du maxi- 
nfum, qu’elle a réduit au prix courant en numéraire. Gel exemple ne sera pas le 
seul.-n — Arch. nat., 1), xui, /i.] * 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Pei-pignan, ig août (Reçu le 3o août.) 

[Fabre et Bonnet rendent compte d’un Idger snccèi de nos Irbnpes et demaadent 

* ^ 

Sur le général Landreujont, voir A.. Choquet, p. it3. 



m mmti m saiæt püwjc. {»o août * 798 .] 

49 éé proliffikeer mr les d^oonciatioBs faites êont» le jjfënënil Nucé, dont 
kl ÿoriliQB est pénSde. — Àrch. net., AF ii, aSS.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du so août 17 g 3 . 

tf?'' r 

Présents : Goulhon, Robespierre, Thuriot, Prieur, Barèi% et Hé- 
rault. 

1 . Vu le mémoire remis au Comité de salut public par un membre 
de la députation de la Côte-d’Or, le mémoire présenté par le citoyen 
Arnoult, demeurant à Bèze, district d’Is-sur-Tille, contenant l’exposi- 
tion des avantages que cette position réunit pour l’établissement d’une 
manufacture d’armes, qui sont : i** la qualité des fers que produisent 
les forges de la Bèze, dont une partie est envoyée à Saint-Étienne 
pour la fabrique des canons de fusils et qui fournissaient une tréble- 
rie; a* un très bon cours d’eau servant ci-devant à cette tréfilerie, a 
3oo toises de la forge; 3® quantité de bâtiments tout prêts, propres à 
recevoir les ouvriers, les halles à charbons, magasins, petites forges et 
martinets; 4® la situation de ce local, communiquant par de grandes 
routes à Dijon, à Paris par Montbard, â Gray, et qui n’est éloigné que 
de 3 lieues de la Saône, qui se trouve enfin dans le voisinage de la 
raffinerie de Vougues, sur la même rivière; 

Le Comité de salut public, voulant par tous les moyens possibles 
multiplier les établissements de fabrication d’armes et profiter de toutes 
les facilités qui existent dans les divers points de la République pour 
en assurer et accélérer l’exécution; 

Charge les administrateurs du département de la Côte-d’Or de prendre 
sans délai tous les renseignements et mémoires qu’ils pourront se pro- 
curer, soit sur l’exposé ci-dessus, soit sur les arrangements à prendre 
avec les propriétaires, et en général sur tous les moyens à employer 
pour profiter des ressources locales et parvenir à établir tout de suite 
dans ce lieu une fabrication de fusils, ou seulement des canons de fusils 
soudés et forés, ou, à défaut de moyens suffisants, les maquettes de bon 
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fer 4lre {oB^ues en eanone et. qui seraient traosporidcs etii 

d’antm ëtablûseiBeats, lesquels reos^gnements et sàlaaoires seront 
enveyés au Comité par les adi^isirateurs avec leurs observations. 

2. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic, sur l’exposé qui leur a été fait par un député extraordinaire de 
Landrecies du besoin de subsistances qu’éprouve cette place, menacée 
par l’ennemi, arrêtent qu’il sera mis par le ministre de l’intérieur une 
somme de 5o,ooo livres à la disposition des officiers municipaux de 
cette ville^our pourvoir à ces besoins, à la charge de justifier dujbon 

. emploi <fë cette somme 

3. Le Comité de salut public, instruit qu’une quantité considérable 
de papiers a été portée de la maison de Petion, ci-devant député, par 
la domestique et la fille du nommé Goscard, ci-devant employé à la 

• mairie, chez le nommé Bonneval, demeurant rue du Faubourg^Saint- 
Honoré, la t” porte cochère à droite en entrant, chez le Fayantier, au 
4*, et considérant que ces papiers peuvent servir à la découverte de 
complots tramés depuis longtemps contre la République; 

Arrête que le maire de Paris se transportera , avec deux officiers de 
{>olice et telle force qu’il jugera convenable, dans le domicile dudit 
Bonneval pour le requérir de lui représenter et remettre les papiers 
et en faire la plus exacte recherche, particulièrement dans le grenier 
dudit Bonneval ; arrête aussi que Bonneval et sa femme seront inter- 
rogés. 

à. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Étienne Henry, 
natif de Beauberie, département de Saône-et-Loire, est employé en 
qualité de courrier extraordinaire du Comité. 

G.-A. Prieor, Carnot, G. Coutiion, Saint-Just®. 

5. Le ministre de l’intérieur donnera des ordres pour qu’on remette 
la somme de i,5oo livres au citoyen Alexandre Salmon, pour les frais 
de route, étant envoyé de Perpignan à Paris au Comité en qualité de 
courrier extraordinaire. 

6. D’après les principes établis par la constitution républicaine 

Arch. nat., AF n, s44. — Dt la («) Arch. na»., AF ii, 3i. — Zh fa tmim 
main de Camot, de Carnot* 



«JOMÏT^ DB SAtÜT PUBLIC. mût 17 ^.] 

«èp^ pkr {e pWj^erfi'iiQçaîs le to août, la Qécessité de les metlre en 
éclion M4e monV^^i^ à TEurope une république puissante, n’existant 
^que par elle-même et ne vmilant pas s’immiscer dans le gouvernement 
^aaiicun peuple ni s’associer k aucune de leurs guerres; 

Le Comité a arrêté que le ministre des affaires étrangères traitera 
désormais les diverses affaires diplomatiques sur cette base constitu- 
tionnelle et s’occupera des moyens de pénétrer et de déjouer les in- 
trigues, les manœuvres et la coalition des tyrans de l’Europe et de leurs 
gouvernements, sans entendre exclure les communications amicales et 
coiitMherciales qui doivent exister entre toutes les nations, pourvu qu’elles 
ne puissent compromettre l’indépendance de la République française, 
ni la lier par aucun engagement. 

C.-A. Pbieub, b. Babère, Laz. Garrot 

7. Le Comité de salut public, ayant un besoin indispensable d’aug- 
menter son local , a fait examiner par un de scs membres ce qui pour^ 
rait le mieux convenir à cet objet. Ce membre ayant fait la visite des 
lieux et s’étant concerté avec les membres du (iomité de marine et ceux 
du Comité colonial, il en est résulté que le local de ce dernier comité 
était parfaitement propre k l’augmentation dont il s’agit et que, loin 
qu’il y ait de l’inconvénient à déplacer le Comité colonial , on exécute 
au contraire un décret de la Convention, qui ordonne sa réunion au 
Comité de marine. 

En conséquence, le Comité de salut public demande au Comité d’in- 
spection de la salle de vouloir bien donner des ordres pour que les dis- 
positions qui viennent d’être énoncées soient mises à exécution le plus 
promptement qu’il sera possible. 

8 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Jean-Baptiste 
Le Simple est employé en qualité de courrier extraordinaire du Co- 
mité, ledit Le Simple ayant représenté sa carte de citoyen et vu le cer- 
tificat de civisme. 

0. Los représentants du peuple composant le Comité de salut public 
arrêtent que le payeur de la guerre à Dunkerque tiendra une somme 


l'' Arcli. ïial. , AK II, 63. - De la main de Barèrt. 
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do 100,000 Uvres A la disposition des officiers maoicipaut de çetto^, 
^le, pour acquitter les frais d’achat et de confection des effets mili-r 
taires d’halullement, d’équipémcnt et de campement qui sont ou qui 
doivent être ext^utés par eux, en vertu de réquisition des représentants 
du peuple près l’armée du Nord, à la charge par lesdits officiers mu- 
nicipaux de justifier de l’emploi de cette somme. 

Las. CABsèr 

10 . Les représentants du peuple composant le Comité de salut 
public, vu l’état présenté par les officiers municipaux de la vüle de 
Liliers, département du Pas-de-Calais, des dépenses faites par cette 
commune pour le chauffage, le corps- de-garde et guérites pour lé 
quatrième bataillon des volontaires du département de la Somme, 
depuis le 3 3 octobre 1791 jusques et y compris le 3 i décembre de 

•la même année, ledit état montant è la somnic de i .36 livres 3 sols 
9 deniers, certifié par le commissaire des guerres de Béthune et visé 
par le directoire de district; 

Plus un second mémoire, également visé et certifié, d’une somme 
de A61 livres 1 7 sols pour semblable objet depuis le 18 janvier >799 
jusqu’au 1“' mai suivant; 

Plus un troisième mémoire sous forme d’une somme de 365 livres 
1 7 sols pour réparation du logement dudit bataillon è la maison des 
ci-devant Jacobins depuis le 1“ janvier 1791 jusqu’au aa avril 1799; 

Arrêtent que le payeur de la guerre à Béthune payera aux officiers 
municipaux de Liliers la somme de 968 livres 1 7 sols et 9 deniers pour 
acquitter les dépenses susdites. 

Laz. Carwot®. 

11 . Les 'représentants du peuple composant le Comité de salut 
public , sur la proposition qui leur est faite pai‘ l’adjoint au ministre de la 
guerre, 3 ' division, de créer une nouvelle administration pour l’achat 
des chevaux d’artillerie, dont il a besoin, vu l’économie qui! en espère, 
considérant que les économies de ce genre sont le plus souvent illusoires 
et une source d’intrigues et de dilapidation, passent à l’ordre du jour 
motivé sur la loi du a 5 juillet dernier, qui met tous les chevaux des 

c' Arch. nal., AF ii, aVi. -- Ve la Arcli. nal., AF II, ahh. — De la 

main de Carnot. main de Carnot. 
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«mée» B^s ooe régie intéressée, à l’exceptioa des quatre com- 

pagnie provisoireffienl réservées. 

♦ Lu. Carnot 

12. Le Comité de salut public, instruit par des députés extraordi- 
naires des villes d’Avesnes et de Landrecies, que ces places de guerre 
sont imdiinemment menacées par les ennemis, que cependant elles 
manquent des approvisionnements militaires les plus essentiels, que 
notamment il manque à Landrecies des poudres, du plomb et des 
canons, que dans l’une et l’autre ü manque de fonds pour les appro- 
visionnements de subsistances et pour les dépenses extraordinaires et 
Imprévues, qu’enPin les fortifications de Landrecies ne peuvent s’ache- 
ver .sans de nouveaux fonds; 

Arrête que cet exposé sera envoyé de suite au ministre de la guerre, 
qui fera part dans le jour au Comité de salut public des mesures qu’il , 
aura prises pour qu’il soit pourvu aux besoins des deux places sus- 
dites 


13. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Brune, général 
de brigade, et le citoyen Calandini, adjudant général chef de brigade, 
se transporteront aux armées du Nord et des Ardennes pour prendre 
connabsance de tout ce qui concerne l’état et les approvisionnements 
de.s armées cl des places fortes et en rendre compte au C/omité de salut 
public ; ordonne à tous chefs et officiers civils et militaires de leur fournir 
sur leurs réquisitions les escortes et tous les moyens nécessaires pour 
remplir leur mission. 

RoBEsriEHBE , Laz. Carnot, B. Barère, g. Couthôn, 
C.-A. Prieur, Saint-J üst 

lA. Sur l’avis donné au Comité de salut public de la retraite des 
ci-devants députés mis hors la loi dans les départements de la ci-devant 
Bretagne et de l’effet dangereux que produit leur présence dans ces 


Arcb. nat.) AF ii , 986, — Delà mam 
dê Carnot, — Il y a auasi au minislère de 
3 a guerre, dans la Corre$pùndance gêné* 
raie, une ampliation de ce môrae arrêté, 
signée par Carnot, et jwr ses collègues 


Coulbony Tburtoi, Barère et Saint* lust* 
Arcb. oaU , AF 11 , — Dala main 

(k Carnot, 

Arcli« nal., ibid* — De h min de 
Carnot, 
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pctys, va la nécessité de dissiper le noyau de la force armée des rebelles 
qui subsiste encore dans ces départements, attendu l’inexécution con- 
stante des décrets de la Convention de la part des autorités constituées 
et surtout des administrateurs de ces départements, le Comité a charge 
le général de brigade Beysser de surveiller l’exécution des décrets ren- 
dus contre les ci-devant députés mis hors de la loi et les administra- 
teurs mis en état d’arrestation et décrétés d’accusation. Il est autorisé 
également de dissiper le reste de force armée des rebelles à la loi, d’en 
airéter les chefs et de prendre tous les moyens qui seront en son pu- 
voir pour faire traduire à Paris les conspirateurs qui se sont refusés à 
l’exécution de la loi dans la ville de Rennes. 

C.-A. PaiBiia, B. BARias, Laz. Carnot, HéaAuiT^^). 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE, 


oéCRET NOMMANT PARÉ MINISTRE DE L’INTÉRIEUR. 

Convenlton nationale, séance du a o août 17 g 3 , au soir. 

La séance étant particulièrement consacrée à un appel nominal pour 
l’élection d’un ministre de l’intérieur, la Convention est passée à cette 
opération. 

Un secrétaire fait l’appel : les députés présents votent. 

L’appel terminé, le nombre de ceux qui ont voté s’est trouvé de a 33 ; 
la majorité des voix, de n 7 . Le citoyen Paré a réuni 118 suffrages. 
Le président de la Convention le proclame ministre de l’intérieur de 
la République française 


<’> Arch. nal., AFii, 4 o. — Dt la 
main de Barère, 

Jules-François Paré,- ancien condis- 
ciple de Danton au collège de Troyes, clerc 
de Danton quand celui-ci était avocat aux 
Conseils du roi, exerça quelque temps, en 
1 795 , les fonctions de commissaire du Di- 


rectoire près du département de la SdCte^ 
puis celles d'administrateur des hèpitaux 
militaires. Sous FEmpire , il vécut dans kt re- 
traite. !Nous ignorons la date et le lieu de sa 
naissance. 

tfOn procède à Fappel Dominai pour 
la nomination d'un ministre de Fintërieur. 





m$Êsmkm EN umm. [ao aoAt 1793.] 
REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


/.ES BEPBlISENTANTS X L'\BMÏE DBS CÔTBS DB LA BdCUBtLB 
COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

AfifferSy 30 août 

[Richard et (Ihoudicii protestent qu’ils sont loin d’entraver les opérations de 
la commission militaire d’Angers, comme les en a accusés le président de celle 
commission, Pareiu, dans une lettre aux Jacobins qu’ils viennent de lire dans 
k Républicain du 17. — Arch. nat., AF ir, aCy.] 


LES BEPBESENTANTS À LURM^E DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saumur, so août tygS. 

[«rBourbotte et Richard donnent des détails sur les dilTérents mouvements de cette 
armée, les défaites éprouvées par les rebelles. Ils disent qu’ils attendent avec im- 
patience les troupes cpii leur sont envoyées, mais qu’elles s’avancent. Ils donnent 
avis que tous les rapports qui leur parviennent s’accordent h annoncer que les 
habitants îles campagnes insurgées se dégoûtent et serebiileol, que les rassemble- 
ments qui se forment au son du tocsin ne sont plus aussi considéi'ables, qu’une 
lettre particulière leur annonce que, samedi dernier, les rebelles ont attaqué' le châ- 
teau d’O, près Indré, au nombre- de 8,000 hommes, et 1,800 patriotes les ont 
vigoureusement repoussés.» — Arch. nat., AF n, 9.67. Analyse.] 


Paré, secrétaire du Conseil exécutif provi- 
soire, a réuni la majoiilé des suffrages. Il 
avait pour coiicurrenis les citoyens Hébert, 
substitut du procureur de la cotniuuDe de 
Paris, cl François (de NoufehAteau), cx- 
dépulé.» (Moniteur, XVII, /i 5 o.) ~ Paré 
remplaçait, au ministère de rintérieur, 


Carat, dcmissionnaii'c. (Voir plus haut, 
l. V, p. 557.) — Le Conseil exécutif provi- 
soire se trouvera cette date, ainsi compo- 
sée ; Jutiie* : Gotiier ; Contribution» publique» : 
Desloiirnelles; AJfam» étrangère» : Defor- 
gues; Guetre ; Bouchotte; Marine : Dolba- 
rado î Intérieur : Paré. 
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[90 179I.} ÉEPRÉSJSNTANTS EN MBSiON. 

I.ËB'^R£Pl)^|ffiNTABlf& à l^kmÉE DES PYB^N^ES ORIENT AtES 
AU PRIÎSIDENT DE LA CONVENTION. 

Toulouse f 3 0 août ijgS. (Reçu le 29 août.) 

Citoyen président, 

Nous vous prions de transmettre à la Convention nationale l’cxpres- 
sion des sentiments vraiment républicains dos élèves du collège national 
de Toulouse. La Convention se convaincra , par la lecture des pièces 
que nous lui adressons, des progrès de Tesprit public parmi cette classe 
intéressante qui fait Tespérance de la patrie. Ces jeunes élèves ont senti 
qu’il fallait être bienfaisants, humains et généreux pour être bons ré- 
publicains. Aussi se sont-ils empressés de consacrer h secourir l’indi- 
gence la somme destinée à l’achat des prix. II est bien doux pour nous 
de l’apprendre à la Convention nationale et de rendre public un acte 
intéressant de ces jeunes républicains, qui aura eu beaucoup d’imita- 
teurs et qui est digne de la mention honorable 
Salut et fraternité, 

CuACDnoN-RoussAc, Leyris. 

[Arcb. nat., C, a 65.] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 


Toulouse^ 30 août lygd. 


[«Leyris cl GIiaudron-Roussau voudraient transmettre tout Tétât de revue des 
troupes qui sont dans la vallée d’Aran; les circonstances n’ont pas permis d’achever 
cet important ouvrage, mais ils vont s’en occuper tout de suite. Ils adressent aussi 
deux. arrêtés ; Tun relatif h Tétablisscmcnt d’une commission centrale à Toulouse, 


dont les sections seront à Perpignan et 

^0 Celte lelire est occompagiiéc : i* d’une 
adresse des élèves du collège national de 
Toulouse aux administraleiirs du départe- 
ment de la Haule*Garoime, par laquelle ils 
offrent é la nation l’argent destiné à l’achat 
de leurs prix; a" d’un arrêté conforme du 
département (i 3 jiiillct 1793) ; les livres 
de prix seront remplacés par des couronnes 
de cliênc et un exemplaire de la Conslitu- 
lion; 3 " du palmat'ès imprimé de la dislri- 


Bayonne; Taulre relatif aux mesures èi 

bution des prix, qui eut lieu le 3 août sui- 
vant, en présence des représentants; U* de 
la matière (imprimée) d’un «exercice de 
rhétorique soutenu (sic) par le jeune Ber- 
nard Gampmas, avant la dislribution des 
prix , et qui 0 pour objet la religion , Télo- 
quencc républicaine , la poésie philosophique 
et rbistoi rè. — Ces pièces ont été reproduites 
dans la Révolution Jrançaùe, rwue d*hiitoir9 
modeimn et contemporaine ^ 1, XXV, p. a7t. 
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prendre pour rexdeution du dfcrei de la Convention contre les cpntre^rëvohitionnaires 
de Bord^x. B est temps qoe les départements méidîdlbt^l^ qmi sont (rtrès apa- 
thiques» , se lèvent m masse, mais on m devra plus oublier les armées de Perf»^ 
gnan, de Bayonne, auxquelles il faut des forces, des armes et de Targent. Ils ont 
è 86 plaindre des administrations, aussi hi^decellederhabillemeat et équipement 
des troupes que de celle des fourrages. Ils demandent la plus sévère surveillance 
envers 4es corps administratifs. Us font passer un arrêté qu'ils ont pris pour établir 
ime batterie de a pièces de canon entre celle du port de la Nouvelle et celle du 
Grau de la Franqui. Ils vont prendre un arrêté pour la construction d'une poudrerie 
h Toulouse. Ils donnent avis qu'hier ils ont requis J'arreslation des gens suspects, 
ainsi que de ceux qui déjà avaient élé renfermés par ordre des représentants du 
peuple; que les moyens pour la formation de l'armée de i a,ooo hommes dans la 
vallée d'Aran ont été pris et mis à exécution, mais ils réclament encore un envoi 
d'armes.» — Arch. nat., AFii, aSS. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU RHIN AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Wtssmibourg, 20 aoiU tyg 3 . 

[(T La place de Wissembourg 11 étant pas en état de résister, il est instant de faire 
rejoindre les troupes qui sont à Haguenau; ils pensent aussi qu'il faut éloigner 
des armées et des frontières tous les étrangers sans emploi et mettre hors la loi 
tous les officiers qui ne seront point à leur poste dans les vingt-quatre heures. » — 
Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle, Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DE LA MOSELLE ET DU RHIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Colmar, 20 aotU ijgS, 

[Guyardin et J.-B. Lacoste font passer uii arrêté qu'ils ont pris pour surseoir 
provisoirement à l'exécution stricte de la loi du 1 *' du courant contre les étrangers 
f^Les motifs nous ont pani impérieux. Nous avons jugé que l'arrestation de tous 
les ouvriers étrangers qui sont employés pour la République mettrait dans une 
stagnation nuisible des ateliers auxquels il serait plus utile de donner de l'activité. 
Nous pensons que vous jugerez comme nous des motifs qui nous ont déterminés et 

Par le décret du i"août 1798, la lesquels la République est en guerre, et 

Couvention ordonnait de mettre sur le champ non domidliés en France avant le 1 à juillet 

eu arrestation «ries étrangers des pays avec 1789.» 



qM voua y «laQg la rëdadîoo de la loi sur b» d^ la Cod- 

veation wub a cha^|le.^^ 4n)L naît.* AFu. lAg.] 

» 

LES REPrIsENTAPITS À L’ARMEE DES ALPES k LA CONVENTION. 
Salon, ao août tygS. (Reçu le 3i août.) 

[Âibilte et Nioche annoncent la prise de Salon par rarmëe du général Garteaux. 
Ce fait d ormes a eu lieu hier» ^ 9 * L'ennemi nous attendait; il était rangé en ba- 
taille hoi's les portes de la villes Dès qu'il nous a aperçus, il nous a canonnés assez 
vivement; mais nos canonniers, dont on ne peut trcq^ faire râoge, ont riposté si 
vigoureusement qu'après quelques heures de combat il a pris la fuite. On lui a tu^ 
i5o hommes et pris une pièce de canon. Nous n'avons perdu qu'un seul homme 
et nous n'avons eu que 3 blessés légèrement.» Us esp^ent, grâce à la prise de 
Salon, pouvoir rétablir bientôt les communications avec l’armée d'Italie. — 
Ardî. nat., G, q65.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

[ Il n'y eut pas de séance le ai août 1793 .] 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DEUX CENT QUATRE-VINGT DEUXIEME SÉANCE. 

31 août 1798. 

Le citoyen Paré a pris séance en qualité de ministre de l’intérieur. 

11 a été fait lecture au Conseil exécutif provisoire d’uu arrêté du dé- 
partement de la Marne, qui, suppléant à l’insniBsance des mesures 
prises par le commissaire national Mouret, relatives au transport des 
troupes qui doivent passer des armées du Rhin et de la Moselle à Sois- 
sons, nomme le citoyen Saint-Jacques fils, ou un inspecteur délégué 
par lui, et le citoyen Tilloy, pour s’assurer des dispositions qui ont été 
[irises par ledit Mouret. 

Le Conseil approuve les mesures prises par le département de 1« 
Marne. 

Le Conseil, sur la proposition du ministre de la justice, arrête que 



ENMKSIÔPf/: 1 âoét 1793.] 

^ . yen Uasiu^d, cômimssaire dans la Vendée, sera ra|)pclé pour en- 
silée, diaprés l’étaC de ses dépenses qa’il sera terni de fournir, être sta- 
tué sur ses réclamations ce qu’il appartiendra . 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE COÜTIION , CHÂTEAÜNEÜF-BANDON ET MAI6NET 
À L’AnM:éE DES ALPES ET DANS LE DÉPAETEMENT DU HllÔNE-ET-LOIBE. 

Convention nationale, séance du ai août f/gS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Co- 
mité de salut public, décrète : 

Article 1". Les citoyens Couthon , Châteauneuf-Randon et Maignet® 
sont adjoints aux représentants du peuple près l’armée des Alpes et à 
ceux envoyés dans le département du Rhône-et-Loire et départements 
adjacents. Ils sont investis comme eux de pouvoirs illimités. Ils sont 
autorisés à se transporter dans tous autres départements qu’ils juge- 
ront convenables, et d’y prendre ensemble ou séparément toutes 
les mesures que les circonstances et le salut de la République ])our- 
ront exiger. Ils sont aussi autorisés à déléguer, pour l’c'xécution de leurs 
mesures, des Commissions®. 

Hazard , membre du districl de Saint- 
Denis, avait clé nomme commissaire du 
Conseil exécutif dans ia Vendée. Voir I. IV, 
p. soi). 

Éticnne-Christoplic Maig^nel, né è 
Ambert, le 9 juillet 1768, avocat, mem- 
bre de radministration départementale du 
Puy-de-Déme, député de ce département à 
rAsseniblée législative et k la Convention 
nationale, décrété d’orreslaliou le 16 ger- 
minal au iii-f) avril 1795, amnistié en l’an 
IV, maire d’ Ambert, membre de la Cbainbrc 
des dé{>utés des Cent- Jours, proscrit en 


i8jC, rcnlié en France après la révoln- 
liou de 1 83 o , mort à Ambert le a8 oclobre 
i 83 fi. 

Les antres arltclcs du décret sont re- 
latifs aux mouvements contre-révolution- 
naires qui avaient éclaté dans le départe- 
ment du nhône-et'Loire. Maigncl a expliqué 
iongticmenl les raisons pour lesquidles Cou- 
tbon, Chûleaiineuf-Raiidon et lui furent 
choisis. Voir un extrait de scs mémoires 
dans Ce Puy-de-Déma en et le Pro- 

con$ulat de Conl/ton, par Francisque Mègo, 
Paris, 1877, în 8, p. 53 /i. 



[a J AOÛT 1793.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 49 

DÉCHET RELATIF \ LA MISSION X L’ARMÉE DU NORD. 

Convention nationale, même séance, 

La Convention nationale rappelle dans son sein le citoyen Le Bas, 
représentant du peuple près Tarmée du Nord^‘^ et le remplace par le 
citoyen Hentz. 


DÉCRET RELATIF A LA MISSION À LA MANUFACTURE REARMES 
DE SAINT-ÉTIENNE. 

Convention nationale, même séance. 

Un membre demande que Lesterpt-Beauvais, représentant du peuple 
à la manufacture de Saint-Etienne, fasse sou rapport. 

Un autre membre demande que les représentants du peuple h la 
manufacture, après le rapport de Lesterpt, soient tenus de donner tous 
les renseignements qu’ils ont sur la conduite de Lesterpt-Beauyais. 

Un troisième demande que Lesterpt et Noël Pointe soient ren- 
voyés au Comité de sûreté générale pour y être entendus, et que le 
Comité soit tenu d’en faire un prompt rapport. Cette proposition est 
décrétée. 

Lesterpt-Beauvais obtient la parole pour rendre compte de sa con- 
duite comme représentant du peuple auprès de la manufacture d’armes 
de Saint-Etienne. 

Un membre lui reproche de n’avoir pris aucune précaution poa- 
s’assurer des armes existantes dans la manufacture, et d’avoir, par son 
insouciance, livré ces armes aux rebelles de Lyon, qui s’en servent 
aujourd’hui contre les patriotes. 

Il répond qu’il ne pouvait agir, faute de pouvoirs suilisants; que 
cependant il a fait six réquisitions qui n’ont point été exécutées. 

Un membre observe que Lesterpt-Beauvais, ayant une mission spé- 
ciale pour les armes de Saint-Etienne, se rejette mal à propos sur le 


Voir l. V, p. AAg. 

li obtient dans la même séance, mais 
pa» immédialemenl. Entre ce paragraphe 
et le dernier, il y a , dans le procès-verbal , 

COMITÉ ou SALUT PUBUC. - - TI. 


d'autres incidents (]ui n'ont aucun rapport 
avec notre sujet. 

C’était Garnier (de Saintes). Vpir le 
Moniteur, t. XVlî, p. A 58 . 

U 

NArtOKALK. 



BO REPRÉSENTANTS EN MISSION. [ a i août 1798,] 

défaut de pouvoirs, que d’ailleurs il devait enlever les armes et non 
s’amuser & faire des réquisitions. 

Il répond que ses six réquisitions ont été faites le même jour aux 
différentes autorités civiles et militaires, en sorte que ce qui était d’abord 
présenté comme plusieurs réquisitions n’^n'forme qu’une seule. 

Un autre membre lit une lettre incendiaire signée par Lesterpt- 
Beauvais et quelques députés de la Haute- Vienne, lettre qui a été 
imprimée et polportée , à leffet d’égarer le peuple sur les événements 
des 3 i mai, 1" et 2 juin, et reproche à Lesterpt de n’avoir pas obéi 
au décret qui le rappelait^-^ 

Il convient d avoir signé cette lettre", mais il ajoute qu’il la signa de 
pure confiance, sans la lire ; et , quant au refus d’obéir au décret de rappel , 
il déclare ne l’avoir point connu autrement que par les papiers publics. 

Plusieurs membres demandent le décret d’arrestation contre Les- 
terpt-Beauvais, et que les scellés soient apposés sur ses papiers. 

Cette proposition est décrétée. 

On demande encore que Rivaud, SoulignaCj Paye et Lacroix, dé- 
putés d,e la Haute-Vienne, qui ont signé avec Lesterpt-Beauvais la 
lettre contre-révolutionnaire, soient mis en état d’arrestation, et les 
scellés apposés sur leurs papiers. 

(]otte proposition est également décrétée. 


ÏÆS REPRÉSKISTAISTS À L’ARMEE !)ü NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cassel, 9 A août 179»^. 

[Diujuesnoy et Le Bas font passer quatre arretés en date du 19 et du ao août, 
par lesquels ils exeuiptenl du recrutement diverses communes du département du 
Nord et prennent quelques mesures exceptionnelles. — Arch. nat., AF ii, 1/19. 
— Réponse du Comité, sans date; prEn accordant des pouvoirs illimités à ses com- 
missîiires, la Convention nationale a eu confiance qu’ils n’en useraient que pour 
le salut de la patrie. Le Comité est pei'suadé que famoiir de la République dirige 
toutes vos opérations; vos lumières et voire civisme lui garantissent futilité, la 
nécessité des airêtés que vous avez pris les 19 et ao août dernier. Sauvons la 
pairie, (?t nous aurons Bien mérité d’elle.» — Arcli. nat., ihid.] ^ 


(hélait Lionartl Gay-Vornon, «véque de la Haulo-\ ienne. ( t. XVII, p. 458. 
— Voir i. V, p. a8. ■ ' 
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UN DES REraiSENTANTS A L’ABBfE'E DIT NOBD 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mléy 31 août 17 g 3 . 

[Trois Inllres de IJerilabole ; 1® H demande, a la requête du général Houehard, 
un prompt envoi des gardes nationales de réquisition h la frontière; il demande 
aussi une somme de quatre pillions promise pour Tapprovisionnément extraordi- 
naire de la ville de Lille. — Ministère de la guerre; Armées du Nord el dès Ardennes, 

— De la main de Bentabole, 3® 11 donne des détails sur les aifait'es du 1 8 h Lin- 
selles et à Blalon : l’ennemi a eu 1,000 tués et un grand nombre de blessés.-^ 
Ministère de la guerre; Armçes du Nord et des Ardennes, et Moniteur, XVII, 4 78 

— 3 “ Il a destitué le receveur des droits du timbre de la ville de Lille. — Arcb. 
liât.,, AF II, lig.] 


LES BKPBÉSEKTAINIS A L’ABMEE DES ABDENNES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, 31 (mût lygS, (Reçu le 38 août.) 

[Deux lettres de Calés et Massieu : 1" lisse plaignent de la mauvaise qualité 
des clicvaux envoy(‘S par le ministre au 11* régiment de chasseurs. rrSi la régie de 
l’achat des ebesaux continue encore quelques niois, la Képubliijiie aura dépensé 
des sommes immenses, el elle n’aura plus de cavalerie. « — Ministère de la guerre; 
Années du Nord et des Ardennes, — a® Ils envoient des papiers saisis sur un émi- 
gré. «Nous croyons devoir vous informer que le district de Sedan organise en ce 
moment, par compagnie de cent hommes, les gardes nationales des communes et 
que le contingent de ce district pourra monter à quatre mille hommes ou a peu 
]>rès, qui partiront demain ou apres demain. Nous avons obtenu des directeurs 
d’artillerie de Sedan et de Mézières que celle force armée serait soutenue de six 
pièces de canon et de toutes les munitions d’artillerie nécessaires, dont ils ont cru 
pouvoir SC dessaisir sans nuire l\ la défense suffisante do ces places; nous les ferons 
conduire jusqu’il Avesnes, lieu de rassemblement fixé par le général Houehard. d 
I ls font passer un rapport sur l’étal dos forces ennemies à la frontière. «Nous 
présumons ([ue ces mouvements ne sont que des feintes pour détourner les habi- 
tants des campagnes de se porter oii la patrie les appelle en masse. Mais cette ruse 
ne réussira pas et n’en impose à personne. Quelque affaiblie que soit l’armée des 
Ardennes, nous espérons cpie^ios braves défenseurs, qui restent à cette frontière, 
la mettront à l’abri de toute atteinte. — Arch. nat. , AF 11 , 1 Ag. — De la main de 
f Massieu.] 
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tm DBS BEPR^SENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG^ 

AU PRjésiDERT DE iA CONVENTION. 

< Caen, si aotU lygS. 

(Renvoyé au Comité de salut public le a 9 août.) 

Citoyen président, 

Quelque légère que soit la dépense d un représentant du peuple près 
les armées, on doit la supprimer lorsqu’elle devient inutile. Or, comme 
ma présence n’est pas nécessaire ici, je demande que la Convention 
veuille bien ordonner mon rappel. On m’a adjoint aux citoyens Lindet 
et Du Roy^^^, parce que la connaissance des localités pouvait être de 
quelque utilité à mes collègues. Mais, la paix étant rétablie dans ce 
département, et les principaux fonctionnaires se trouvant remplacés 
dans cette ville qui était le foyer de l’insurrection, je désire ardemment 
retourner à mon poste. Je vous observe d’ailleurs, citoyen président, 
que ma santé toujours languissante ne me permet pas de me livrer au 
travail qu’on a droit d’exiger de moi dans le poste qui m’est confié, que 
conséquemment je dois, pour l’intérêt même de la chose publique, être 
remplacé, si toutefois la Convention nationale ne juge pas à propos de 
restreindre à deux membres le nombre de scs commissaires auprès de 
cette armée, nombre qui selon moi serait bien suHisant actuellement. 

P.-L. Bonnet, 

D^nité du département du Calvados, 
[Arcli. nat., AF 11, 168. — De la main de Bom\et, \ 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-INFERIEÜRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rouen, su août tjgS, 

[Legendre et Louchet ont reçu la lettre par laquelle le Comité les autorise a faire, 
dans le déparlerrient de FEure, les réquisitions nécessaires pour l'approvisionne- 
ment de Rouen, r A vaut qu'elle nous fut parvenue, Furgence des besoins de celte 


Voir !, V, p. '40, 66. 
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grande cité nous avait déterminés k adt^esser k ce département la réquisition dont 
noos voue envoyons copie. Nous en attendons les effets, n — Arch. nat.» AFii, 

i49*] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LA SEINE-INFERIEURE 
• AU COMITÉ DE SALIJT PUBLIC. 

Le HavrCy üî août ijgS. 

Citoyens, 

A la foire de Gulbray, le cuir tanné a été vendu 8 francs la livre, ce 
qui porte les souliers à 20 livres au moins. Je me suis informé si l’on 
n’avait point aperçu d’accaparement, d’agio dans les négociations: on 
m’a assuré que cette calamité ne provenait que de la rareté des cuirs 
et que cette rareté était occasionnée par l’impossibilité de se pourvoir 
de cuirs étrangers. Le Portugal, l’Espagne, les colonies remplissaient 
le d^cù ordinaire. 

On pourrait en dire autant de la chandelle et du savon. A l’égard 
des suifs, de l’huile et de la soude, il est étonnant qu’un empire comme 
la France ne puisse pas fournir à ses propres besoins. C’est le sort de 
toutes les nations commerçantes, dont la population est ordinairement 
excessive et ordinairement esclave du luxe. 

Nos cruels ennemis cherchent tous les moyens de nous affamer et 
de rendre insupportable le prix de toutes les denrées, pour exciter le 
peuple à la révolte; et nous, sans le vouloir, nous protégeons leur 
tyrannie par les moyens que nous employons , qui ne peuvent qu’écarter 
l’étranger de nos ports et qui y porteraient l’abondance 

Nos assignats ne seront jamais une monnaie de valeur à l’étranger 
qu’autant qu’ils seraient remboursables en argent à bureau ouvert, 
comme le billet de banque en Angleterre, ce qui n’est pas possible. Si 
vous voulez donc que l’étranger vous apporte des cuirs, des suifs, des 
huiles, des soudes, du goudron, du fer. du cuivre, etc., il est indis- 
pensable que vous lui procuriez la facilité de les échanger contre des 
denrées de votre cru. Le salut de l’Etat, j’ose le dire, tient à cette opé* 
ration. 


Celle incorrerlion ebl IcxluoUc. 



U REPRÉSENTANTS EN MISSION. (aj AoéT 1793.] 

J’^oatc que llotérét d« Ja nation provoque ce mouvoment. Vous 
êtes tfop éclairés pour croire que rétablissement de nos manufactures, 
depuis Colbert, ne regarde que la consommation de la République. 
Que deviendront nos ouvriers , et particulièrement toutes ces fileuses de 
Un, de laine et de coton? Il semble, en gardant tout pour soi, qu’au 
premier co'up d’œil la marchandise doive diminuer. Point du tout. Les 
manufactures tombent à raison delà prohibition étrangère, et la denrée 
reste au même prix. Les matières premières doivent être défendues à 
la sortie avec rigueur, mais tout ce qui est ouvré doit être permis. 
C’est le seul moyen de faire vivre la masse du peu[)le. La Nouvelle- 
Angleterre mérite surtout toute votre attention 

Je n’en dirai pas davantage. Sans rapporter le décret de prohibition 
(ce qui ne ferait ((ue manifester notre détresse), vous pourriez, citoyens, 
autoriser le ministre des douanes à permettre aux batiments étrangers 
d’exporter toutes les marchandises ouvrées, provenant dos manufac- 
tures de France, jusqu’à concurrence de la valeur de leurs cargaisons. 
C’est le seul moyen de vous jiroctirer une foule d’objets nécessaires, 
tels que le fer, le brai, le goudron, les jilancbes, le cuivre, etc. Un 
navire suédois , dans le port du Havre , veut remporter sa cargaison par- 
ce qu’on veut lui défendre de rien exporter. Au milieu de tous les dan- 
gers qui nous environnent, il faut prendre garde de ne pas tomber de 
Charybde à Scylla. 

Je rends, citoyens, hommage à vos lumières et à vos travaux. Ma 
démarche actuelle ne part que du vif intérêt qui m’anime pour ma 
malheureuse patrie. Daignez entendre ma faible voix. Je serai à mon 
poste sous quinze jours. 

Faurk, 

Député à la Convention, 
pour le départcmmit de la Seine-Inférieure 

[ Arch. nat., AF 11, lAg. — De la main de Faure.] 


On a vu qu'à la date du i h août 1 793 
(t. V, p. 547), Faure (de la Seine -Infé- 
rieure), malade et partant en congé pour 
Le Havre, avait offert scs services au Co- 
mité de salut public en vue d’une mission 


volontaire. Avait-il réellement obtenu celte 
mission ? Nous n’avons retrouvé aucun texte 
a cet égard. Mais la lettre de Faure, qui 
est intéressante, uods a paru rentrer dans 
le cadre de ce recueil. 
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UN DES BEPn^SENTÀNTS A MONTPELUER AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble, ai août ijg3. 

[ff Pomme donne avis de son arrivé k Grenoble; qu’aussilôt son arrivée le payeur 
g^dntVal reçut sa visite et qu il a caimë scs inquiétudes en lui apprenant qu'il avait 
envoyé la veille la somme de 1,200,000 livres à l’armée d’Ilalie et 700,000 livres h 
celle des Hautes- Alpes, et ([u’il se disposait h envoyer successivemebt d'autres fonds 
il dit qu'il attend a chaque instant son collègue Servière, qui a passé par Le Puy, 
comme ils l’ont annoncé le 16 du courant. n — Ardi, nat., AF 11, 25 2. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS EN CORSE À LA CONVENTION. 

Avignon, ai août 

[ffSiîliceti, représentant du peuple h Avignon donne avis de la déi’oute com- 
plète des Marseillais a Salon, que l’on porte leurs morls k 200 et au delà, qu’ils 
ont abandonné leurs canons, qu’ils fuient sans ordre vers Marseille, qu’un cour- 
rier passé k Avignon le îh au matin, annonce que l’armée du général Garteaux 
espérait entrer le soir k Aix , que l’esprit de vertige qui a bouleversé Marseille paraît 
perdre quelque chose tous les jours de sa virulente frénésie, mais qu’à Toulon il a 
encore toute la vigueur du prciinier inomeut, qu’on y guillotine les patriotes et que 
l’aclc constitutionnel y a, dit-on, été brûlé; qu’en attendant que l’ordre, rétabli dans 
ces départenieulrt , lui permette de passer en Corse, il suivra ici les opérations de 
ses collègues et partagera leurs dangers.’» — Arch. nal., AF 11, i8à. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LES BOüGIIES-DU-RHÔNE 
AU COMITÉ DE SALUT PLRLIC. 

Avignon, ai août 17 g3. ♦ 

[Kovère et Poulticr ont vu arriver rravec joie et satisfaction ») leurs collègues Gas- 
parin, Escudicr et Saliceti. crLes succès journaliers de nos armes sont au-dessus des 


On a vu que Saliceti avait clé envoyé 
en mission en Corse (t. II, p. ài.) Il ve- 
nait (le rentrer eu France et il se joignît 
aux représentants Rovère, Poulticr, Gas- 
porni et Escudier, qui, à des titres divers. 


opéraient en Provence. Mais nous n’avons 
pas trouvé de decret qui lui donnât alors 
celte mission ; elle fut sans doute toute bé- 
névole. En tout cas, il devient en fait un 
des représentants à Tarmée d'Italie. 
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e^Ulpees que i«8 patriotes ftoavaient se promettre. Robespierre et Ricord, après 
avoiTOOiiru les plus grands dangers à Manosque, viennent d’y entrer à la tête d’une 
anuëe qui s’est levée h notre voix. Le général Garteaux doit être i Aix ce soir. Les 
rebelles sont en fuite. Les patriotes triomphent, bénissent la Convention du service 
qu’elle leur rend en les sauvant de la. mort et de l’oppression. Les trames perfides 
de Bmnet et de Trogoff sont connues. Bientôt 6000 hommes seront à Brignoles, 
pour se rédnii;; à l’armée commandée par Garteaux. L’iQirganisation du département 
de Vaucluse sera parachevée dans dix jours. Nous nous transporterons de suite à 
Nîmes et h Beaucaire, où les patriotes ne gémissent plus dans les cachots. Il ne nous 
manque que des fonds : toutes les caisses sont vides ; les Marseillais et leurs parti- 
sans leu];;.ont tout fait passer. Prenez cet objet en considération.» — Arcli. iiat., 
APn, aoa. — De ia main de RovèreA 


LES ftEPHÉSENTANTS DANS LES BOüCHES-DÜ-RHÔNE , 

À L’ARMÉE D’ITALIE ET EN CORSE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Avigîwn^ août iy(j3, • 

[ rrRovère, Poultier, Gasparin , Saliceti et Escudier donnent avis que des relations 
entre Lyon et Marseille, qui ont été interceptées, paraissent renouer entre les Lyon- 
nais et Kellermann et son état-major une intelligence bien coupable; que Marseille 
continue à emprisonner et égorger les bons patriotes ; que Toulon re^roit des par- 
lementaires ennemis sous prétexte de traiter de Técliangedes prisonniers et qu’on y 
a brûlé l’acte constitutionnel par la main du bourreau; que l’on égare dans Lyon 
et Marseille le peuple par les nouvelles les plus absurdes; que cependant ils ont de 
bonnes nouvelles de Parniée de Garteaux; que, le 19 courant, elle a chassé les 
Marseillais de Salon et que le bruit court qu’hier elle est entrée dans Aix; que 
leurs collègues à l’armée d’Italie ont destitué le général Brunet , qui avait refusé de 
marcher du côté des villes en rébellion, etc.» — Arch. nat., AF n, 18/i. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Manosque, ai aoélijgS. 

Nous sommes une seconde fois a Manosque, citoyens collègues. 
Cette ville rebelle, qui n’exécute aucune loi, qui outrage la République 
dans la personne des représentants du peuple, nécessite les grandes 
mesures (jue nous allons prendre pour la réparation des outrages faits 
à la nation. Nous vous communiquerons incessamment nos délibé- 



‘[3%>ût.7<)3.] représentants en mission. , ^ 

rations et nos arrêtés, afin d’obtenir l’approbation de ia Gonven^n 
nationale. La ville de Manosque est opulente, son territoii^e est le pfus 
ricbe de la contrée; cependant les contributions son|en retard. Les 
Manosquiens, qui ont eu l’audace de prendre les armes pour s’opposer 
à l’entrée de quelques détachements républicains dans leur ville, les 
prirent pour protéger le», rebelles de Marseille et firent tout ce qui 
était en eux pour nous livrer. Vous pressentez d’après cela quelle sera 
notre conduite à leur égard. Nos soupçons contre Brunet se confir- 
ment chaque jour. Vous vous en convaincrez par les dépêches ^e nos 
collègues Barras et Fréron. Ce traître a mis ces contrées à deux doigts 
de leur perte et a compromis par ses perfidies l’existence de l’armée 
du Var. 

Nous avons appris avec douleur que l’on avait suspendu l’attaque 
de Lyon. Soyez convaincus que nous ne sauverons la République que 
par une grande fermeté , et qu’il ne faut garder aucun ménagement 
avec les assassins de la République. Leur acceptation astucieuse de la 
(Jonstitution ne change point leurs sentiments, et iis n’ont pris ce parti 
que pour ralentir l’ardeur des républicains et tromper les hommes 
peu éclairés qui se laissent amuser par des mots, qui n’aperçoivent 
]»lus les conspirateurs lorsque ces conspirateurs ont l’adresse de pro- 
noncer les mots de constitution, d’unité, d’indivisibilité de la Répu- 
blique. Ce piège n’est pas le moins adroit qui ait été employé par les 
ennemis de la République. C’est à vous, citoyens collègues, à prendre 
les mesures qui sont en votre pouvoir pour déjouer cette conspiration 
dont le foyer est à Marseille, Toulon, Lyon, et la bicoque de Ma- 
nosque. 

Nous ne tarderons plus à nous rendre à l’armée d’Italie. Les mesures 
(pie nos collègues viennent de prendre vont nous ouvrir un passage et 
rendre les communications libres entre l’armée du Var et l’intérieur de 
la République. 

RoBESPiEnna jeune, Ricobd. 

[Arch. nnt., AF ii, go.J 
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CQJIITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du âa août lygS. 

Présents : Couthon, Robespierre, Thuriot, Saint-Jusl, Prieur, 
Carnot Barèrc , Hérault, 

1. Le Comité de salut public, ayant donné aux citoyens Catiniau, 
Rosat, Dellié, Doyen , Mayer Faugle, Noé etTbirion^^^, la mission d’aller 
a Charleville pour y suivre les détails de la fabrication des armes, 
arrête que le ministre de la guerre fera donner 5oo livres d’avance à 
chacun d’eux et qu’il les indemnisera à raison de 5 livres par poste et 
i5 livres par jour; arrête en outre que, comme ces artistes doivent 
emporter avec eux des modèles de tous les détails du travail, le mi- 
nistre de la guerre sera invité à donner des ordres pour que les mo- 
dèles soient payés à ceux qui les fourniront et qu’il sera autorisé à 
donner des passeports à ces citoyens. 

2. Le Comité do salut public, ayant donné à Quierne et son 
adjoint la mission d’aller à Charleville pour voir les machines de la 
forerie du canon, arrête que le ministre de la guerre remettra à 
Quierne, pour lui et son adjoint, la somme de i,ooo livres pour les 
frais de leur voyage, dont ils rendront compte à leur retour; il Icqr 
sera alloué à chacun 5 livres par poste et T) livres pour chaque jour do 
résidence à Charleville. 

3. Le Comité de salut public arrête que les citoyens Tréhaut et 
Rance se transporteront au dépôt des salines du Pec(|, près Saint- 
Germain, avec un insj)ecleur de la marée, pour, de concert avec la mu- 
nicipalité du lieu, visiter les marées dudit dépôt, en constater l’état et 
en rendre compte. 

4. Le Comité de salut public arrête que le ministre de l’intérieur 
délivrera au général Elie, ci-devant garde française et l’un des vain- 

^ous reproduisons lidle (juelle i’opthographiî des noms de ees citoyens, sur lesquels 
nous n'avons aucun rensci{pîeinenl biograpliiques. 
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queurs de la Bastille, par forme d’avance, une somme de deux mille 
livres pour subvenir aux frais de son équipement ^ ^ 

5 . Le Comité de salut public, après avoir entendu le i^apport qui lui 
a été fait par un député extraordinaire de Tadminislration du dépar- 
tement do l’Aisne, considérant qu’il est instant de mettre ce départe- 
ment i l’abri des incursions de la cavalerie ennemie; 

Arrête ce qui suit : 

Le ministre de la guerre enverra à Laon un commandant pour la 
place de Laon, un général, des ingénieurs, des effets de campement, 
des carlouches pour 10,000 hommes et douze pièces de canons^ de 
quatre avec leurs caissons. 

Les deux cents ouvriers venus de la manufacture d’armes de Mau- 
beuge séjourneront jusqu’au i 5 septembre à Soissons, pour y mettre 
en état les 4 , 000 fusils qui y sont déposés et ai^tres qui se trouveraient 
dans rétciiduc du département. 

Le ministre de la guerre enverra a Laon 20 canonniers pour servir 
d’instructeurs. 

Le ministre de la guerre rendra compte tous les huit jours au Co- 
mité de salut public de l’exécution du présent arrêté. 

G. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Jean-Louis 
Ferron, résidant h Paris, rue d’Argeiiteuil, butte Saint-Roch, n” 9 o 4 , 
est employé en (jualité de courrier extraordinaire du Comité, ledit 
citoyen Ferron ayant représenté sa carte de citoyen et son certificat de 
civisme. 

7 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Alexandre-Simon 
Salrnon, résidant à Paris, est employé on qualité de courrier extra- 
ordinaire du Comité, ledit citoyen Salrnon ayant représenté son certi- 
ficat de civisme. 

8 . Le Comité de salut public, considérant que la ville de Sens ren- 
ferme dans son sein des contre-révolutionnaires dont les manoeuvres 
menacent la liberté et la tranquillité publiques, considérant que les 
membres composant les Comités de salut public établis dans la même 
ville ont donné des preuves d’un patriotisme (jui mérite la confiance 
des lopréscnlants de la nation; 
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Arrête que les Comités de salut public de Sens feront mettre promp- 
tement en état d’arrestation les contre-révolutionnaires et les personnes 
suspectes qui se trouveront dans cette ville; ordonne à tous les officiers 
civils et militaires d’obéir aux réquisitions desdits Comités et de les aider 
de tout leur pouvoir à remplir leur mission. 

RoBESPlSnnE, CoDTHON, SaIHT-J USB 

9. Le Comité de salut public , instruit des besoins urgents de la ville 
de Cambrai, arrête qu’il sera mis par le Conseil exécutif provisoire 
une somme de trois cent mille livres à la disposition des officiers mu- 
nicipaux de ladite ville, pour son approvisionnement en grains. 

G. CoUTHON, C.-A. PaiEcn , Laz. Cabnot, Saint-Jüst, 
Kobespjerbe, Thuriot®. 

10. Le Comité de salut public arrête que, sousaucun prétexte, les 
ouvriers employés aux manufactures d’armes et fonderies destinées au 
service de la République ne pourront être distraits de leurs travaux, 
qu’ils ne pourront être requis pour marcher aux frontières ou pour 
aucun autre service que celui qui leur est propre. Le Comité requiert 
les autorités con.stituées civiles et militaires, sous leur responsabilité, 
de tenir rigoureusement la main à l’exécution de cet arrêté et de traiter 
comme gens suspects et ennemis de la République ceux ([ui tenteraient 
de s’y opposer 

11. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Jean fiouin, 
natif de Prusly-sur-Ource, département de la Côte-d’Or, âgé de trente- 
neuf ans, demeurant rue des Petites-Ecuries, faubourg Poissonnière, 
n” 97 , est employé en qualité de courrier extraordinaire du Comité***. 


Arch. nal. , AF ii, 5c). — De la main 
de Uobpspmre, 

Arch. nal. AF — De la main 

de Carnot. 


Arch. nal. AF ii , 2 1 4. — De la main 
de Carnot. 

Arch. naU, AF n, 3i. — De la main 
de Carnot. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES BEPRéSENTANTS DANS L'AISNE ET L’OISE AU GOMIT^ DE SALUT PUBLIC. 

La Père, a a août ijgS. 

[Lequillio, et Lejeune exposent que, dans la tournée qu ils viennent défaire, ils 
ont été partout frappés des cris d'indignation contre le citoyen Châles, envoyé à 
Tarmée du Nord, que l’on accuse hautement d avoir fui de Cambrai dans Tinstant 
où Tennemi commençait à cerner cette place, lis disent que les habitants se font un 
rigoureux devoir de demander ou la punition de Châles, ou celle de ses calomnia- 
teurs, s’il y en a. — Arch. nat., D m, 353 .] 


im DES REFRESENTÀNTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
Casuel, août ijy3. (Reçu le 2C août.) 

[Duquesnoy oiiiionce la prise par l’ennemi des postes de Rousbrugge et d’Oosl- 
CappcI , grâce a la lâcheté des officiers qui les commandaient et qui ont abandonné 
leurs canons et leurs drapeaux. Il demande une punition sévère de ces officiers. — 
Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes ; et Arch. mL, AF 11, q 33 .] 


LES REPRÉSENTANTS À L’A1V.Me'e DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Allas, 3 3 août 17 y3. 

[Le Tourneur et Collombel transmettent une dénonciation du citoyen Lany 
contre Des Brusiys, chef de l’état-major des armées du Nord. crElle nous a paru 
d’autant plus mériter votre attention que le citoyen Lany est celui qui, le 10 août 
1799, enleva les drapeaux des Suisses sur la place du Carrousel.-: — Arch. nat., 
AF lî, 233 .] 

LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saumur, 33 août JjgS. 

Citoyens collègues, 

Nous vous faisons passer différents arrêtés qui vous mettront ùmême 
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de juger nos opérations. Depuis longtemps la ville d’Angers était 
connue par Imcivisme de ses administrateurs. Jusqu’à ce jour, il n’était 
rien ])arvenu à notre connaissance qui pût motiver des mesures de 
sévérité contre eux. Apres bien des recherches, nous sommes enfin par- 
venus à découvrir que le président du département de Maine-et-Loire, 
ci-devant noble et l’un dos plus zélés défenseurs de la royauté dans 
l’Assemblée constituante, avait un fils parmi les brigands de la Vendée. 

Nous l’avons suspendu de ses fondions. 

Nous avons aussi été instruits que les administrateurs du départe- 
ment avaient favorisé plusieurs émigrés, en ne faisant pas mettre le sé- 
questre sur leurs biens. Nous avons chargé h; (lornité révolutionnaire 
établi à Angers de prendre une information relative à la conduite de 
ces administrateurs. 

Lorsque les preuves seront acquises, nous livrerons les coupables 
au glaive de la loi, conformément à la loi du ^8 mars dernier 

Nous avons traduit au tribunal révolutionnain^, séant à Paris, plu- 
sieurs individus accusés de faits contre-révolutionnaires. 

Nous avons aussi livré à la Commission militaire tous ceux <|ui nous 
ont paru succeptlblcs d’élre jugés par elle, entre autres le nommé 
Lapelouze, ci-devant noble, <jui commandait au nom des brigands la 
citadelle de Sauniur lors de leur invasion. 

De grands abus se commettaient dans l’avant-garde de l’armée aux 
ordres du général Salomon; plusieurs citoyens avaient été pillés par 
(les soldats qui déshonoraient les drap(‘aux de la Hépubli(|ue. 

Nous avons requis le tribunal militaire d(' se transporter à Doué, 
afin que la punition soit prompte. Nous ne négdigerojis rien [iDur le 
rétablissement de la discipline, sans laquelle il n’est ])oint d’armée. 

Mais, en meme temps que nous croyons être seWères, nous voulons 
être justes envers ceux qui servent bien la patrie. 

Des demandes l('*gitirncs en indemnités se renouvelaient chaque 
jour, et nous ne savions comment y répondn^; le texte de la loi pa- 
raissait trop lent, et s’il eût fallu attendre les décisions du ministre de 
la guerre, de braves défenseurs de la République se seraient trouvés 
dans l’impossibilité de la servir. Nous avons autorisé le commissaire 

11 s'awil sans doute de la loi qui ordonnait la mise on oclivit*^ imniodiatc du triimnal 
criminel extraordinaire ou tribunal révolutionnaire. 
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général, dont le patriotisme nous est connu, à ordonnancer tous ces 
objets, après toutefois que nous les lui aurons envoyés. 

Nous espérons que vous approuverez les ..différentes mesures que 
nous avons arrêtées, et que vous reconnaîtrez notre dévouement à la 
chose publique. 

Salut et fraternité, P. Choüdieu, RrciiAKD. 

[Arch. nal., AFii, 267.] 


LES «EPRESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
À LA CONVENTION. 

Chantonnay, août 

[Bourdon (do TOise) et Goiipilleau (de Fontenay) annoncent qu’ils viennent 
de suspendre Rossignol de son commandement en chef de 1 arnu?e des Cèles de 
la Roclielle. ffNous allons vous insiruire de nos motifs. Aussitèt que nous fûmes 
informés de cetie singulières nomination , nou^i écrivîmes an Comité de salut public 
pour l’engager è la révoquer snr-le-clump. Rossignol était commandant de la 
35 ” division de la gendarmerie a pied: il lit partie do la division de Niort, Bientôt 
nous arrivèrent contre lui des j)lainle? de pillage. On lui reproche d’avoir enfoncé 
des caves, d'avoir pill (5 le vin; il passe les journées au cabaret h boire avec Je pre- 
mier venu; il a osé dire un jour au général qu’il avait arrêté avec ses officiers de 
ne marcher coïitre l’ennemi qu’avec des forces supérieures en nombre, 6,000 au 
moins eontre A, 000. (]e n’est pas avec de pareils principes que Tuncq a remporté 
conséciiliveraeiit trois victoires avec une poignée de républicains. Ce n’est pas Ih le 
général qu’il faut h une année de la Répuldiquc. Nous prévoyons bien que celle 
suspension, qui déjoue l'intrigue, éveillera l’envie et la calomnie contre nous. Mais 
le bien public est et sera toujours notre mobile, — Moniiem', séance du 26 
août 1793.] 


RAPPORT DES REPRESENTANTS BAUDOT ET YSABËAU 

LaRéole a a (wûti'jgS. 

[Nous croyons intéressant de mentionner h cette date, bien qu’il ne rentre pas 
tout a fait dans notre cadre, l’imprimé intitulé: Rapport de ce qui s'est passé à Bor- 
deatix pendant h séjour des représentants du peuple Baudot et Ysaheau, rédigé par 
Baudot; extrait du journal de leur voyage {ùu août) s. 1. n. d., in-8. — Bibl, nal,, 

Celte lettre est sans dnic : mais on verra plus bas que la lettre dos mêmes du a 5 août 
permet de la dater. 
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Lb» 41/787.— Ces représentants font allusion h ce rapport dans leur lettre du 96 
août. Voir plus bas, h celte date.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU RHIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg y a 3 août (Reçu le a 5 août.) 

[Borie a reçu une lettre de ses collègues à Wissembourg. qui annonce que tous 
les postes sont at taqués à la fois par rennemi; il fait sonner le tocsin pour appeler 
aux armes les populations des deux départements du Rhin. — Ministère de la 
guerre; Arméûs du Rhin et de la Moselle; et Arcb. nat. , AE 11, sAy.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU RHIN 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Wmemhourg, au août ijgSy à ii heures de la nuit. 

Citoyens nos collègues. 

Voilà trois jours que Tarmée républicaine du Rhin est aux prises 
avec les armées combinées des despotes, et voilà trois jours ([ue son cou- 
rage opiniâtre résiste au nombre des esclaves qui sont en sa présence. 
Le combat a recommencé ce matin à h heures; il a été soutenu de part 
et d’autre avec beaucouj) d’animosité jusqu’à la nuit. Cependant les 
Autrichiens ont perdu 2 lieues de terrain. Notre artillerie s’est montrée 
digne de toute sa réputation et a fait taire souvent celle de rennemi, 
quoique elle soit plus nombreuse et plus forte en calibre. Nous avons 
été témoins de cette action importante, qui pouvait décider du sort du 
Bas-Rhin. Le général Landremont, qui commandait en chef l’armée, 
en 1 absence du général Beauharnais. encore à peine rétabli, a montré 
le plus grand sang-froid et la plus grande activité. Nous nous sommes 
portés presque à nuit close avec le général Meynier, tout auprès* de 
Rheinzabern, oîi nos tirailleurs faisaient, à quatre pas de nous, un feu 
très vif de mousqueterie. Sur une maison de cette petite ville, d’où l’on 
tirait sur nous, nous avons été à portée de voir le nombre des morts; 
nous sommes assurés de n’avoir perdu que 3o hommes tout au plus; 



[a!» àoÔT 1793.] REPRÉSENTANTS EI^ MISSION. 65 

tandis que les rangs de Pennetni avaient été souvent enfoncés pat la 
violence de notre artillerie; les vignes et les sentiers étaient couverts 
de cadavres de Hongrois. Nous ne savons pas encore quçl est le succès 
de Patlaque qui a eu lieu en même temps du côté de Lauterbourg : 
c*cst la partie la plus exposée à l’invasion de l’ennemi. Nous allons 
partir dans deux heures pour savoir par nous-mêmes ce qui s’y passe; 
car nous sommes assurés qu’une attaque générale de lapart de l’ennemi 
SC renouvellera encore demain matin. 

Le tocsin de la liberté sonne en ce moment autour de nous. Déjà 
8,000 habitants des campagnes sont dans les gorges de Bitche; toute 
la garde nationale de Wissembourg est partie aujourd’hui avec ses armes 
et ses vivres pour aller au secours du général d’Arlande, qui défend 
les gorges de Leinbach. Nous espérons que, dans trois ou quatre 
jours, 100,000 républicains viendront renforcer l’armée, qui n’altend 
plus qu’eux pour exterminer les rois et leurs vils satellites. Nous vous 
envoyons quelques exemplaires d’une nouvelle proclamation que la 
barbarie de nos ennemis nous a forcés de mettre au jour. 

Salut et fraternité, 

J.-B. Milhaüd, Ruamps. 

[Arch. ual. , D, xlîi, h. — De la main de Milhaud.] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Wismnhotirgy âa août lygS. 

Nos arrêtés et nos lettres prouvent combien nous avons fait d’efforts 
pour approvisionner l’armée et les places fortes de munitions de bouche 
et de guerre. Cela va cependant bien lentement. Hâtez-vous de prendre 
des grandes mesures, et générales, pour forcer les propriétaires à por- 
ter dans les magasins de la République tout leur superflu, qui leur 
sera payé exactement; hâtez- vous surtout de faire passer 700 milliers 
de poudre pour Strasbourg et 5 00 milliers au moins pour l’armée. 

Lisez publiquement une observation importante à la Convention: il 
ftiut absolument chasser du sein de la République les riches égoïstes 
qui ne veulent, ni nous fournir de subsistances, ni se battre avec nous 

COMITÉ DR .SAI.UT PUBLIC. — VI. 5 


XATIOMALE. 
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contre les despotes; il faut confisquer tous leurs biens au profit de la 
BépubUque. 

[Arch. nat., D, xlïi, 4. — De la main de Milhau d. 


U\ DES REPBESEI^TANTS À MONTPELLIEB 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC ET AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Le Puy, as août 17 g 3 . 

[Deux lettres de Servière : r 11 annonce au Comité que les contre-révolution- 
naires, réunis aux environs de Sangues, ffont fui devant nos frères d^armes , du mo- 
ment qu’ils les ont aperçus. Ces derniers les poursuivent vivement; ils en ont tué 
deux , et ceux qui étaient venus de l’Aveyron s’enfuient à (rrands pas pour se rendre 
chez eux. Cette agréable nouvelle m’est annoncée de différents endroits et vient de 
se confirmer par une lettre que le district de Langogne vient de m’envoyer, qui 
m’annonce que leur commissaire leur a écrit de faire retirer chez eux la garde 
nationale qui devait les aller renforcer. Si nous n’eussions pris des mesures vives , 
l’explosion aurait été terrible; le pays les aurait favorisés, d’un cAté, et les habitants 
fanatisés, de l’autre. On ne peut mettre en doute que cela ne fût combiné avec les 
troubles de l’intérieur. Les dangers ayant cessé, je pars dans l’instant pour me 
rendre à Grenoble et de Ih a Montpellier. J’ai recommande^ au général de brigade 
Laferrière et à l’administration de faire une chasse générale dans tous ces mauvais 
pays, afin d’arrêter ceux qui auraient pu échapper et de ne laisser aucune trace de 
ce rassejnblement, afin que l’envie ne se reprenne plus {sic). Je les ai surtout exhortés 
à bien garder les prisonniers d’où dépend la tranquillité de ce pays. y> — Il trans- 
met les mêmes nouvelles au président de la Convention. — Arch. nat. , AF 11 , i84.] 


LES REPRISSENT ANTS A LURMEE DUTALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Manosque^ aù août iygS. 

Nous vous dépêchons, citoyens collègues, un courrier extraordinaire 
pour vous instruire des projets horribles des rebelles de Marseille. Leur 
dessein parricide est de livrer leur port aux Anglais et aux Espagnols. 
La flotte ennemie croise presque à la portée du canon, et déjà un vais- 
seau parlementaire a été envoyé à l’escadre anglaise , qui n’est qu’à 
trois lieues des côtes. Les rebelles du Midi, toujours vaincus, et le qo de 
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ce mois mis en déroute par l’armée de la Républii(ue, qui est entrée 
hier dans la ville d’Aix, appellent ù leur secours des forces étrangères. 
Les sections de Marseille, à l’exception de celle n” 1 1, dont le consente- 
ment a été l’effet de la menace et de la violence, ont adhéré à ce recours 
aux puissances ennemies sous l’apparence de demander, ou qu’il fût 
permis à un convoi de vivres chargé pour Marseille et actuellement à 
Gènes d’entrer dans le port en traversant la flotte, ou que la flotte 
fournit elle-même des vivres à la ville. Nous sommes instruits par une 
voie très sûre que ce n’est là qu’un prétexte et que les conspirateurs 
veulent bien réellement livrer le Midi , soit pour démembrer la Répu- 
blique, soit pour tout autre système également contraire à l’intérêt 
national, à la liberté et à l’égalité. 

La ville de Toulon est soupçonnée d’avoir fait les mêmes démarches 
auprès de l’escadre ennemie. Ce qu’il y a de certain, c’est qu’elle a 
dégarni les vaisseaux de la République pour accroître les forces des 
révoltés. Un détachement do (i 00 hommes est, à ce qu’on dit, arrivé 
à Brignoles pour s’op|)oser au passage des bataillons tirés de l’armée 
(l’Italie, que nous avons été obligés de requérir, tant pour renforcer 
l’armée qui se trouve actuellement à Aix, que pour rétablir les commu- 
nirations trop longtemps interceptées par les séditieux du Midi. On 
croit que la flotte ennemie a des troupes de débarquement et qu’elle 
peut vomir sur les côtes méridionales 10,000 à 13,000 hommes, tant 
espagnols qu’anglais. Ces forces ne peuvent pas en imposer au courage 
des troupes de la République. Il faut néanmoins se bâter de prévenir 
cette descente. C’est à vous, citoyens collègues, à presser les mesures 
militaires et à faire occuper les positions qui mettent Marseille et Tou- 
lon dans l’impossibilité de résister, si elles venaient à consommer leur 
crime. 

Vous sentez, citoyens collègues, la nécessité de développer un grand 
caractère et de ne point arrêter ni modérer l’ardeur républicaine dans 
un moment aussi critique. Ce sont les trêves, les suspensions d’armes 
qui retardent le bonheur du peuple et prolongent le mouvement 
révolutionnaire qui pourrait à la fin briser les ressorts politiques. Que 
les traîtres n’aient plus le temps de rassembler leurs forces, que Lyon, 
Marseille et Toulon soient à l’instant soumises, et la famille française 
réunie retrouvera toutes ses forces pour dissiper les brigands cou- 
ronnés. 
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Donnez-nous,, au nom de ia patrie, des nouvelles de toute la 
République et do notre situation, tant intérieure qu’extérieure, quelle 
qu’elle soit. Nous sommes au-dessus des événements et nous ferons 
respecter l’autorité nationale autour de nous. 

Rtcoao, RoBESPiERnE jeune. 

P.-S. L’armée des rebelles doit camper au Pin et à Septémes , entre 
Marseille cl Aix, où elle doit être renforcée. 

Remis au courrier 1,000 livres pour le voyage. 

[Arch. liai., Aî'n, 18A. — De la main de Robespierre jeune.\ 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a 3 mût i'/rS. 

Présents : Couthon, Thuriot, Barèrc, Carnot, (J.-A. Prieur, Prieur 
(de la Marne). 

1 . Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic, apres avoir entendu le rapport de leur collègue Philippeaux sur 
la situation de la Vendée et sur les mesures les plus propres ù délivrer 
les départements circonvoisins du fléau de la guerre ; 

Arrêtent : 1° que l’armée revenant de Mayence se rendra à Nantes 
et de là près des côtes de Brest, où elle agira de concert avec celle-ci, 
sous les ordres du général en chef de cette armée, pour attaquer les 
ennemis sur leurs derrières et leur interdire la communication avec les 
ennemis du dehors et empêcher les secours qu’ils tirent des pays étran- 
gers; 2*' que le citoyen Philippeaux est invité à retourner le plus tôt 
posible près de ladite armée en sa qualité de représentant du 
peuple''*. 

' 2 . Le (ioinité de salut public, voulant préparer et accélérer par tous 
les nuneiis possibles la fabrication extraordinaire d’armes à feu qui va 


Arcli. nat. , AF ii, ;>'ÿK. — De la mai» de Cumul. 
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6 trc établie incessamment üi Paris, arrête que le mijjiistrc de la guerre 
fera venir au plus tôt, do chacune des trois manufactures d'armes de 
Maubeuge, de Cbarleville et de Saint-Étienne, des ouvriers choisis par- 
mi les plus intelligents, dont le nombre et la profession sont désignés 
ainsi qu’il suit, savoir : k canonniers, 9 remouleurs, 1 enculasseur, 
9 platineurs et 9 monteurs. 

Le ministre de la guerre est autorisé à prendre la dépense qui 
résultera de celte opération sur les fonds extraordinaires de la guerre. 

3 . Le Comité de salut public , voulant préparer et accélérer par tous 
les moyens possibles la fabrication extraordinaire d’armes 5 feu qui va 
être établie incessamment à Paris, arrête que le ministre de la guerre 
fera venir au plus tôt, de chacune des trois manufactures d’armes 
de Charlcville, Maubeuge, Saint-Etienne, 1,000 maquettes et plus, 
s’il y en a de disponibles. 

4 . Le Comité de salut public , voulant préparer et accélérer par tous 
les moyens ])08sible8 la fabrication extraordinaire d’armes ô feu qui va 
être établie incessamment à Paris, arrête que le ministre de la marine 
fera venir au plus tôt, de la manufacture de Tulle, des ouvriers choisis 
parmi les plus intelligents, dont le nombre et la profession sont dési- 
gnés ainsi qu'il suit, savoir : 4 canonniers, a rémouleurs, 1 enculas- 
seur, 3 platineurs cl a monteurs. 

Le ministre de la marine est autorisé à prendre la dépense qui 
résultera de cette opération sur les fonds extraordinaires de son dé- 
partement. 

5 . Le Comité de salut public, voulant accélérer par tous les moyens 
possibles la fabrication extraordinaire d’armes à feu qui \ a être établie 
incessamment à Paris, arrête que le ministre de la marine fera venir 
au plus tôt, de la manufacture d’armes établie à Tulle, 1,000 ma- 
quettes et plus, s’il y en a de disponibles. 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX G E QÜATRE-VINGT-TROISIEME SÉANCE. 

^ 93 août 1793. 

Vu l’arrêté du Comité de salut public du â a de ce mois, portant qu’il 
sera mis par le Conseil exécutif une somme de 3oo,ooo livres à la 
disposition des officiers municipaux de la ville de Cambrai pour son 
approvisionnement en grains le Conseil arrête que ledit arrêté du 
Comité de salut public sera renvoyé au ministre de l’intérieur, à l’effet 
d’ordonnancer ladite somme de 3oo,ooo livres sur le fonds de 6 mil- 
lions que le Conseil lui a réparti, et faisant partie des i o millions mis 
à la disposition du Conseil par le décret du a g juin dernier. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé que Richard Ferris, 
prêtre irlandais, qui a été invité au mois de décembre dernier par le 
ministre des affaires étrangères, au nom du (Conseil exécutif, à venir en 
t rance et à y prolonger son séjour pour une opération utile au service 
de la République, a été l’objet d’un arrêté du département de Seine-et- 
Oise, qui, en vertu du décret de la Convention nationale du i"de ce 
mois concernant les étrangers, a mis cet Irlandais sous la sauvegarde 
de la loi en attendant que le Conseil exécutif ail prononcé sur la circon- 
stance particulière où Richard Ferris se trouve; le ministre a en 
conséquence demandé que le Conseil détermine par un arrêté si Ri- 
chard terris doit, par ces considérations, être excepté de la loi. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, considérant qu’il nepeuese 
permettre d’interpréter la loi dans un cas particulier, arrête que celte 
question sera proposée au Comité de salut public. 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, le Conseil, in- 
formé que le sieur Vanhoop, patriote hollandais, forme une réclama- 
tion en indemnité des avances qu’il a faites pour le compte de l’armée 
française et la levée de deux bataillons destinés à seconder les opéra- 
tions tendant à rétablir la liberté batave; que ces avances montent 
U 6,48o florins, et qu’il parait que pendant sa mission il n’a touché 
aucun traitement; qu’il sollicite en outre un établissement en France; 


Voir plu^ haut. p. 6o. 
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Considérant que ie zèle ardent que ce Hollandais a manifesté pour 
la cause de la liberté et les efforts multipliés que l’amour de la patrie 
lui a fait soutenir doivent faire considérer favorablement sa demande; 
que, cependant, il n’est pas au pouvoir du Conseil exécutif d’y faire 
droit; 

Arrête que la pétition dudit sieur Vanboop sera envoyée, avec les 
pièces qui peuvent en constalôrla légitimité, à la Convention nationale. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION de; nOBIN ET DE BESSON À BAHBODIUET. 

Convention natimiale, séance du aS août 

On lit deux lettres des citoyens Robin et Besson représentants 
du peuple, écrites de Rambouillet, en date des 19 et ai de ce mois. 

La Convention les renvoie aux Comités des domaines et des finances , 
et rend le décret suivant : 

La Convention nationale, après avoir entendu la lecture des lettres 
des citoyens Robin et Besson, représentants du peuple, écrites de 
Rambouillet, les 1 9 et ai de ce mois, décrète que ses commissaires 
pour la vente du mobilier de Rambouillet jouiront des mêmes pouvoirs 
que les autres représentants du peuple*®'. 


Louis-Antoine>Joscpli Robin, né à 
Auxerre le lO octobre 1767, marchand 
voiturier par eau A Nogent- sur -Seine, 
membre du district do Nogenl-sur-Seine, 
député de TAulie à rAssciiibiée legislative 
et A la Convention nationale, mort à No- 
gent-sur-Seinc, le la mars 180a. 

Alexandre Besson, né à Amanccy 
(Doubs) le i 5 mai 1758, notaire, 
membre de Tadministratiou départemen- 
tale du Doubs, député de ce départenaent 
à TAssemblée législative, à la Convention 


et au Conseil des Cinq-Conts, rentré dans 
la vie privée sous Napoléon, proscrit en 
1816, secrètement resté en France, mort 
à Araaiïcey, le 39 mars 1826. 

On voit, d après ce décret, que Ro- 
bin et Besson étaient déjà en mission à 
Rambouillet. Mais nous ne connaissons pas 
la date initiale de cette mission. Nous sa- 
vons seulement que ie 20 octobre 1792 
la Convention avait décrété irque les 
meubles et etTets des maisons ci-devaii 
royales seraient vendus.» 
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MISSION DE I)iX“HÜIT REPRESENTANTS 
POUR L’EXÉCUTION DE LA LEVEE EN MASSE 

, Convention nationale^ même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Co- 
mité de salut public décrète : 

Article 1®". Dès ce moment, jusqu à celui où les ennemis auront été 
chassés du territoire de la République, tous les Français sont en réqui- 
sition pour le service des armées. 

Les jeunes gens iront au combat; les hommes mariés forgeront les 
armes et transporteront les subsistances; les femmes feront des tentes, 
des habits et serviront dans les hôpitaux; les enfants mettront les vieux 
linges en charpie; les vieillards se feront porter sur les places publiques 
pour exciter le courage des guerriers, prêcher la haine des rois et 
l’unité de la République. 

Art. 2 . Les maisons nationales seront converties en casernes, les 
places publiques en ateliers d’armes; le sol des caves sera lessivé, pour 
en extraire le salpêtre. 

Art. 3. Les armes de calibre seront exclusivement confiées à ceux 
qui marcheront à l’ennemi; le service de l’intérieur se fera avec des 
fusils de chasse et l’arme blanche. 

Abt. 4. Les chevaux de selle seront requis pour compléter les corps 
<le cavalerie; les chevaux de trait, autres que ceux employés à l’agri- 
culture, conduiront l’artillerie et les vivres. 

Art. 5. Le Comité de salut public est chargé de prendre toutêslcs 
mesures pour établir, sans délai, une fabrication extraordinaire d’armes 
de tout genre, qui réponde h l’état et à l’énergie du ju'uplc français. 
Il est autorisé, en conséquence, à former tous les établissements, ma- 
nufaclures, ateliers et fabriques, qui seront jugés nécessaires à l’exé- 
culiun de ces travaux, ainsi qu’à requérir pour cet objet, dans toute 
l’étendue de la Réjniblique, les artistes et les ouvriers qui peuvent 

Co rapport fut foit par Rarèrc. Oa eu 
Iroinr* lu au Moniteur, XVII, ^17/1. 


Voir piufi liant, p. H, lo dérrel du 
i() août 1790. 
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concourir à leur succès. Il sera mis, à cet effet, une somme de 3o mil- 
lions à la* disposition du ministre de la guerre, à prendre sur les 
A 98 , 900,000 livres assignats, qui sont en réserve dans la caisse à 
trois clefs. L’établissement central de cette fabrication extraordinaire 
sera fait à Paris. 

Abt. 6 . Les représentants du peuple envoyés pour l’exécution de la 
présente loi auront la même faculté dans leurs arrondissements res- 
pectifs, en se concertant avec le Comité de salut public. Ils sont investis 
des pouvoirs illimités attribués aux représentants dû peuple près les 
armées. 

Art. 7. Nul ne pourra se faire remplacer dans le service pour lequel 
il sera requis; les fonctionnaires publics resteront à leur poste. 

Abt. 8 . La levée sera générale; les citoyens non mariés ou veufs, 
sans enfants, de dix-huit à vingt-cinq ans, marcheront les premiers; 
ils SC rendront sans délai au clief-liea de leur district, où ils s’exerce- 
ront tous les jours au maniement des armes, en attendant l’ordre du 
départ. 

Aiit. 9. Les représentants du peuple régleront les appels et les 
marches, de manière à ne faire arriver les citoyens armés au point de 
rassemblement (pi’à mesure ([ue les subsistances, les munitions et tout 
ce qui compose l’armée matérielle sc trouvera (sic) exister en propor- 
tion suffisante. 

Abt. 10. Les points de rassemblement seront déterminés par les 
circonstances, et désignés par les représentants du peuple envoyés pour 
l’exécution de la présente loi, sur l’avis des généraux, de concert avec 
le Comité de salut public et le Conseil exécutif provisoire. 

Abt. 11. Le bataillon qui sera organisé dans chaque district sera 
réuni sous une bannière portant cette inscription : Le peuple français 
debout contre les tyrans. 

Art. 12. Ces bataillons seront organisés d’après les lois établies, 
et leur solde sera la même que celle des bataillons qui sont aux fron- 
tières. 

Abt. 13. Pour rassembler les subsistances en quantité suffisante, 
les fermiers et régisseurs des biens nationaux verseront dans le chef- 
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iteo de leurs districts respectifs, en nature de grains, le produit de ces 
bieus. 

Art. 14. Les propiidtaires, fermiers et possesseurs de grains seront 
requis de payer en nature les contributions arriérées, même les deux 
tiers de relies de 1 798 , sur les rôles qui ont servi :\ eifectuer le dernier 
recouvrement. 

Art. La Convention nationale nomme les citoyens Chabot 
Tallien, Le Carpentier®, Reynaud®, Dartigoeyte, Laplanche (de la 
Nièvre), Mallarmé, Legendre (de la Nièvre), Lanot (de la Corrèze)®, 
Roux-Fazitlac, Paganel, Boisset,Taillcfer ®, Bayle, Pinet®, Fayau®, 


Gel article A fut pas volé , quant au 
nombre des représentants, conforméinenl 
aux propositions du Comité de salut public. 
Il était ainsi conçu dans le projet de Barère : 

ffART. 16 . La Convention nationale 
nomme les citoyens Chabot, Tallien, Mal- 
larmé , Le/jendre (de la Nièvre), Lanot (de 
la Corrèze), Roux-Fazillac, Paganel, Bois- 
set, Taillefcr, Bayle, Pinet, Fayau, Dela- 
croix (delà Marne), Ingrand, pour adjoints 
aux représentants du peuple qui sont près 
les armées et dans les départements, afin 
d’exécuter de concert !e présent décret. 

Le Comité de salut public fera la i*épar- 
tilion de leurs arrondissements respectifs. 

Le Moniteur (XVII, ^78) donne à tort 
cet article i 5 comme ayant été volé lex- 
luellement par la Convention. Voir le Procès 
verbal, XIX, 191. 

François Chabot, né à Saint-Geniez 
(Aveyron) le a 3 octobre 1766. (Renseigne- 
ment communiqué par M. Kuscinski.) 
Moine franciscain , vicaire de l’cvéquc con- 
stitutionnel de Loir-et-Cher Grégoire, dé- 
puté du Loir-et-Cher à la Législative et 
à la Convention, décrété d’accusation le 
iG mars 1796, guillotiné avec Danton le 
ô avril suivant. 

Jean-Baptiste Le Carpentier, né à Hei- 
leville (xManche)le 1” juin 1769, huissier à 
V alognes, député de la Manche à la Conven- 
tion, décrété d’arrestation aux journées de 
prairial an iii, amnistié en l’an iv, rentré 
dans la vie privée sous Napoléon, proscrit en 


1816, puis enfermé au Mont-Saint-Michel, 
où il mourut le 37 janvier 1899. (Robert 
et Cougny, Dictionnaire dee parlementairea,) 

Claiidc-André-Benoit Roynaud, né au 
Puy le 17 avril 17A9, député de la Haule- 
Loirc è l’Asscrobléo législative et à la Con- 
vention nationale, directeur des contribu- 
tions directes au Puy sous l’Empire , mort 
â Taulhac (Haute-Loire), le lo septembre 
181 5 . (Renseignements communiqués par 
M. Kuscinski.) Pendant scs missions it 
signe parfois ses lettres Solon lieynaud, 

Antoine- Joseph Lanot, né à Tulle le 
18 mars 1757, accusateur public, député 
de la Corrèze è la Convention, décrété 
d’arrestation le 8 août 1796, amnistié en 
l’an IV, mort à Tulle le la septembre 1806. 

Jcan-GuillaunieTaillcfer,néà Domme 
(Dordogne) le 90 janvier 1763, médecin, 
membre du district de Sarlat, député de la 
Dordogne à la Législative et à la Conven- 
tion, rentré dans la vin privée sous Napo- 
léon, proscrit en j 8 jG, rentré en France 
en i 83 o, mort â Cénac le i 3 avril i 835 . 

Jacques Pinel, né à Saint- Noxant 
(Dordogne) en 1764, membre du district 
de Bergerac, député de la Dordogne à 
l’Assemblée législative et à la Convention 
nationale , décrété d’arrestation aux journées 
de prairial, amnistié en l’an iv, rentré dans 
la vie privée sous Napoléon, proscrit 
en 18 iG, rentré en France en i 83 o, mort 
« Befgcrnc le 8 novembre i8ù/i. 

Joseph -Pierre -Marie Fayau, né à 
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Delacroix (de la Marne) et Ingrand pour adjoints aux représentants 
du {peuple qui sont actuellement aux armées et dans les départements, 
pour l’exécution du présent décret et de toutes les mesures déjà dé- 
créfées sur le vœu des envoyés des assemblées primaires, contre les 
ennemis de l’intéricuret les administrateurs qui ont conspiré contre la 
souveraineté du peuple et l’indivisibilité de la République. 

Le Comité de salut public fera la répartition de leurs arrondissements 
respectifs*®'. 


Hoebeservière (Vendée) le ab mers 1766, 
administrateur du département de la Ven- 
dée, député de ce département à la Con- 
vention nationale, décrété dWestaiion aux 
journées de prairial, amnistié en Tan iv, 
mort à Rocheservière le a8 mars 1799. 
(Renseignement communiqué par M. Kus- 
cinski.) 

Charles Delacroix, dit Delacroix de 
Contautf né à Givry (Marne) le 1/1 avril 
1761, avocat, administrateur du départe- 
ment de la Marne , député de ce département 
à la Convention nationale, puis au Conseil 
des Anciens , ministre des affaires étrangères 
(du 5 novembre 1796 au 19 juillet 1797), 
ministre plénipotentiaire de la République 
françai.se à La Haye, préfet des Rouches- 
du-Rliôiie (î2 mars 1800), puis de la Gironde 
(aS avril 1 8 o 3 ), rnortà Bordeaux le aGoc- 
tobre i 8 o 5 . C’est le père du peintre Eugène 
Delacroix. 

François-Pierre Ingrand, né à Usseau 
(Vienne) le 10 novembre 1756, avocat à 
Chatcllerault, député suppléant de cette sé- 
néchaussée aux Etats généraux, député de 
lu Vienne à l’Assemblée législative et â la 
Convention nationale, membre du (iomité 
de sûreté générale, député du Puy-dc-Dônie 
au Conseil des Cinq-Cents, inspecteur des 
forêts à Beauvais sous l’Empire, proscrit en 
î8j 6, rentré en France en i 83 o, mort à 
Paris le ai juillet i 83 i. 

Comme l’indiquent plusieurs lettres 
des représentants chargés de la levée en 
masse par ce décret, c'est le aG août 1793 
que le Comité de salut public fixa leurs ar- 
rondissements respectifs. Mais, à cette date, 


nous n’avons trouvé, comme on le verra, 
qu’un seul arrêté, celui qui envoya Darli- 
goeyle dans le Gers et les Landes. C’est par 
l’intitulé des lettres de ces représentants 
que nous pouvons conjecturer dans quelles 
régions ils furent chargés d’opérer la levée 
en masse. Ainsi Tallien et Pinet allèrent 
dans la Gironde, la Dordogne et tout le 
Sud-Ouest; Le Carpentier, dans la Manche 
et l’Orne; Reynaud, dan» la Haute-Loire 
et la Lozère; J^aplanche, dans le Loiret 
et le Cher; Mallarmé, dans la Meurthe, 
les Vosges et la Haute-Saône; Legendre 
(de la Nièvre), dans la Nièvre et l’ Allier; 
Lanot, dans la Haute-Vienne et la Corrèze; 
Roux-Faziliac, dans la Charente; Paganel, 
dans le Lot-et-Garonne, la Dordogne cl 
la Gironde; Boisset, dans la Drôme et 
l’Ardèche; Taillefer, dans l’Aveyron, le 
Cantal et le Lot; Fayau, dans les Deux- 
Sèvres; Delacroix (de la Marne), en Seinc- 
cl-Oise (ou lui adjoignit Musset et Ver- 
nerey, mais à une date et pour un objet 
que nous n’avons pu préciser); Ingrand, 
dans l'Indre et la Creuse. Ainsi nous con- 
naissons les arrondissements de 16 de ces 
représentants sur 18. Restent Chabot et 
Moyse Bayle, dont nous n’avons retrouvé 
aucune lettre et qui n’allèrent sans doute 
pas en mission. D’autres représentants, 
comme on le verra, furent adjoints plus 
tard a la mission du 38 août : Thirioii, 
adjoint le 37 août, alla dans l’Eure-et- 
Loir et dans la Sarthe, puis, k la suite 
d’uu arreté du Comité du 3 3 septembre, 
dans la Mayenne; R(ihi, adjoint le 16 sep- 
tembre, alla dans la Marne et la Haute- 
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Art. 16. Les envoyés des assemblées primaires sont invités à se 
rendre incessamment dans leurs cantons respectifs, pour remplir la 
mission civique qui leur a été donnée par le décret du i4 aoûl^**, et 
recevoir les commissions qui leur seront données par les représen- 
tants du peuple. 

Art. 17 . Le ministre de la guerre est chargé de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour la prompte exécution du présent décret; il 
sera mis à sa disposition par la Trésorerie nationale une somme de 
5 o millions de livres, à prendre sur les ^98,200,000 livres assignats 
qui sont dans la caisse à trois clefs. 

Art. 1 8 . Le présent décret sera porté dans les départements par 
des courriers extraordinaires. 


Un membre propose, par article additionnel, de ne faire partir les 
jeunes gens qu après qu’ils auront désigné, sur les places publiques de 
leurs domiciles respectifs, les personnes qui, comme suspectes, doivent 
être mises en état d’arrestation , d’ajirès le décret du 1 2 de ce mois. 

Sur cette proposition, la Convention passe à l’ordre du jour, motivé 
sur ce que, par un décret précédent, elle a investi les représentants 
‘du peuple envoyés dans les déparlemenis de tous les pouvoirs néces- 
saires pour l’arrestation des gens suspects. 

A la suite de ce décret, la Convention nationale en rend un, ainsi 
conçu : 

« La Convention nationale décrète que tous les commissaires et agents 
envoyés par le Conseil exécutif dans les départements et près des ar- 
mées sont rappelés, et que leurs fonctions cesseront à compter du jour 
de la notification qui leur sera faite, sans délai, du présent décret, sauf 
au Comité de salut public à envoyer partout où il le trouvera utile à la 
chose publique tels commissaires ou agents qu’il jugera ù propos. » 


Marne; Garnier (de Saintes), adjoint fé 
17 septembre, alla opérer avec Le Car- 
pentier dans ta Manclie. Il est probable 
tpie Comité autorisait le.s rcprcsenlanls 
à SC rendre dans les déparleinents voisins 
♦‘t même partout ou leur présence serait 


nécessaire, car plusieurs dVntro eux opé- 
rèrent dans dos déparlemenis que les pro 
iniers intitulés do leurs lettres n'tnnonfaicn 
pas. 

C’esl-à-dirc pour exciter le peuple à 
«eniôlcr. 
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UN DES BEPE^SENTANTS X L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
Cassel, a 3 août fjgS. (Reçu le 98 août.) 

[rrDuquesnoy fait passer 55 dtats «le situation des gardes-magasins des places 
d’Arras, Boulogne, Gravelines, Calais, Hesdin, Bdthuiic, Aire et Saint-Omer. 7» — 
Arch. nat., AF ii, 288. Analyse.] 


UN DES HEPRÉSENTANTS \ LHRMEE DU NORD AU COMITI^ DE SALUT PUBLIC, 

Lilhy ü3 août îjgS. (Reçu le 27 août.) 

(Gollornbel adresse TiHat de situation de la garnison de Lille; il demande que 
l’on sorte enfin de la k^thargic qui tue la République. — Ministère de la guerre; 
Armées du Nord et des Ardennes, — De la main de CoHombeL] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

An (juarlm {rendrai à Gavrelk, août lygS, 

(Reçu le 2 5 août.) 

[ Le Tourneur, Delbrel et Châles font part d’un ifchec à Bergues. Ils se plaignent 
des ofliciers. rrl^a [)lu])nrt sont des intrigants, qui, lorsqu’ils ont obtenu leur brevet, 
s’inquiètent fort peu si la machine ira ou non.7» Ils se plaignent aussi de la lenteur 
que mettent h arriver les li'oupes de la Moselle. — Ministère de la guerre; Armées 
du Nord et des Ardennes, — De la main de Le Tourneur, | 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-INFÉRIEURE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rouen, sS août lygS. 

Citoyens nos collègues, 

Nous vous avons écrit, le lendemain de notre arrivée dans cette ville, 
une lettre dans laquelle nous vous prions de réserver le département 
de l’Eure pour l’approvisionnement de la commune de Rouen. D’après 
votre réponse du 1 6 de ce mois , nous avions lieu de croire que ce dé- 
partement ne serait pas compris daqs la liste de ceux destinés à appro- 
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visioniaer la ville de i^aris. Nous n’avons pas été peu surpris d’apprendre 
de notre chargé de pouvoir près radminislration du départei|enl de 
l’Eure qu’une réquisition de la municipalité de Paris avait devanûé la 
nôtre dans ce département : il est à craindre que la concurrence des 
commissaires chargés de surveiller et de presser l’exécution de ces deux 
réquisitions ne produise de mauvais effets et ne retarde la livraison 
des grains dont nous avons un si pressant besoin. Malgré tous les soins 
que nous nous sommes donnés depuis notre arrivée, la commune de 
Rouen n’a de subsistances que jusqu’à mercredi prochain. Si Paris, 
après avoir tiré du Havre et de Pontoise, persiste dans les réquisitions 
f|u’il a faites au département de l’Eure, et que celui-ci ne puisse pas 
fournir en même temps la quantité de grains que nous lui demandons, 
nous vous le déclarons, Rouen va se trouver livré aux horreurs de la 
famine. Nous allons requérir la municipalité du Havre de nous délivrer 
4,000 quintaux de blés. Nous vous prions d’en donner avis au ministre 
de l’intérieur. Le département de ce ministère est le seul où nous puis- 
sions trouver ce secours. Nous vous prions de voir Pa^he pour vous 
concerter avec lui sur les moyens de retirer la réquisition faite au 
département de l’Eure pour l’approvisionnement de Paris; car, nous le 
répétons, nous ne connaissons pas d’autre moyen d’approvisionner la 
commune de Rouen. Dans tous les cas, faites-nous part, le plus tôt que 
vous pourrez, du parti (jue vous aurez pris. Le moindre délai pourrait 
entraîner de grand malheurs. 

Nous sommes, avec fraternité, vos collègues, 

Legendre, L. Lougdet. ^ 

F.-O. Verniies, secrétaire de la Commission. 

% 

fArch. nal., AFii, 149.] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LA SEINE-INPÉRIEIJRE 
AU COMITE DE SALUT PURLIG. 

Le Havre J ^3 août ijg3. 

I «Faure expose qu’un de ses amis a 800 . . . de beurre et autres comestibles 
qu'il destinait pour Paris , qu’il n’envoie point parce que son commettant ne veut 


Ici un mot ülisible. 
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pas les recevoir par la crainte de passer pour accàpareur.^Il demande que^ pour 
approvisionne^^ Paris, il soit accordé une prime anx négociants qui feront venir 
des Bubsmances dans Paris , d'après la déclaration qu'ils en feront à la municipa- 
lité.» — Arch. nat., AF ii, lüg. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ancenis, ù 3 août ijq 3 . (Reçu le 26 août.) 

1 Ti'ois lettres de ces représentants : 1® Gillet, Ruelle et Méaulle annoncent que 
leurs collègues Cavaignac et Turreau sont partis pour retrouver le général Can- 
claux , qui est d'avis d’attaquer l’ennemi — Ministère de ia guerre; Armée des Côtes 
de Brest — De la main de Méaulle. — a® Gillet annonce que, remplacé ainsi que 
Cavaignac, il croit devoir rester è son poste jusqu'à l’arrivée de son successeur, sur- 
tout au moment où l’armée se met en mouvement. — Ministère de la guerre; Année 
des Côtes de Brest — De la main de Gillet — 3 ® (rGillet, Ruelle et Méaulle exposent 
que, le 21 de ce mois, ils étaient à Angers réunis aux citoyens Richard et Chou- 
dieu pour préparer l’exécution de mesures générales qui ont été décrétées en dernier 
lieu contre les rebelles de la Vendée; qu’ils y reçurent le 17 une lettre par laquelle 
Bourdon et Goupilleau leur annoncèrent qu'ils marchaient sur Mortagne et qu'ils 
attendaient d'être secondés par les autres divisions des armées. Ils donnent avis que 
les troupes qu’ils ont vues sont pleines d’ardeur et de courage, et dignes de dé- 
lèndre la liberté. n — Arch. nat., AF ir, 267. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, Q 3 août îjÿ 3 . 

[Cavaignac et TuiTenu annoncent un succès remporté sur les rebelles à Lucon. 
— Ministère de lu guerre ; Armée des Côtes de la Rochelle. — De la main de Turreau. ] 


LES REPRÉSENTANTS CHARGÉS DE CONDUIRE EN VENDÉE L’ARMÉE DE MAYENCE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, q 3 août tjgS. 

[Merlin et Reubell ont rejoint la première division de l’armée h Tours; ils ont 
été assaillis par les grenadiers, qui leur ont fait mille l'éclamations relatives à des 
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retenues, à leur prêt, etc.: tout le monde s’accorde ii dire que le citoyen Dracon- 
Jolien a beaucoup contribué à ces troubles en leuf* disant : cr J’ail» millions, de- 
mandez ce qu’il vous plaira et vous l’aurez», et d’autres inconséquences pareilles. 
Ils SC plaignent du général Rossignol. Ils demandent s’ils sont autorisés h trancher 
sur les difficultés relatives aux réclamations des prêts, habillements, etc., en lésant 
le moins possible l’intérêt de la République et en employant partie des fonds en- 
voyés par le Comité. Ils attendent une décision précise sur ia question qu’ils sou- 
mettent. Il y a bien des plaintes contre les individus ernployés dans les armées (|e 
cet infortuné pays. Ils réclament un prompt envoi des lois militaires. — Ministère 
de la guerre; Armée des Côtes de la Rochelle; et Arch. nat., AF ii, 267.] 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

IVissembour/r, s3 août l'jgS. 

[Riiamps et Milhaiid font part que, depuis trois jours, l’armée est aux prises 
avec l’ennemi. L’armée autrichienne a j)erdu du terrain. Le général Lanclremont a 
montré beaucoup d’activité et de sang-froid. Le tocsin sonne et 100,000 républi- 
cains s’avancent pour renforcer l’armée du Rhin. — Ministère de la guerre; Armées 
du Rhin et de In Moselle; et Moniteur, séance du «iS août 1793. ] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES ALPES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu y 9.3 août ijgS, 

Citoyens nos collègues. 

Une nouvelle proclamation faite à la ville de Lyon, restée Ircnte-six 
heures sans réponse, et dont nous vous envoyons copie Tinvasion 
subite des Piéinontais dans le département du Mont-Blanc, la retraite 
précipitée de nos troupes, la coalition bien constatée des dominateurs 
de Lyon avec tous les ennemis de la République, notamment avec 
Marseille et Toulon, Toulon où la constitution, acceptée par tous les 
Français, vient d’être brûlée en place publique par la main du bour- 
reau, toutes ces considérations nous ont décidés a tenter un moyen de 


On a vu plus haut, l. V, p. 5 a 1, que 
Dracon- Julien, secrétaire [jéncral du (iO- 
inilè de salut public, avait clé cliaqjé de 
perler a millions à rarmoc de Mayence. 


C/esl la proclamation de Dubois-Crancé 
aux Lyonnais, en date du ai août 1793, 
pièce 198 do la Seconde partie de la répott^j 
de D a boù- Crancé, 
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force pour ramener les esprits (%ar( 5 s. Lyon a été criblé cette nuit de 
bombes et de boulets rouges. 

Le feu s’est manifesté à la foi^ dans cinq endroits. Nous en ignorons 
le résultat. Les troupes, pleines de ce sentiment républicain qui inspire 
l’horreur contre lés factieux et les hypocrites, attendaient avec impa- 
tience le signal de i’attaqüe. Nous avons contenu leur zèle pour cette 
fois. Nous espérons que cette première leçon aura dessillé les yeux de 
bien des gens. 

Si le silence du jour et la réflexion n’amènent point de changement 
dans les esprits, alors il nous sera démontré que Lyon n’existe plus 
pour la République, et nous prendrons tous les moyens pour extirper 
de son sein cette plante si belle, mais si vénéneuse. 

Nous sommes environnés d’obstacics, mais nous les surmonterons 

r 

[Secorii/â j)artie de la tvponse de Dubois^Crancé , piAco aot, Arch, nal., AD 

xviii*, 26.1 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
A LA CONVENTION. 

Aixy 9.3 cunH tj()3» (Reçu le 3t août.) 

Citoyens collègues, 

Les troupes de la République, commandées par le sans-ciLlotle Car- 
teaux, étaient entrées le 26 du mois dernier dans Avignon, dépour- 
vues de presque tous les objets nécessaires, tant à leur subsistance 
qu’aux moyens de combattre avec tout le succès que vous devez on 
attendre. 

Les rebelles marseillais, frappés d’une terreur panitjue, traînant 
avec eux une nombreuse et forte artillerie, réunis en bataillons assez 
complets pour résister, ayant sur leurs derrières toutes les ressources 
possibles, donnaient au général et aux représentants du peuple des 
occasions de peser sérieusement la conduite qu’ils avaient à tenir. 

Kellermann disait qu’il serait important de ne pas passer la Durance. 

C‘) Les sif^iialurcs ninii(]ueiit ; mais il est cvideril cjne celle lettre est de Duboîs^Craricé et 
de ses collègues. 

COWITÉ OE SALUT PUBLIC. — VI. g 

f\ » 


iwpRiventB NAriotiAik. 
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Nos collèguè 1 W)ui)oisMiranc 6 et Gauthier nous promettaient de j!;romj?is 
et pumants necours^ et nous étions tonlés de les attendre. Mais, citoyens 
collègues, nous sondâmes la Durancç dans retendue de a 5 lieues, et 
nous la trouvâmes guéable dans bien des endrbits. Nous aperfumes le 
Gard hypocjcile, tout prêt à se venger de la frayeur qu’il avait éprou- 
vée à Saint-Esprit les Bouches-du-Rhône empoisonnées et prêtes à 
vomir de nombreux rebelles; les Basses-Alpes dominées par Marseille, 
et le Var grossi d’un flot d’émigrés dirigeant la contre-révolution 
contre les habitants des bords de la Seine. Nous aperçûmes surtout les 
pavillons anglais et espagnols prêts à profiter de nos divisions. 

Notre armée était de 3 ,ooo hommes. Le général Carleaux prit la 
carte, et, après un mûr examen, nous passâmes la Durance. Tarascon 
et Beaucaire furent occupés. Arles, magasin de Marseille, reçut une 
forte garnison. Il en resta une dans Avignon et Villeneuve, pour pro- 
téger notre armée dans sa retraite. On occupa Cavaillon et Pcrtuis. 
Orgon, poste important, fut bien gardé, et le quartier-général fut éta- 
bli à Saint-Rémy. Par ce moyen, la ligne de défense était raccourcie 
et les moyens de gêner les Marseillais trouvés. Nous avons attendu 
jusqu’au 1 9 de ce mois les renforts que nous espérions de Kellermann. 
Les Marseillais, pendant ce temps, se grossissaient. Déjà nous savions 
qu’ils voulaient nous attaquer, soit sur Arles, soit sur Orgon, soit sur 
Tarascon. Des vivres et passer la Durance, voilà quel était leur but. Le 
général, après nous avoir fait part de son projet, s’est déterminé à les 
prévenir. 

Villeneuve, chef des rebelles, occupait Salon, Lambesc, Aix, qui 
était son quartier-général, et tout le territoire situé entre nos postés 
et Marseille. 

Le 20, à 4 heures du matin, l’armée était contre Salon. La bande 
contre-révolutionnaire avait osé se ranger sous les murs de cette petite 
place. Un feu très vif d’artillerie commença à 5 heures. On était à la 
portée du fusil. Nos braves canonniers, les braves soldats de la Répu- 
blique, firent sentir en deux heures de temps ce qu’ils pouvaient. 

A y heures, 2,000 Marseillais, après avoir traversé la ville de Salon, 
franchissaient les vignes de Pélissanc et couraient sur Lambesc, après 

Allusion à roccTtipotioii <]o la ville de Pont-Sainl-Ksprit par le générai Carleaux. Voir 
t. V, P 377,278,989, 
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avoir laissé i5o morts et quelques bfessés,.que î’art et w zèle de nos 
chirurgiens n’ont pu guérir des blesfwires terribles qu’ils avaient reçues. 

Les Marseillais, dans leur déroute, ont perdu autant d’hommes 
qu’ils en avaient laissé sous \es murs de Salon. Poursuivis par des 
détachements de cavalerie et d’infanterie, et toujours pressés par nos 
canons, ils en ont laissé un des leurs, et leur général a eu le talent de nous 
empêcher de les combattre à Lambesc et à Aix; car, malgré la rapidité de 
la marche de l’armée, nous sommes à Aix sans avoir pu les rejoindre. 
Nous sommes entrés hier dans cette ville, un des repaires les plus 
vantés de l’aristocratie. Nous prenons les mesures les plus fermes et 
les plus juste»s pour anéantir le fléau qui la perd et la mettra hors d’état 
de nuire. La municipalité, l’administration du district, le juge de paix 
et toute autorité légalement constituée y sont ou y vont être établis, 
les provisoires et gens suspects mis en état d’arrestation, la loi contre 
les émigrés exécutée, la garde nationale réorganisée et la Société 
populaire remise en vigueur. 

La constitution, qui règne à présent derrière nous, vient d’être ici 
proclamée; elle sera probablement acceptée dimanche prochain dan.s 
toute l’étendue de ce district. 

Le patriote (Marteaux prend des mesures pour débusquer l’ennemi 
retranché dans quelque position avantageuse. 

Nous attendons, pour potisser nos succès aussi loin qu’ils peuvent 
aller, un puissant renfort de l’armée de Nice, et avec lequel nous 
arriveront llobespicrre et Ricord. 

Citoyens collègues, les pays que nous venons de parcourir étaient 
absolument travaillés en contre-révolution. Elle est hautement déclarée 
à Marseille et a Toulon, Dans celle dernière on a désarmé l’arsenal, 
renvoyé les marins, désarmé les vaisseaux et envoyé les soldats de la 
marine contre nous. On signale presque tous les jours les flottes com- 
binées, et il y aurait fortement a craihdre pour la chose publique, si 
nos ennemis avalent autant de pain et de courage qu’ils ont de perfidie, 
de cruauté et de scélératesse. 

Nous comptons avant huit jours de voir entrer l’armée dans Mar- 
seille, ou périr avec elle sous les murs de cette cité rebelle, en défen- 
dant la liberté et l’égalité, en obéissant au souverain et en exécutant 
les décrets de la Convention nationale. 

Un parlementaire anglais mouille maintenant dans la rade de Mar- 

. 6 . 
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seille, et chaque jour les têtes de.s vrais patriotes tombent sous les 
coups des assassins. 

Vive la République! 

EsCUBIEII, AlBITTE, GaSPABIM, SaLICKTI, iNlOfillE. 

€ 

[ Arch. nat. , C, 965.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 2 A août lygS. 

Présents : Couthon, Thuriot, C.-A. Prieur, Barère, Carnot, Prieur 
(delà Marne). 

1 . Le Comité de salut public voulant, aux termes du décret do la 
Convention nationale du 28 août, l’an n" de la République une et 
indivisible, accélérer l’établissement des ateliers ou forges pour la fa- 
brication des armes en divers lieux de la ville de Paris, arrête que le 
citoyen Poyet, architecte de la commune, sera autorisé à en faire con- 
struire à cet effet : 1° en adossement et dans toute la longueur de la 
terrasse des Tuileries donnant sur le quai; elles seront couvertes par 
un comble à deux égouts , afin de masquer la vue le moins possible. 
2° dans le jardin du Luxembourg on en construira au devant du mur 
de clôture, du côté des ci-devants Chartreux et au devant de l’autre 
mur de clôture en retour de celui ci-dessus expliqué, et dès lors ces 
derniers seront parallèles à la rue Notre-Dame-des-Cbamps; 3 “ on en 
établira également à la place de la section de l’Indivisibilité, ci-devant 
royale, au pourtour de la grille, en fermant le parc d’artillerie entre la 
dite grille et les arcades; en général, le toit do ces forges sera à deux 
égouts. 

2. Le Comité de salut public, voulant faire procéder aux établis- 
sements nécessaires à la fabrication de fusils décrétée le 28 du mois 
courant, arrête que le citoyen ministre de la guerre autorisera le 
citoyen Genty, entrepreneur, è faire l’achat des bateaux, la commande 
et l’achat des agrès, et à faire tous les ouvrages préliminaires et néces- 
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saires pour mettre ces bateaux en étal d’y établir les foreries de la 
fabrication des fusils; autorise en outre le citoyen ministre de la guerre 
à faire délivrer au citoyen Genty les fonds nécessaires h ces opéra- 
tions. 

3. Le Comité de salut public, convaincu de la nécessité de pour- 
voir incessamment à tout ce qui est relatif à la fabrication extraordi- 
naire des fusils, décrét(?e le 28 août Tan ii®, etc. , arrête que le ministre 
de la guerre organisera dans le plus court délai une administration 
chargée de tous les détails du travail de la grande fabrication d’armes 
qui va être établie dans divers emplacements de Paris. 

4. Le Comité de salut public arrête que tous les officiers de la ci- 
devant troupe de ligne, qui n’ont pas pris runiforme national confor- 
mément à la loi, ou qui, Payant pris, ont conservé quelques signes de 
l’ancien uniforme, comme épaulettes blanches, boutons portant le 
numéro de leur régiment , seront sur le champ destitués de leurs places. 

Copies collationnées du présent arrêté seront envoyées aux représen- 
tants du peuple auprès de toutes les armées pour qu’ils le mettent sans 
délai h exécuter. 

5. Le Comité de salut public arrête que les nommés Latapy et 
(dioiseau, entn^preneurs des équipages d’artillerie, seront amenés 
demain matin au Comité de salut public à midi; que le scellé sera mis 
sur leurs papiers; le citoyen Arbalettier, officier de paix, est chargé de 
l’exécution du présent. 

G. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic, d’après les renseignements qui leur sont parvenus sur la conduite 
et les sentiments inciviques du citoyen Bedon; ordonnateur civil de la 
marine à Brest, et après l’avoir entendu au Comité, arrêtent que ledit 
Redon est destitué de ses fonctions et que le ministre de la murine le 
remplacera sur le champ. 

C.-A. PiuKün, Laz. Cahwot, B. Bahèhe, Hékaolt 

7. Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête 
que le citoyen Loys se rendra sans délai auprès des représentants du 

Ardi. liai., AT 11, 001. - - I)e la nmin de /Viewr. 
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peuple Albittle cl Nioche et du général Carteaux, pour remplir une 
^ mission importante dans le dépaneinent des Bouches-du-Rhone et du 
tîard* ^ 

Hérault, C.-A. Prieur, Laz. Carnot, B. Barère^^\ 

8 . Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête 
que le citoyen Bonhommet se transportera sans délai à Péronne et de 
là à rarmée du Nord pour y remplir une mission importante. 

Laz, Carnot, C.-A. Prieur, B. Barère, Hérault 

9. Sur la communication donnée d’une lettre de Philippe Vi{jé, 
commissaire du Conseil exécutif pour rarrnement des troupes de l’ar- 
mée du Nord, écrite de Maubeuge le 19 août, le Comité arrête que le 
receveur» de la municipalité de Cambrai sera mis en état d’arrestation 
et conduit à Paris dans la conciergerie. 

B. Barère, Robespierre^''^. 

10. Le Comité de qalut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera sur le champ les ordres nécessaires pour faire partir, sans dé- 
lai et successivement, les divers escadrons qui devaient former le corps 
des dragons de la Manche, pour se porter à l’année du Nord et être 
incorporés par escadron dans des corps de cavalerie d’ancienne forma- 
tion. 

Jeanbon Saint-André, C.-A. Prieur, Robespierre 

11. Le Comité de salut public, considérant que l’approvisionnement 
de grains et farines pour Paris est du plus grand intérêt pour la surclé 
de la République; que, par le décret du. . les autorités constituées 
ont été autorisées à faire des réquisitions pour assurer cet approvi- 
sionnement; que, dans plusieurs communes, l’effet de ces réquisitions 
devient nul par les manœuvres des malveillants, et que dans d’autres 
l’arrivage est intercepté, a arrêté comme mesure de salut public, et vu 
l’urgence des circonstances, que le ministre de l’intérieur est autorisé 
à faire porter dans les divers départements environnant Paris telle 

Arrh. nat, AF II, 58. — De h main Arch. nal., AF 11 , a/ià. — De la 

de C.-A. Prieur. main de Barère, 

Arch. nal., \F ii, a A A. — De la main MinÎRlre de la guerre; Armée du Nord 

de C.-A. Prieur. et det Antenne». 
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partie dé la force publique qui sera nécessaire pour assurer l’exéculiou’ 
des réquisitions faites en vertu du décret du... et protéger l’arrivage 
des grains et des farines à Paris ” 

12. D’après la pétition faite par le citoyen Mollière, officier muni- 
cipal, et autres citoyens de la ville d’Orléans, le CoQiité a arrêté qu’il 
sera délivré à la municipalité do ladite ville, par la Trésorerie nationale,, 
une somme de dix mille livres à prendre sur le fonds de cinquante mil- 
lions. * 

4 ’ 

13*. Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête 
que le sieur Harllilay» anglais, sera mis sur le champ en état d^arre§- 
talion et (|ue le scellé sera mis sur ses papiers. 

H^BAüLT, g. CoüTHOW, b. BaRÈRE, C.-A. PniEDR^yTHDiUOjr, ^ 
Prieur (de la Marne), Jeanbon SAiNT-AisDRé 

14. Sur la communication du procès-verbal du Conseil du dépfir- 
ternent du Cher en date du iG août présent mois, le Comité de salut 
public arrête: i° que l’administration du département du Cher conli^ 
nucra la levée et l’organisation de la force publique, commandée çt 
soldée en vertu de l’arrêté du la mai, approuvé par la Convention 
nationale le môme jour; laquelle force est, en vertu des décrets, à la 
réquisition du rninislre de la guerre; cette force demeurera dans 
le département du Cher jusqu’à ce que les représentants du peuple 
envoyés dans les départements pour l’exécution de la loi du 2 3 de 
ce mois aient statué délinitivement sur l’emploi de cette force. 

B. Barére^^I 

15. Le Comité de salut public arrête ; i"" que le citoyen Ilanriot, 
commandant général de Paris, est autorisé à faire cerner la maison 
de Latour du Pin, ci-devant marquis, laquelle est située à 3od pas 
d’Auteuil; 2 " il se saisira dudit Latour du Pin, de son domestique et 
de tous autres individus qui se trouveraient dans ladite maison, et les 
amènera à Paris; 3‘’ les scellés seront apposés sur tous les papiers et 
sur tous les fermants de ladite maison. La commune dudit Auteuil est 
chargée de la conservation desdits scellés et effets. 

Arch. nat., AF ii, 68. — De la main de Barèrc, — Arch. iiat., AF 11, 60. — De 
la main d*lUrauÎL — Arch. liai., AF u, 198. 
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16. Les représentants du peuple composant le Comité de salut public 
arrêtent que les citoyens Nicolas-François Renard et Bernard Colonge 
|ont autorisés k sc transporter partout où besoin sera pour rassembler 
bs grains nécessaires à la subsistance de Paris, à faire battre, nxoudTe 
ettranspoFter lesdiis grains, et à requérir au besoin les autorités civiles^’ 
et la force armée. 

G. ÇoüTHON, Hérault, Laz. Carnot, C.-A. Prieur 

17, Sur Tobservalion d’un membre, qui témoigne le désir que le 
patriote Nicolas, imprimeur, emploie ses presses à l’impression du jour- 
nal que le Comité de salut public fait faire pour rétablir le cours de 
l’opinion publique dépravée depuis si longtemps par les aristocrates et 
les modérés, le Comité arrête que le journal qu’il fait sera imprimé 
par le citoyen Nicolas 

G. CoüTiioN, C.-A. Prieur, Laz. Carnot, HjSraült^^^ 

1 8, Le Comité de salut public, considérant qu’il est possible qu’une 
partie des cultivateurs, qui, aux termes du décret de la Convention, 
doivent fournir pour la ville de Paris quatre quintaux de grains par 
charrue, manquent do batteurs; 

Arrête, pour prévenir cet obstacle, que la municipalité de Paris in- 
vitera les sections à recevoir la soumission de 1 0 citoyens par chacune 
d’elles, lesquels se rendront dans les départements qui leur seront 
indiqués d’après la demande des administrations et qu’il [leur] sera 
alloué 3 livres par jour de roule à raison de 10 lieues et par jour de 
travail, sauf toute retenue de droit sur le prix des grains au moment 
du payement, laquelle sera fixée par les administrations; 

Arrête en outre que la municipalité de Paris fera pari sur le champ 
du résultat de cette mesure aux administrations des départements dont 
les agriculteurs doivent fournir les quatre quintaux exigés par la loi 
aux dernières quantités achetées pour le département de Paris. 

19. Le Comfité de salut public arrête que le citoyen Des Bruslys, 
chef de l’état-major général dç l’armée du Nord, suspendu de ses 


Arcli. nal., AF 11, 69. — De la main 
de CarnoL 

Ce journal oflicieux du (comité de 
salut public élail la Feuille du salut publie. 


Voir, à ce sujet, roes Etudes et leçons sur 
la Bévolulion française ^ Paris , 1 898 , in-i a. 

Arch. nat. , AF »i , 60. — De la main 
d*Uéraull, 
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fonction)? et mis en état d’arrestation peut communiquer librement 
avec son-frère. 

C.-A. Prieur, Laz. Carnot, B. Barèrb, G. Gouthon, 

. • ' Prieur (de la Marne) ' 

20. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic «rrétent que les administrateurs des subsistances militaires se pré- 
senteront par commissaires, sans délai, au Comité pour lui donner 
les renseignements dont il a besoin. 

^ G. CouTHON, Laz. Cabnot, C.-A. Prieur**' 

21. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Dracon-Julien, 
chargé par l’arrêté du lo août de porter à l’armée de Mayence les 
deux millions mentionnés dans cet arrêté dans le département de 
l’Aube **', se retirera devant le commissaire de la trésorerie nationale 
avec les quittances comptables pour rendre compte et faire porter ladite 
somme sur le Trésor public comme dépense ordinaire. 

22. Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête que 
le citoyen Louis Genret se transportera dans les départements de Paris, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, l’Oise, la Seine-Inférieure, l’Eure, le 
Loiret, l’Yonne, l’Aube, le Calvados, la Manche, l’Orne, la Marne, la 
Sarthe, l’Indre-et-Loire et Loir-et-Cher et la moitié du département 
de l’Aisne, pour faire exécuter les décrets de la Convention nationale 
des aS juillet et 3 août 1793 , relatifs à la descente et à la conversion 
des cloches en canons. 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

MISSION DE DEUX REPRESENTANTS X NANCY. 

Convention nationale, séance du üâ août 

[ Des dissentiments s'étaient élevés entre la municipalité et la Société populaire 
de Nancy, h la suite desquels lo citoyen Mangé, commissaire du Conseil exécutif, 

0) Voir t. V, p. Aao, 53.1. O) Arrh. nal. , AF ii, aSa. — Delamain 

Arcli. nat., AFii, a'iA. — De la taain de Carnot, 
de Carnet. Voir plus haut, p. 8o. 
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qui avait pris parti pour la Sociél«^ populaire, fut incorc^rë par ordre de la muui- 
cipalilë. Le îi/i août 1793, Julien (de Toulouse), au nom du Comi|é do sûreté 
générale, lit voter par la Convention un decret qui ordonnait la mise en liberté 
de Maugé, cassait la iniinicipalilé et félicitait la Société populaire. Par Tarticle 7 (fe* 
ce décret, la Convention votait en ces termes le principe d’une mission à envoyer 
à Nancy .""j 

Deux représentants du peuple sc rendront incessamment a Nancy, 
pour prendre des renseignements sur toutes les autorités constituées 
de cette ville et pourvoir à tous les remplacements qui seront jugés 
nécessaires 


LES HEPllÉSENTANTS DANS LE LOIRET ET LA SEINE-ET-MARNE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bozoy-eii-Brie, a 4 août ijgS. 

[ ff Maure et Du Bouchet exposent que , dans leur dernière lettre , ils ont entretenu 
le Comité des inconvénients qui résultaient de la loi du maximum et encore plus 
de la multitude des commissions, tant de la commune de Paris que des adminis- 
trations des vivres des départements. Ils disent <|u il est un autre objet non moins 
fâcheux pour la chose publique, sei-vant de prélexle a la cupidité des fermiers et 
meuniers qui trouvent des protecteurs dans les serv iles amis des lois. 11 résulte des 
faits par eux dénoncés que riiommc avide, potir éluder la loi, convertit en farine, 
qu il vend un prix excessif, le blé qu’il devrait livrer au maximum, etc. Us deman- 
dent que la Convention rende un décret interprétatif c[ui autorise le magistrat du 
peuple à la taxe du son, de la farine et de lavoine. Ils annoncent leur départ pour 
demain a Coulommiers , où leur présence est nécessaire et où l’esprit public est cor- 
rompu à tel point que les patriotes y sont opprimés, que la Société populaire y a 
été détruite. Ils disent avoir requis quinze gendarimil nationaux, qui s y rendront 
aussitôt qu eux , pour la prompte exécution des mesures que les circonstances nc^ 
cessilent. Ils disent que les prêtres sont presque partout la cause cachée des trou- » 
blés, mais surtout dans les cam|Jdgnes, où iis ont du crédit, que plusieurs ont fait 
la procession du i5 août pour accomplir un prétendu aoru de Louis Xlll. que le-i 
administrations ont voulu sévir, le peuple s’csl allroupé et fïst venu tumultueuse- 
ment demander un prêtre arrêté.». — Arch. nat., AF n, lAg. Analyse.] 


Nous n'aTons pas les noms de ces deux rcprésenlants cl nous ne savons si ccUe mis- 
sion fui réollemenl envoyée. 
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DEUX EX-RjPPRESENTANTS X L’ARMEE 0Ü NORD AU COBlITlÈ DE SALUT PUBLIC* 
Paris y iJtâ août l'jgS. 

[ff Charles (Cochon et Briez, représentants du peuple près la garnison et au siège 
de Valenciennes exposent qu’ils viennent de livrer a l’impression le rapport à 
la Convention nationale de leur conduite et des évènements qui ont préc^é, ac- 
compagné et suivi le siège et le bombardement de Valenciennes * mais qu’il existe 
,daiJ8 les carions du Comité des exemplaires des pièces justificatives qui doivent 
être imprimées à la suite de ce rapport. Ils demandent que ces exemplaires leur 
soient remis ou qu’il leur en soit donné communication pour en tirer des copies et 
en faire appuyer la suite de leur rapport.» — Arch. nat » AF 11 , 233. Analyse.] 


UN DES REPRE'sENTANTS X L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Arras, üà août tjg3. 

[Deux lettres de Delbrel : 1 ® Il fait passer un arrêté qui! a pris le 1 2 courant et 
par lc(|uel il exempte du service militaire, pendant 1 5 jours, les habitants des com- 
pagnes dont les bras sont nécessaires pour achever la récolte et battre les grains. 
— Arch. nat., AF n, iAq. — 2 ® Il adresse copie d’une lettre que son collègue 
et lui ont écrite le 19 courant au ministre delà guerre, pour qu’il fasse parvenir, 
dans le plus bref délai possible, toutes les poudres, boulets et balles de fer battu 
qui iiianquent pour l'approvisionnement de la place de Douai Il rappelle au 
Comit(* le projet que son collègue et lui ont présenté pour les remontes de cava- 
lerie et dépôts généraux. — Arch. nat., AF ii, 233.] 


UN DES REPRESENTANTS X L’ARMEE DES ARDENNES X LA CONVENTION. 

Sedan, fià août ijgS. 

[Perrin antinnee l’excellent effet qu’ont produit dans le département des Ar- 
dennes les réquisitions de Peyssard et Lacoste. rPrès de huit mille hommes, bien 


Briez et Cochon avaient été rappelés 
par décret du 6 août. Voir t. V, p. /i88. 

Rapport Jait à la Convention nalionaîe 
par Im citnyem Charles Cochâii et Briez, 
représentants du peuple, députés par la Con- 
viction nationale aux armées de la Répu- 


blique sur la frontière du Nord, de lettr 
mission près de la garnison et au sièf^e et 
bombardement de Valenciennes. Imprimé par 
ordre de la Convention nationale, s. 1 . n. d., 
in-8. — Bibl. nat., lc 89/80. 

Celte pièce manque. 
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vigooretix, sont èn marche pour se rendre a Avesnes, Jieii indique^ pour le rassem- 
bkment. Nous leur a>M)i)s donné six pièces de canon, avec leurs caissons garnis. 
Cinquante-quatre canonniers de la ville de Sedan les accompagnent, ainsi que cent 
hommes choisis de la garde nationale de la même ville, et cent autres pris à 
Mézières et h Chaiieville. J'observerai qu'on n'a laissé partir que des citoyens non 
mariés, et que nous avons eu soin, de concert avec l'administration du départe- 
ment, de ne point priver les laboureurs des bras nécessaires à l'agriculture. Le dis^ 
Irict de Sedan a fourni 1787 citoyens, malgré que nous n’en ayons pris que i 54 
dans la ville, attendu que le suiplus fait le service de la place. C'est à ce moment 
que nous pouvons espérer que bientôt les satellites dos tyrans ne souilleront plu» 
le sol de la liberté; car nous savons que le même enthousiasme se manifeste dans 
tous les départements voisins, u — Ministère de la gueiTc; Année du Nord et des 
Ardennes; et Moniteur, séance du 96 août 1793.] 


LES REPRÉSENTANTS À L^ÂRMEE DES COTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

ISanleH, ûà août ijÿ3. (Reçu le ai octobre.) 

[Deux lettres de Cavaignac et Turreau : iMls se plaignent de ne pas avoir été 
avertis plus tôt du mouvement de l'armée stationnée h Niort. Canclaux m met en 
jiiouvement. Ils ne partagent pas l'optimisme de Bourdon et de Goupilleau sur la lin 
prochaine de la guerre de la Vendée. — Ministère de la guerre; Armée des Côtes de 
Brest. — De la main de Turreau. — 9® rrlls informent le Comité de salut public 
des résolutions qu'ils ont prises pour poursuivre les lu’igîmdsél s’emparer de Niort; 
ils transmettent copie de la lettre qu'ils ont écrite a leurs collègues Choudieu, 
Bichard et Bourbotle à cet effet, et comptent sur le succès le plus complet. — 
Arch. natj AF 11, 267. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS CHARGÉS DE CONDUIRE L’ARMÉE DE MAYENCE EN VENDÉE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, a 4 août 

(ff Merlin et Reiibell envoient copie d'une pétition du directeur des vivres de 
rarinée de Tours, qui expose le mauvais étal des subsistances et leur demande 
de l’autoriser a faire acheter par ses commissaires au delîi du maximum, ce que 
lesdits représentants n’ont pas cru avoir le droit de dui accorder. Ils engagent le 
Comité a prendre , avec le ministre de la {juerre , les moyens de procurer a l'année 
<le quoi exister.?». — Arch. nal., AF u, 267. Analyse.] 
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LE REPnéSENTAKT X TULLE ET X SAINT-YRIEIX AC COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Limoges, 34 août ijg3. 

[Drivai annonce que le de^partemeut de la Haute-Vienne a fait arrêter, lors de 
leur passage à Limoges, deux commissaires envoyés par les Bordelais ii Paris, pour 
y demander le rapport du décret du 6 août, qui met hors la loi les membres de 
la Commission populaire de Bordeaux. Le département voulait faire conduire ces 
deux commissaires à Paris par la gendarmerie. Drivai a arrêté qu’ils s’y rendraient 
librement, pour éviter <r d’aigrir les esprits et de retarder l’effet de la résipiscence 
d’une cité qui a souvent donné des preuves de patriotisme.» — Arch. nat., 
D XLII, &.] 


UN DES REPRESENTANTS À L'^ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au camp de Belcliénéay aâ aotU jygS. (Reçu le septembre.) 

[ffGarrau envoie copie d’une lettre du commissaire ordonnateur et copie d’un 
marché qui font connaître le mauvais état de cette armée, relativement aux sub- 
sistances, et le projet de l’affamer. On fait payer à la République 8o livres un sac 
de blé du poids de ii5 livres, et 90 sols une livre de pain. Il demande que l’on 
décrète, pour les départements frontières, ce qui l’a été pour Paris, relativement 
aux subsistances, et vqu’on lui fasse réponse au plus tût.» — Arch. nat., AF ii, 
2 47 . Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS A L’ARMEE DE LA MOSELLE A LA CONVENTION. 

Thionville, aà août lygS., ii heures du soir. 

Citoyens mes collègues. 

J’avais à vous faire part de ce qui s’est passé à Sierck , mais l’on vient 
de me prévenir que l’ennemi s’y est porté encore, et je pars dans l’ins- 
tant pour le repousser. C’est la troisième nuit que je serai à leurs 
trousses, et, pour récompense, les aristocrates m’ont promis un certi- 
ficat de civisme, en me calomniant à la Convention. Si j’ai ce bonheur, 
vous voudrez bien me conserver cette lettre, qui me servira dépassé- 


Ces pièces manquoiil. 
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port auprès des patriotes. Je vous rendrai compte, ou au Comité de 
salut public, de ce qui se sera passé. Je vous assure par avance que 
si l’ennemi ose se mesurer avec nous, je me conserverai le beau titre 
de montagnard. 

CüSSET, 

[Compte rendu à mes collègues, , , par CusseL Impr. nat., s. d., in- 8 , p. 781 
— Arch. nat., AD xviii*, 90.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Huntnffue^ ùù août jyf)3, 

ff Lacoste et Giiyardin annoncent la n^ception, par nn courrier extraordin;iire, 
d’une lettre de leurs collègues près l’ormèc du Rhin, qui leur a]»j)rend (juc reunonii 
s*esl porté en force srir les avant-postes, qu’il les a rcpouss(ls avec avantage, et que 
cette partie des frontières est à la, veille d’être envahie. Ils ajoulent qu’ayant été 
prévenus d’un rassemblement de i 4 oo a i. 5 oo rebelles, qui s’est formé dans les 
environs de Porentruy, ils ont pris l’arrêté dont ils envoient copie, ainsi que des 
lettres^‘lfl — Arch. nat., 9/47. Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LE JURA ET DEPARTEMENTS LIMITROPHES 
À BARÈRE, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Dole, 3 4 août l'/ffS, 

Mon cher collègue. 

Prost nous est absolument nécessaire, mais il faut qu il ne vienne 
que dans quelques temps vous pouvez le nommer à la place de 
Keverchon qui se rendra dans le Jura. Dans la crainte que vous ayez 
oublié de le faire comprendre dans le nombre des (lix-huit commis- 
saires envoyés dans les départements, j’ai cru devoir vous renouveler 


^0 Ces lettres manquent, mais Parrété 
existe, en date du üfi août: Lacoste cl 
Guyardin y char|jcnl le général Vicusseux 
de dissiper le rassemblement qui s’ est formé 
dans le département du Mont-Terrible et 


qu’on dit commandé par de ci-devant oL 
liciers suisses et autrichiens. 

Prost fut adjoint à celte mission par 
décret du 97 septembre *798. Voir plus 
bas, à cette <lnte. 
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cette demande. Ce que j’avais prëvu arrive : le peuple commence à se 
séparer des administrateurs; ils seront bientôt seuls; dans peu vous 
apprendrez que notre mission a été entièrement consommée sans qu’il 
f en ait coûté une goutte du sang. Nous allons pourvoir à toutes les 
mesures de défence générale. J’entrevois que les ressources ne nous 
,4^ ijjanqueront pas, mais je vous préviens que, l’affaire du Jura terminée, 
Prost rendra ici les services les plus importants à la République, parce 
qu’il a la confiance de tous les jiatriotes. 

Bassal. 

[ Arch. nat., AF 11, i 84 , — De la main de BansaL^ 


LES BEPBECENTANTS A L’ARMEE DES ALPES AU COMITE DE SALÜT PUBLIC. 

La Pape y août tjgS. 

I Quatre lettres Je ces représentants: 1® A la nouvelle de finvasion de la Taren- 
laise et de la Maurienne par les Piéraonlais, ils ont autorisé Kellennann à aller 
passer trois jouiM 'rh l’emlioncliure de ces deux vallées pour y ranimer les troupes 
et leur indiquer les jiositions inili ( aires. Mais, convaincus que ce n’est là qu’une 
l’ointe des Piémonlais en vue de faire lever le siège de Lyon, ils ont enjoint ou gé- 
néral de revenir sous trois jours. Ils donnent de nouveaux détails sur le boriibarde- 
ment, (ju’ils ont cessé pendant deux jours : ce répit n’a pas ramené les Lyonnais à 
de raciileurs sentimeiil*^ et un parlementaire, envoyé dans la ville, n’en a rapporté 
que des injures. Le feu recommencera ce soir. — Seconde partie de la répotise de 
Duboin-Crancé , pièce lo/j. — Arcli. nat., AD xviri*, 26. — a® Iis ont reçu des 
citoyens Barras et Fréron des demandes do secours pour l’armée d’Italie: mais ils 
ne pourront rien leur envoyer avant que Lyon ne soit réduit. — Ibid,, pièce 290. 
— 3 " ffDe Lnport(% Javogues et Gauthier adi'essent deux arrêtés, (pie les circon- 
stances les ont mis dans le cas de prendre, le premier en date du 1 a du courant por- 
tant démenibi cnient du déjiartcmeut du Rhone-et-Loirc et création provisoire d’un 
nouveau , composé de trois districts , qui formaient le ci-devant Forez ; le deuxième , 
en date du 18 août aussi du courant, [lortant création d’une nmnicipolilé au fau- 
bourg de la Guilloticrc et réunion de celte commune au district de Vienne, dépar- 
lemeul de l’Isère.» — Arch. nat., AF 11, i 84 . Analyse. — 4 ® wLes mômes font 
passer les dépêches des citoyens Barras et Fréron, représentants du peuple près 
l’armée des Alpes et d’Italie, datées de Nice le i 3 août. Ils joignent u cet envoi 


(U Cet arreté, dont on trouvera le texte 
dans la Seconde partie du rapport de Dubois- 
Crancé, îiinena le décret du 39 brumaire 
an II - 19 novembre 1793, qui divisa le 


département de Rhône -et -Loire en deux 
départements, sous les noms de la Loire et 
du Rhône, et porta que le département do 
la Loire serait le 88*. 
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une lettre qu'ont adressée leurs collègues envoyés près l'armée d'Italie, désirant 
que le Comité en prit lecture. Par cette lettre, ils leur demandent des renforts en 
cavalerie et infanterie, des subsistances et des secours pécuniaires. Ils donnent avis 
que les* commissaires envoyés par la Convention se sont occupés de ce dernier 
objet et qu’ils leur ont <]onné des renseignements nécessaires pour que les fonds 
parvinssent èleur destination; que, quant aux deux premiers objets, la résistance 
opiniâtre des Lyonnais ne leur permet pas de s’en occuper, et qu’il fout que ja 
ville soit réduite pour qu’ils aient des forces disponibles , et encore que leur premier 
emploi sera de chasser les Autrichiens et Piéniontais qui ont envahi une partie Ai 
département du Mont-Blanc. Les suLsistances ne peuvent parvenir en quantité 
suffisante pour l’armée d’Italie qu’autant qu’elles sont embarquées sur la Saône et 
le Rhône. 9 — Arch. not., AF ii, aSn. Analyse.] 


LES REPRBSENTAIVTS À L’ARMEE DES PYREiVÉES-ORFENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, üà août tygS. (Reçu le ai septembre.) 

[tt Bonnet et Fabre font passer copie do l’arreté pris par eux en ce jour, qui con- 
firme l’embargo provisoire mis par le district de BéziiTs, et appi ouvé par le 
département de l’Hérault, sur les navires qni se trouvent dans le port d’Agde et 
destinés pour Marseille et Toulon.» — Arcli. nal., AF ii, «99. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a5 août ijgS. 

Présents : Couthon, Thuriot, Prieur (tic Ja Marne), Carnot, Jean- 
bon Saint-André et Barère. 

1 . Le Comité de salut public , convaincu de l’indispensable néces- 
sité de mettre à exécution le décret relatif à la desrcnlc des cloches, 
pour l’approvisionnement des fonderies de canons, arrête (]uc le décret 
de la Convention nationale du a 3 du mois courant sur les commis- 
saires du Conseil exécutif provisoire n’cmpéchc pas le départ des 

On a vu que, par ce décret, tous les commissaire» du Conseil exécutif étaient rappelée. 
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républicains envoyés par le ministre de lo guerre pour faire descendre 
et employer dans les fonderies les cloches de tous les clochers de la 
RépubUque, le Comité de salut public les regardant comme des corn- 
^ missaires envoyés par lui. 

^ 2. Le Comité de salut public, voulant accélérer par tous les moyens 

^^ossibles la fabrication extraordinaire des fusils décrétée le a 3 août, 
arrête que le ministre de la guerre fera revenir à Paris dans le plus bref 
délai les compagnies d'arquebusiers qu’il a envoyées dans les villes 
pour raccommoder les fusils, à l’exception de ceux des arquebusiers 
qui seraient d’une nécessité absolue. 

3. Le Comité de salut public, voulant cormattre les artistes qui pour- 
raient contribuer essentiellement à l’organisation des atclierîi à forges 
nécessaires à la fabrication extraordinaire de fusils décrétée le 5 î 3 août 
courant, arrête que le ministre de la guerre enverra le plus tôt pos- 
sible au bureau des armes de ce Comité la liste nominative des ou- 
vriers employés à la manufacture d’armes de Paris à l’Arsenal, dans 
le département de l’Aisne, et de ceux qui composent les compagnies 
d’arquebusiers qui doivent revenir à Paris; qu’il joindra à la liste 
nominative de ces ouvriers des renseignements positifs sur leurs 
noms, âge, département, les métiers qu’ils faisaient avant d’entrer 
dans les compagnies, et surtout s’ils sont propres à être canonniers, 
rémouleurs, cnculasseurs, platineiirs ou monteurs de fusils; qu’il 
donnera également la liste des armuriers sortis de Maubeuge, Saint- 
Etienne, etc. qui sont à Paris ou ailleurs et que l’on pourrait em- 
ployer. 

û. Le Comité de salut public de la Convention nationale, sur l’ob- 
servation d’un de ses membres que d’après le décret du â 3 de ce mois, 
qui rappelle les commissaires envoyés dans les départements par le 
Conseil exécutif, l’exécution de son arrêté du 4 août relatif à l’établis- 
sement de la machine télégraphique pourrait éprouver des retards par 
la suspension du préposé nommé en vertu de cet arrêté par le ministre 
de la guerre pour surveiller cet établissement et les dépenses qu’il 
pourra occasionner, arrête que le citoyen Garnier, désigné par le 
ministre de la guerre pour celle mission, continuera de la remplir et 
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l’autorise à jn^ser par tous les moyens possibles le prompt établisse- 
mont de la machine télégraphique dans les lieux indiqués par le susdit 
arrêté, qui, au surplus, sera exécuté dans toutes ses dispositions. 

Le Comité de salut public met à la disposition du ministre de la . 
guerre,' sur les 5o millions dont il peut disposer en vertu de la loi, 
la somme de cent soixante-six mille deux cent quarante livres pour les 
seize télégraphes nécessaires pour le correspondant de Lille. 

Laz. Carnot, C.-A. Prieur, Hérault 

5. Le Comité autorise le citoyen Garnier à prélever sur la somme 
ci-dessus les dépenses qu’il fera pour l’exécution de sa mission et dont 
il fournira le mémoire; autorise en outre le ministre de la guerre à 
donner les ordres nécessaires pour que les citoyens Pierre Chappe, 
Ignace Chappe et Prosper Delaunay, désignés par le citoyen Chappe* 
auteur du télégraphe, se rendent h Paris pour seconder ledit citoyen 
Chappe dans ses opérations. 

HéRAUUT, Carnot, C.-A. Prieur®. 

6 . Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
fera passer sur-le-champ à Clermont-Ferrand, chef-lieu du départe- 
ment du Puy-de-Dôme, la quantité de 6 milliers de poudre de guerre 

7. Le Comité arrête que les citoyens Choiseau et Latapy seront 
mis en liberté®, à charge par eux de remettre au citoyen Arbeletlier le 
cartel d’échange du citoyen Mallier, et que les scellés apposés sur leurs 
papiers en vertu de l’arrêté d’hier seront levés par qui de droit; enfin 
que le citoyen Mallier continuera d’être détenu à l’Abbaye jusqu’à ce 
qu’il en soit autrement ordonné. 

8 . D’après la communication donnée au (iomité de salut public par 
le ministre de la justice d’une lettre datée de Saint-Brieuc, le i3 août 
de la présente année, et qui annonce dans le voisinage de Dinan 
l’existence d’un neveu de Pitt, portant le même nom, comme très sus- 
pect dans les circonstances actuelles , le Comité de salut public arrête 


Arch. uaL, AF II, aoo. — J^e derniei’ iimt autre minute signée d'HërauU seul, 
pnraf;raphe est de la main Hérault* Arcli. nat., AF il, 317. — Delà 

Arch. nat., AF ii, 3 a. — Il existe main de Couihon. 

aussi aux niêinos Arthives, AF 11, aoo, '*» Voir plus liant, p. 85 . 
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qae le citoyen Pitt 8era mis sur-le-champ en arrestation pour être 
transféré à Paris et interrogé parle Comité de sûreté générale; charge 
le Conseil exécutif de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exé- 
cution du présent arrêté. 

C.-A. Prieub, Prieor (de la Marne) 

• 

9. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la marine 
est autorisé à réclamer du bureau de correspondance de la Convention 
nationale le nombre des Bulletins et autres papiers-nouvelles qui doi- 
vent être envoyés aux armées navales de la République, en exécution 
de la loi qui ordonne que lesdits papiers seront envoyés à toutes les 
armées 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT QUATBE-VINGT-QÜATRIÈME SÉANCE. 

S 5 août 1793. 

Le ministre des affaires étrangères est entré dans l’exercice de la 
jirésidence. 

Vu l’arrété du Comité de salut public de ce jour, qui charge le 
Conseil exécutif de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire 
mettre sur-le-champ en arrestation un neveu de Pitt, portant le même 
nom et résidant actuellement dans le voisinage de Dinan ; 

Le Conseil renvoie ledit arrêté au ministre- de la justice pour le faire 
mettre à exécution. 

Sur le rapport fait par le ministre des contributions publiques de 
la démission que le citoyen Poujaud a donnée de la place de régisseur 
général de ]a régie de renregistrement et des domaines nationaux, et 
sur la proposition du ministre de nommer h cette place le citoyen 
Deschamps Saint-Amand, directeur de ladite régie à Bourges, départe-' 
ment du Cher, lequel exerce cette place depuis vingt-trois ans révolus 
et depuis trente-deux ans des emplois dans la même partie, et dont le 
travail remonte à trente-cinq années; 

Arch. nat., AF ii,e 3 . — De la main Voir le décret du i 5 octobre 179a. 

de C,-A, Pi'ienr, (Moniteur, XÎV, 219.) 
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Le Conseil a nommé ledit citoyen Descfaamps Saint-Amand pour 
remplacer ledit citoyen Poujaud en qualitfi de régisseur de la régie de 
l’enregistrement et des domaines nationaux. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE BBÉARD ET DE TRéllOUART À BREST ET À LORIENT. 

Convention nationale, séance du st 5 août 1793. 

Le Comité de salut public rend compte des manœuvres que les 
ennemis de la République emploient dans les ports de Brest et de 
Lorient; il propose en conséquence, et la Convention adopte, le projet 
de décret suivant : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète que les citoyens Bréard et Tréhouart se 
rendront sur-le-champ à Brest, en qualité de représentants du peuple, 
pour y rétablir l’ordre dans toutes les parties du service de la marine , 
visiter les hôpitaux, vérifier les magasins, surveiller les arsenaux et la 
sûreté du port, ramener les citoyens égarés, et destituer en tout ou 
en partie les fonctionnaires publics de tout genre, prévaricateurs ou 
rebelles à la loi. Ces représentants du peuple se rendront aussi à 
Lorient pour le même objet. 


MISSION DE SIMOND ET DE DUMAZ À L’ARMEE DES ALPES b). 

Convention nationale, inéme séance. 

D’après le compte rendu par le même (iomité de l’invasion d’une 
partie du département du Mont-Blanc par les troupes piémontaises, 
la Convention rend un décret conçu en ces termes : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité (le salut public, considérant qu’elle doit à toutes les parties de 


Sur cette mission, voir l. V, p. 534, 
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la République une et indivisible la même protection pour repousser 
les despotes et leurs vils satellites, nomme les citoyens Simond et 
Dumaz^^) pour se rendre sans délai, en qualité de représentants du 
peuple, près l’armée des Alpes, dans les départements du Mont- 
Blanc, Isère et Hautes-Alpes, et prendre toutes les mesures qu’ils juge- 
ront propres à les délivrer des ennemis. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À DIVERS REPRÉSENTANTS. 

Paris, ù5 août i'jgS. 

[1” Au,r représentants à Vannée du Nord, à Arras, — Le Comité s’étonne qu’ils 
demandent des renforts, quand l’arn^ée du Nord est forte de i4o,ooo hommes. 
Il critique les dispositions qu'ils ont prises. — Ministère de la guerre; Armée du 
Nord ci des Ardennes, — De la main de Carnot, Voir la Correspondance générale de 
Carnot, — 9® d Bentabole et Levasseur, représentants à Vannée du Nord, à Lille, 
ffNous avons vu avec satisfaction, dans votre lettre en date du i5 du courant, 
les moyens que vous avez employés pour sauver cette frontière; les mesures que 
vous avez prises contre les prêtres non fonctionnaires et tous les agents de la 
caste nobiliaire n’ètaicnt pas moins nécessaires. En vous félicitant sur les travaux 
ira}iorlants auxquels vous vous êtes livrés, le Comité vous assure qu’il emploiera 
tous ses moyens pour faire triompher la chose publique. « — Arch. nat. , AF n , 
i48. — 3® Aux représentants à V armée des côtes de Brest, à Lorient, «Nous fai- 
sons passer dans le moment au Coniih; des finances ainsi qu’au ministre de la 
guerre ceux des arrêtés que les circonstances vous ont fait prendre et qui les con- 
cernent, afin que la marche de vos opérations n’éprouve aucun obstacle. Nous 
voyons avec plaisir la sagesse des moyens que vous employez pour prévenir les 
besoins de l’armée et pourvoir a la sûreté des côtes, et nous ne pouvons que vous 
en féliciter. Votre zèle et votre activité, secondés par les lumières que nous vous 
connaissons, ne peuvent manquer d’être couronnés de succès. t» — Arch. nat., 
AF II, aGf). — 4® Aux représentants dans les Bouches-du-Rhône, Bocére etPoultier, 
Réception de leur lettre du i6 août. fcDéja des succès ont répondu à votre zèle; 
votre constance en préparera sans doute de nouveaux h la République.» — Arch. 
nat., AF II, i84. — 5® Aux représentants à Montpellier, Réception de leur lettre 
du 1 G courant. fcNous y avons trouvé jointes des lettres que vous a communiquées le 


Jacqucs-Maric Diimaz, né à Cham- 
béry le 9 avril 176a, avocat, député sup- 
pléant du département du Mont-Blanc à 
la Convention nationale, admis à siéger le 
18 avril 1798, en remplacement de Bal, 


non acceptant, député du même départe*^ 
ment au Conseil des Cinq-GenU, puis au 
Corps législatif de l’an viii , rentra en 1 80 a 
dans la vie privée et mourut à Chambéry 
vers 1889. 
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citoy^ Bton, ptyeuivgënëral du département t elles sont relatives k des demandes 
fiâtes sur des fonds destinés pour Nice et réclamés par le citoyen Ricord, dépêché 
extraordinairement par ta ville de Lyon. Nous ne pouvons qu’approuver les me- 
sures que vous avez cru devoir prendre h cet égfard pour le bien de la République. 
Quant à ce que vous nous dites de la nécessité d’établir des relais de poste de Cler- 
mont h lUontpellier, nous allons en conférer promptement avec le ministre de 
rintérieur.n — Arch. nat., ibid. . — 6® Au représentant à Montpellier Servière. 
ff C’est par des mesures promptes et vigoureuses que l’on parvient à étouffer dans 
leur origine les mouvements contre-révolutionnaires. Vous avez h vous applaudir 
d’en avoir pris de semblables h l’égard des brigands des environs de Sauve. Que 
ceux qui se montrent soient réduits par la force, que ceux qui seraient tentés de 
les imiter soient contenus par la crainte.» — Arch. nat. , tbtd. — 7® Aux représen- 
tante à V armée d’Italie, Ricord et Robespierre jeune, ffNous avons donné h votre 
lettre du 16 toute l’attention qu’elle mérite, et vous ne devez pas douter que l’on 
ne s’occupe ici , avec autant d’empressement que de chaleur, des mesures vigou- 
reuses qu’il convient de prendre contre les rebelles de Marseille, et que la con- 
duite du général Brunei sera sévèrement examinée.» — Arch. nat., tW.] 


LES BEPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Airas, ü5 août ijgS. (Reçu le 27 août.) 

[ffLe Tourneur et Colloinbel envoient copie de la lettre qu’ils viennent de rece- 
voir du citoyen Petit-Jean, comraissaire-ordounateur de l’armée, par laquelle il 
marque qu’il ne peut plus continuer ses fonctions, comme ayant été suspendu par 
le ministre par ses lettres du 16 juin et du 20 courant.» — Arch. nat., AF 11, 
288. Analyse.] 

UN DES REPRESENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cassel, â5 aoûti^gS, 

[Duquesnoy demande un renfort de 3 ,ooo hommes; il annonce une grande 
inondation entre Bergues et Dunkerque, et, tout en louant le patriotisme du gé- 
néral Barlhel, il demande qu’on le remplace par un homme plus actif. — Minis- 
tère de la guerre; Armée du Nord et des Ardennes, — De la main de Duquesnoÿ,] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lille^ u5 août ijg3. 

[Deux lettres de Levasseur et BentaboJe ; 1 ® Ils annoncent que le duc d’York, à 
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la tête de 18,000 hommes, a sommé Dunkerque de se rendre. Le générai Houchard 
se porte au secours de cette ville. La division de Cassel vient d’ètre renforcée de 
1 4)000 hommes. L'ennemi abandonne les postes de Linsettes et de Blaton. — 
2* Us transmettent les traits de bravoure de deux soldats du 20* régiment de 
cavalerie. — Ministère de la guerre; Années du Nard et des Ardennes; et Moniteur^ 
séance du 28 août lygS,] 

UN DES REPRESENTANTS À VKmél^ DU NORD AU GOHilTE DE SALUT PUBLIC. 

Du quartier général do l* armée du Nord^ qS août ijg3. 

Citoyens mes collègues, 

Je me trouve seul au quartier général. J'ai dû prendre sur moi de 
surseoir h l’exécution d’un ordre du ministre de la guen'e, qui laissait 
l’armée du Nord sans commissaire ordonnateur en chef. Cette place est 
d’une trop haute importance, tenant à toutes les administrations mili- 
taires, pour souffrir qu’elle reste vacante une seule minute, comme je 
le mande au ministre. Je ne conçois pas comment cet ordonnateur, desti- 
tué dès le 20 juin, n’est pas encore remplacé. Je conçois encore moins 
comment on a choisi, pour sa destitution, le moment précis où l’armée 
entière se met en mouvement. 

Je sais que la mauvaise réputation de Petit-Jean peut jeter de la 
défaveur sur l’acte que j’ai cru devoir me permettre; mais, en ami vrai 
de la chose publique, je sacrifierai la mienne propre, pour la servir, 
et je dirai fermement que le successeur qu’on destine à Petit- Jean, 
quelque talent, quelque patriotisme qu’on lui suppose, sera des mois 
entiers à faire son apprentissage et que les apprentis en fait d’admi- 
nistration de ce genre ne peuvent que nous être funestes. 

Je vous prie, citoyens mes collègues, d’ordonner au ministre de faire 
précéder la retraite du citoyen Petit-Jean de rétablissement effectif 
d’un ordonnateur en chef auprès du quartier général; le général ne 
peut plus agir, et nous-mêmes nous nous trouvons dans un embarras 
dont il sera difficile de sortir. 

Je vous envoie des expéditions des lettres du ministre, de la lettre 
que je lui adresse, et de l’ordre que j’ai donné à Petit-Jean. 

Salut et fraternité, 

DeLBUEL, CHiLES. 

P. S. Par des courriers qui nous arrivent de toute part, j’apprends 
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que l’ennemi s’agite de tous les points depuis Dunkeque jusqu’à Mau- 
beuge. Le général en chef, parti d’hier pour Cassel, fera sans doute 
beaucoup par sa présence et ses talents. Je pars à l’instant pour Mau- 
beuge; j’y séjournerai tant qu’il sera nécessaire. La perte de la forêt 
de Morrnalva nous donner de l’embarras. Je ne puis vous donner une 
fouie de détails propres à vous convaincre que nous avons le plus ur- 
gent besoin des renforts, des fonds et des munitions de toute espèce. 
D’ici à quinze jours nous aurons des événements. Pour qu’ils soient 
prospères, il faut ne pas perdre un instant; le soldat est prêt. Si i’of- 
licier l’était également, en moins de vingt-quatre heures notre territoire 
serait purgé. Malgré les obstacles que nous éprouvons de la part des 
éorps administratifs, qui ne se prêtent à rien , malgré l’inaction, la fri- 
ponnerie et l’inhabileté de presque tous les agents attachés à l’armée, 
je ne crains pas de vous garantir qu’avec les moyens que la nation vous 
a confiés, notre zèle et notre bonne volonté, nous remplirons rallentc 
du peuple français. Mais, au nom du salut puldic, hâtez l’arrivée des 
troupes, l’envoi des sommes nécessaires; invitez le ministre à se con- 
certer avec les représentants dignes de votre confiance', dites-lui de ne 
pas multiplier les déplacements, à moins qu’ils ne soient impérieuse- 
ment exigés par le salut public. Je vous jure que les administrations 
militaires, foutes mauvaises quelles sont, marchent depuis quelques 
semaines, et que les officiers eux-mêmes, à force d’être mercurialisés, 
commencent à sentir qu’on surveille et qu’on punit les traîtres et les 
lâches. Je n’ai pas besoin de vous observer que cet avis au ministre 
n’est fondé que sur un motif de prudence , car ce n’est pas au moment 
d’agir qu’on délibère, qu’on destitue, qu’on réorganise. Je vous dirai 
qu’il y a dans les divers corps de l’armée grand nombre de places d’of- 
ficiers vacantes. Je vous dirai encore que, si l’on voulait purger l’armée 
de tous les hommes suspects qui s’y trouvent, ce serait un vrai travail, 
qui nous détournerait de l’objet important qui nous occupe. 

Delbbel, Châles. 

[Arch. nal., AF 11, 149. Le posl-scnpmm est de la main de Châles.] 
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LES REPRÉSENTANTS X LURMÉE M NORD AU GOMITiÉ DE SALUT PUBLIC. 

GavrelUy aS août 17 g 3 . 

[ffDelbrel, Châles et Le Tourneur envoient deux exemplaires d’un ari*été qu’ils 
ont pris pour accélérer lo formation et l’organisation des tribunaux militaires 
— Arch. nat., AF ir, 9 33 . Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A LURMEE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, a5 août ijgS. 

[Perrin envoie deux réquisitions que ses collègues et lui ont faites nu départe- 
ment de la Marne. rrElles nous ont paru nécessaires. D’abord celle pour les 
hommes, parce que ce département vient de faire partir pour Avesnes, d’après la 
réquisition de nos collègues Peyssard et Lacoste, près de 9,000 hommes et que, 
l’armée des Ardennes s’étant beaucoup affaibhe par ce quelle a envoyé au Nord, il 
faut la renforcer, ainsi que les places frontières. Quant aux grains, nous avons été 
nécessités h les requérir, vu que les marchés sont absolument dégarnis malgré l’a- 
bondance de la récolte. « fr Je ne vous dissimulerai pas que je crois très nécessaire 
que la Convention avise au moyen de faire parvenir du grain de l’intérieur pour 
les années; car, si on prend toujours dans les départements frontières, ils seront 
bientôt épuisés. L’armée de Beaulieu, forte d’environ 10,000 hommes, a pam un 
instant vouloir nous inquiéter; mais, d’après les rapports du aô, elle s’est jetée 
du côté de Maubeiigc. Nous ne négligeons aucun moyen pour garantir les frontières 
que vous nous avez données a défendre des incursions des ennemis , mais nous 
n avons pas assez de forces pour les attaquer. Le régiment de Chamboranl, hussards, 
un des meilleurs de l’année, fort de 63 o hommes, n’a que 29 chevaux: tâchez, de 
grâce, de le faire remonter. Il peut être très utile h la patrie. — Arch. nat., AF 11, 
lâq. — De la main de Perrin, — Rkpois^se pu Comité, sans date. «C’est par des 
mesures fortes et promptes , telles que celles que vous avez prises , que nous nous 
mettrons en état de résister à nos ennemis. Lorsque nous aurons pu les arrêter, 
bientôt nous pourrons les attaquer avec avantage. Vos efforts et l’amour de la 
République nous prépareront sans doute des succès. Le Comité a pris un arrêté 
pour que le régiment de Chamborant fut promptement pourvu dé ce qui lui 
manque. Ce serait mal récompenser le zèle de ces braves militaires que de les laisser 
dans l’inaction . 51 — Arch. nat., ibid,] 


Ces pièces manquent. 
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LES REPRESEISTANTS k L’ÂRMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, â5 août ijgS. 

[Deux lettres de R. Lindet et Bonûet : 1“ Ils ont autorisé le général Tilly h 
d^ger sans délai le magasin à poudre de Cherbourg de tout ce qui renvironne, 
et à établir une communication libre qui permette de circuler autour de ce ma- 
gasin. trNous avions reçu plusieurs avis alarmants sur les inquiétudes de quelques 
‘ patriotes. Nous n’avons pas différé un seul moment à autoriser le dégagement du 
magasin. Cherbourg est bien tenu et bien gardé, nous ne tarderons pas b le voir. 
Nous apprenons par la correspondance très active du procureur général syndic du 
département de la Manche que, le 16 de ce mois, 60 ou 80 brigands du départe- 
ment de la Mayenne se sont portés sur les municipalités de Cbalillon et Dompierre , 
département de l’ille-et- Vilaine, y ont désarmé et volé plusieurs citoyens, et ont 
tué un citoyen de Vitré, connu par son patriotisme. Les habitants de ces lieux 
aiment leur [)airie; ils sont constamment attachés b la République. Ils se sont atta- 
chés au représentant du peuple Carrier, qui leur donne les secours qui pourront 
leur être nécessaires. Les brigands ne viendront plus dans nos départements. Nous 
ne désapprouverons pas cette inquiétude générale qui prouve les dispositions des 
habitants, qui entretient l’activité et rend l’énergie b des hommes que les derniers 
mouvements et les violences de leurs oppresseurs avaient en quelque sorte avilis 
et dégradés,?» — Arch. nat., AF 11, 267. — a® Ils envoient un arrêté du dépar- 
tement de la Manche concernant les subsistances. crNous en avons approuvé les 
dispositions et autorisé re\(*cution. H contient des détails précieux et des mesures 
d’exécution sagement conçues. Vous vous convaincrez que tous les esprits sont 
fortement prévenus contre les accapareurs, et qu’on est persuadé qu’il en existe 
encore. On veut de grandes mesures pour se garantir b l’avenir des maux que l’on 
a soufferts. district de Bayeux , celui de Lisieux ont également pris des arrêté 
que le danger, les circonstances et l’urgence les ont avertis de la nécessité de prendre. 
Tandis que tous les corps administratifs s’occupent des moyens que les localités 
leur présentent, nous fixons l’opinion publique sur les [irincipes et les droits de la 
natux'e, et nous rappelons toutes les dispositions particulières b un plan général et 
uniforme de surveillance. Rassurez promptement le peuple contre les efforts des 
malveillants. Dissijiez l’inquiétude publique. Le peuple ne peut être heui*eux dans 
un état d’alarme et d’agitation continuelles.?» — Arcli. nat., AF n, 168.] 


LES UEPRÉSElSTAPiTS A L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nanlen, août iJcfS» 

[«Turreau et Cavaignac font part du malheureux événement qui a occasionné 
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l’explosion d’un convoi de pondre près Pont-Ghàteau. Ib envoient l’imprimé d’une 
copie de lettre de l’adjudant général Avrü au général Ganclaux, communiquée 
par ce dernier au département, relative h cet événement, et à laquelle ils disent 
que l’on peut ajouter foi.» — Arcb. nat., AF ii, 267. Analyse.] 


LES REPRlésEETAMTS X L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
X LA CONVENTION. 

Au camp des Roches, près Chanlmnay, a5 août lygS. 

Citoyens collègues, 

Lorsque nous avons suspendu Rossignol de ses fonctions de com- 
mandant en chef de l’année des côtes de la Rochelle, son inconduite, 
son immoralité nous étaient parfaitement connues. Cette conviction 
nous suffisait pour faire usage de nos pouvoirs, et nous étions intime- 
ment persuadés que nous rendions un service important à notre patrie. 
Nous avons mis sous les yeux de la Convention, dans notre lettre 
du 9 3 de ce mois, les motifs qui nous ont déterminés. Quelque puis- 
sants qu’ils soient, il est de notre devoir de dissiper les doutes qui 
pourraient exister sur la réalité de ces mômes motifs. 

Nous envoyons à la Convention l’arrôté pris par le conseil général 
de la commune de Fontenay-lc-Peuple, le 28 de ce mois, et le procès- 
verbal apporté le môme jour par deux de ses membres. Nous prions la 
Convention de s’en faire donner lecture. Elle n’hésitera pas à approu- 
ver le second arrôté dont nous lui faisons passer copie. La loi, qui est 
la môme pour tous, n’offre qu’une manière de punir les mômes délits, 
quels que soient les coupables. Voilà le principe qui nous a dirigés. 
Nous nous dispensons de toute autre réflexion 

Goüpillead (de Fontenay), Bourdon (de l’Oise). 

[Arch. nat., AF ii, 272.] 

T" 


Celte pièce manque. 

(») Des pièces jointes à cette lettre , il 
résulte que le général Rossignol avait, sc- 
ion sou e.vpression, misa sa propre dispo- 
sition pendant la durée de sou service la 
voilure du rebelle vendéen Beaumont, chez 


lequel il éUit logé , et cela malgré la muni- 
cipalité de Fontenay. Void le texte de l’ar- 
rété que prirent à ce sujet Goupilleau 
(de Fontenay ) et Bourdon (de l’Oise) ; «Les 
représentants du peuple près l’armée des 
Côtes de la Rochelle , délibérant sur i’arrété 
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UN DES BKPB^SENTANTS DANS LES DéPABTEUENTS DU CENTBE ET DE L’OUEST 
AD COHITi DE SALUT PUBLIC. 

Nevers, a 5 août lyÿS. (Reçu le 21 brumaire.) 

[irFouchë transmet une proclamation aux citoyens de la Nièvre portant invita- 
tion aux riches de voler au secoure de la patrie et d’employer tous leurs moyens 
pour sauver la liberté.» — Arcb. nat., AF n, 168. Analyse.] 


UN DBS BEPBÉSENTANTS À L’ABMEE DES FYBENÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Jean-Pied-de-Port, a 5 août ijyS. 

Citoyens mes collègues. 

Les Espagnols ont essayé de prendre sur nous leur revanche des 
petites espiègleries que nous leur faisons tous les jours. Ils avaient fait 
un mouvement considérable dans les divers points qu’ils occupent; 
nous en avons été instruits, et nous avons été prendre nos positions les 
plus favorables. Je me suis porté, avec le brave lieutenant-colonel Belet, 
les grenadiers et chasseurs du 2‘ bataillon des Basses-Pyrénées, la 
compagnie franche d’Arnautine et cent fusil tiers du même bataillon, au 
poste le plus avancé; nous avons bivouaqué sur les rochers d’Arrola. 
L’ennemi a sans doute été averti que nous étions là, résolus à vaincre 


du conseil général de la conununc de Fon- 
tenay-le-Peuple du a 3 de ce mois et sur le 
procès-verbal rapporté par deux commis- 
saires de ladite commune le même jour, 
par lequel il est constaté que Rossignol, 
ci-devant commandant eu chef de ladite 
armée , et les individus qui raccompagnaient 
ont, dans la nuit du ai au a a de ce mois, 
volé une voiture et une vache (c’est-à-dir# 
un coffre revêtu de cuir), dans la maison 
de Lépinay-Beauniont, où la municipalité 
les avait logés; qu’ils ont également en- 
foncé plusieurs armoires et volé du linge et 
autres effets ; considérant que si de pareils 
biigandages doivent être réprimés dans la 
personne d’un simple citoyen, il est encore 


plus important qu’ils le soient dans celle 
d’un homme qui commandait la force ar- 
mée; arrêtent que ledit Rossignol et ses 
complices seront mis en état d’arrestation 
pour être livrés au tribunal criminel mili- 
taire établi près l’armée des Côtes de la 
Rochelle à Niort; chargent le général divi- 
sionnaire Chalbos de l’exécution du présent 
arrêté et de faire suivre et saisir la voilure 
et effets volés , pour servir de pièces de con- 
viction , et d’employer la force armée en cas 
de besoin. — Fait a Ghantonnay, ce a A août 
l’an 11 de la République française mne et 
indivisible. 

OouriLLEAii (de Fontenay), 

BounnoN (de l’Oise.)» 
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ou à périr, et il s’est bien gardé d’avancer en colonne; scs patrouilles 
ont été seulement plus multipliées et il en a été quitte pour quatre 
hommes tués et cinq prisonniers. J’espère que nous le verrons un peu 
plus sérieusement, et, puisqu’il a peur de nous, nous devons lui prou- 
ver que ce n’est pas sans raison. 

L’administration des fourrages est en pleine banqueroute. Notre 
petite cavalerie était sans subsistances, sans les moyens extraordinaires 
que nous avons pris. Nous concevons d’heureuses espérances de nos 
mesures, et déjà nous en avons éprouvé de bons effets. Croyez, chers 
collègues, qu’il n’est rien que nous ne fassions pour bien remplir notre 
devoir. Tout , dans la division oh je suis, va autrement parfaitement bien ; 
nous nous aimons plus que jamais, nous agissons en tout de concert, 
nous sommes pleins de confiance et nous nous battons bien sans 
presque jamais perdre un homme. Dans toute cette division , nous avons 
l’avantage de ne pas avoir de politique, mais en revanche nous avons 
de bons soldats. A peine recevons-nous aucunes nouvelles, nous ne 
connaissons que ceci: l’Espagnol est devant nous, nous devons le 
battre et préserver le territoire de toute invasion; la Convention natio- 
nale est derrière nous, nous devons tous périr pour faire exécuter ses 
décrets et les lois, l’environner de toute notre force et être toujours 
ralliés autour d’elle. Maintenant je puis répondre hardiment de la divi- 
sion de Sainl-Jean-Pied-de-Port. Je pars pour revoir toute la fron- 
tière (jui est à l’abri de toute atteinte, quoique (pielqucs individus, 
pour se faire valoir, aient eu l’impudence de dire que notre situation 
était tout au plus rassurante. Mon collègue Carrau vous dira la même 
chose de la division de Saint-J ean-dc-Luz, que je n’ai pas suivie assez 
particulièrement pour la connaître dans toutes scs parties. 11 ne nous 
manque que des armes pour pouvoir disposer depuis la vallée d’Aran 
jusqu’à Hcndaye de 3 o,ooo à 36 ,ooohommes,dontaA,ooo au moins 
ou peut-être a 8,000 sont parfaitement en état d’agir. Adieu, chers 
collègues; je vous adresse quelques nouveaux arrêtés, j’espère qu’ils 
recevront votre approbation. 

Comme je n’ai vu encore sur aucune feuille que la division avait 
accepté la constitution, je vous prie, citoyens mes collègues, de vou- 
loir déclarer sur («c) la tribune que je la lui ai présentée le a8 juillet et 
le 10 août, que l’acceptation fut unanime et générale, que ces deux 
grands jours furent solennellement célébrés et que nous serons fidèles 
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au serment que nous prononçâmes sur Tautel de la patrie. Je vous 
envoie quelques nouveaux exemplaires de l’acceptation du juillet; 
je vous enverrai, quand il sera imprimé, le procès-verbal du 10 août. 
Salut et fraternité, 

, J. Fkraud. 

[Arcli, naL, AF n, 96/1.] 


LES REPRÉSENTANTS A LVARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse y a 5 août lygS, 

[Chaudron-Roussau et Leyrisannoncentquil y aeii à Toulouse des mouvements 
contre-révolutionnaii’es, des menaces, des cris : Vive le Roi! rrLa malveillance s’agite 
et voyait partir avec joie le 53* régiment, qui nous a si bien servis pour exécuter le 
décret de la Convention relatif aux gens suspects, qui , aux termes de la loi, doivent 
être mis en état d’arrestation, ainsi que toutes les personnes précédemment enfer- 
mées par ordre des représentants du peuple. Nous sommes ici en surveillance et 
rien ne nous échappe. Les autorités constituées ont été changées; la Société popu- 
laire va bien; mais, pour empêcher la malveillance de troubler, pour que Toulouse 
soit h Tabri de toute insulte, pour garantir les établissements nationaux nécessaires 
à l’armée, nous avons pensé qu’il fallait ici une force armée solide, sur laquelle 
on pût compter et avec laquelle il sera facile de déjouer les ennemis du dedans, 
tandis que nos braves frères d’armes combattent ceux du dehors et périssent pour 
la liberté. n En conséquence, ils ont cru devoir garder à Toulouse trois compagnies 
du 53* régiment, ci-devant Alsace, et ils ont fait partir les grenadiers et les autres 
compagnies pour l’armée du général Dagobert, n Les besoins pressants de l’armée des 
Pyrénées militent (sïc) une force qui va bientôt devenir supérieure a celle des Espa- 
gnols par les soins que vous prenez tous les jours ; mais la sûreté du midi , la con- 
servation de Toulouse dans les bons principes , la nécessité d empêcher que cette ville 
ne tombe dans les mains de l’aristocratie, qui la convoite, celle aussi de déjouer 
Bordeaux et d’empêcher que les fédéralistes du midi ne se donnent la main, nous 
font sentir le besoin pressant de plus de forces ici. Il ne sera pas difficile de vous en 
convaincre par la situation de Toulouse. «D’ailleurs Bordeaux n’est pas encore 
rentré dans l’obéissance, et nous attendons chaque jour des nouvelles de nos col- 
lègues Baudot et Ysabeau sur l’exécution du décret du 6 de la Convention contre la 
commission populaire de salut public de celte ville et contre les adhérents aux 
actes liberticides dont elle s’est rendue coupable. Noùs sommes ici en arrière-garde 
pour être en mesure de leur fournir tous les moyens de force pour en imposer aux 
rebelles, mais ils sont petits. 11 serait très essentiel que vous fissiez ordonner par la 
Convention que , dès le moment que les affaires de la Vendée prendront une tour- 
nure avantageuse , plusieurs baiaiilons seront tenus de sfi rendre h Toulouse sous 
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le plus court délai , afin de contenir par ce moyen le grand nombre de malveillants 
qui sont dans ces contrées , achever de réduire Bordeaux , d^ager les bons patriotes 
qui sont opprimés et de renforcer les deux années de Perpignan et de Bayonne 
pour détruire les brigands et les satellites que la tyrannie nous oppose. Toutes tes 
mesures que nous prenons ici tiennent au salut public; elles ont, autant qu'il est en 
nous, le caractère que nos moyens nous permettent. Nous savons que nous sommes 
dénoncés parce que nous en imposons aux ennemis du bien p\ü)iic et que notre 
présence les met dans Timpuissance de nuire; aussi, pour ce qui nous conceime, 
sommes-nous bien tranquilles et nous ne craignons pas les dénonciations des dépar- 
tements fédéralistes et de tous leiu’s alfidés.» Ils transmettent divers arrêtés. rrNous 
craignons ici la disette des grains, au milieu môme de l’abondance; les malinten- 
tionnés font tous leurs efforts pour tromper et alarmer les habitants des campagnes, 
et par là faire resserrer les grains d’un autre côté. La cupidité et l’avarice , toujours 
atroces dans leurs calculs, cherchent à faire hausser le prix des grains et à les rendre 
rares, parce que leur intérêt ne s’accorde pas avec la loi du maximum, contre 
laquelle les riches propriétaires se sont presque partout élevés et dont ils ont arrêté 
l’effet salutaire par les manœuvres les plus perfides et en serrant toutes les den- 
rées. Ce qu’il y a eu de fâcheux et ce qui a occasionné tant de réclamations contre 
cette loi utile, c’est que beaucoup de départements ne l’ont point exécutée, que 
d’autres ont haussé le prix du maximum et que plusieurs l’ont suspendu ou pro- 
voqué des arrêtés des représentants du peuple à cette fin. Nous-mêmes, pour que 
l’armée puisse être approvisionnée, surtout à cause de son augmentation de 1 5 ,ooo à 
<20,000 hommes, ainsi qu’à cause delà nouvelle levéed’une armée de 1 9,000 hommes 
dans la vallée d’Aran, nous avons été obligés d’autoriser le citoyen Clément, régis- 
seur des vivres des deux armées de Perpignan et de Bayonne, de dépasser dans 
ses achats le prix fixé du maximum, en prenant toutes les précautions. Nous joi- 
gnons notre arrêté pris à ce sujet; vous jugerez à la lecture de la nécessité où nous 
nous sommes trouvés de nous conduire ainsi. Nous vous écrivons par ce courrier 
sur la crainte que nous avons qu’il ne se forme de nouveaux rassemblements 
dans la région de l’Aveyron. Le citoyen Comeyras, commissaire du Conseil exécutif 
provisoire , vous u déjà instruits de quelques tentatives de la part des malveillants 
de ces contrées, — Arch. riat., Dxui, 4 . — Delà main de Leyris,] 


LES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DES ALPES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET \ LA CONVENTION. 

La PapCy 20 août iJÿS. 

[Deux lettres de ces représentants : 1® Dubois-Crancé, Gauthier, de Laporte et 
Javogues envoient un arrêté qu’ils ont pris le ai «rpour faire séquestrer les biens 
que les rebelles de Lyon possèdent hors de l’enceinte de cette ville, pour empêcher 
les approvisionnements d’y arriver, et enfin pour rompre les communications à 



Tai^ descpdled ils tlieorelsent li âëtoumer les soldats de la Edpid>ti<{ae de se battre 
contre eux.» C’est pour punir ces embaucheurs qu’ils ont organisé des tribunaux 
militaires, dont ils demandent à la Convention la prompte confirmation. — 
Seconde partie de la réponse de Dubois-Craneé , pièce 906. — Arch. nat., AD xviii*, 
a 6, — 9® Dubois-Crancé et Ohulbier annoncent h la Convention que le bombar- 
dement de Lyon a recommencé hier h h heures et en décrivent les eflfets. Cet 
après-midi, ils ont envoyé un Iroinpetfe porter aux Lyonnais une sommation 
eu accordant trois heures pour la réponse. Ce délai passé, le bombardement 
recommencera — Arch. nat.. G, 265; et Moniteur, séance du 99 aoi\t 1793.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, ù5 août ijgS. 


Citoyens collègues, 

Nous sommes entrés ce matin à huit heures dans Marseille, après 
avoir loué le brillant courage avec lequel les troupes de la République 
ont dissipé hier l’armée des rebelles. Nous avons été reçus avec elles 
et le général qui les commande au milieu des plus vives et des plus 
nombreuses acclamations. 

Il est midi : nous avons embrassé nos collègues Bo et Antiboul, qui 
ont couru les plus grands dangers, et mis en liberté une partie des 
patriotes incarcérés. Ricord est du nombre. Nous sommes extrêmement 
fatigués, et, pressés de vous faire parvenir cette nouvelle intéressante, 
nous ne vous donnons pas conséquemment de détails sur la journée 
d’hier ni sur celle d’aujourd’hui. Nous nous bornons à vous dire que 


Voici le texte de celte sommation : 
(T L'armée de la République vous a fait bien 
du mal , parce que vous Pavez voulu. Crai- 
gnez que le fléau ne s'augmente et que votre 
entière destruction ne serve d'exemple à qui- 
conque serait tente de vous imiter. — Nous 
vous envoyons le Bulletin de la Convention 
nationale. Vous y verrez que nous avons 
fait notre devoir, et vous ne doutez pas que 
nous persisterons dans l'exécution de ses 
ordi es. — Ne comptez pas sur les Piéraon- 
tais : lis sont arrêtés à la sortie de la Mau- 
rienne. Ne comptez pas sur les Marseillais: 
lisent été battus, ils sont rentrés à Mar- 


seille, et Cartcaux est à Aix. Ne comptez pas 
sur un acte de faiblesse de la part de la 
Convention : vous le verrez par le dernier 
décret qüVRe a rendu à votre sujet. Mais 
pourquoi, en vous soumettant aux lois, 
douteriez-vous de son indulgence? — Ne 
dites pas que vous avez juré de mourir 
libres : votre liberté ne peut être que celle 
que toute la France a jurée. Tout autre acte 
de liberté prétendue est une rébellion 
contre la nation entière. r — Arch. nat,, 
C, 265. 

W Celle seconde lettre est datée du 
camp de Caluire. 
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le peuple maVseillejis recètinait dans les prétendus brigands les ineil-< 
leures gens du monde; que beaucoup d'aristocrates, que nombre de 
chefs de la faction ont pris la fuite, quoique quelques-uns soient 
arrêtés. 

Notre besogne sera bien pénible, tout est désorganisé; mais la 
patrie est partout où Ton puut toujours la servir, et Ton peut toujours 
la servir quand on l’aime. 

Reste Toulon. La contre-révolution y est plénière. On nous a rap- 
porté que les traîtres avaient livré cette ville aux Anglais : ils en sont 
capables; qu’ils avaient arboré la cocarde blanche : ils la chérissent; 
mais nous ne songeons à cette nouvelle que pour prendre les mesures 
capables de détruire d’aussi criminelles trahisons. 

Nous attendons avec impatience des renforts de l’armée d’Italie; nous 
allons tout tenter pour le« presser. Au reste, des hommes capables de 
périr pour servir la République sauront, quel que soit le nombre des 
ennemis, retarder leurs progrès et lasser leurs espérances assez long- 
temps pour vous donner le temps de les anéantir. 

Demain nous vous écrirons plus amplement; nous sommes vaincus 
par la fatigue, mais jamais par défaut de zèle et de dévouement. 

Albitte, Sauceti, Escüdier, Gaspabin, Nioche. 

[Afonùetir, sénncc du 3 i août 1793.] 


LES HEPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Wïssemùourff, 3 5 aotU 17 ÿS. 

[ Borie , Milhaud et Ruumps annoncent qu’ils ont accepté la démission du général 
Boauharnais et nommé Latidremonl général en chel*^^^. Ils envoient copie de leurs 
arrêtés à ce sujet. Us rendent compte de différents combats dans lesquels Tennemi 
a été battu h l’aide des citoyens que le tocsin avait rassemblés. Ils citent plusieurs 
actes de bravoure et coinpleiil que les 76,000 florins olîerls pour la reddition de* 
Landau ne nous feront pas perdre cette place.» — Arch. nat., AF 11, 247. Ana? 
lyse.] 


Voir plus haut, p. . 3 7, à ia date du 19 août. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 


Seance du ü6 mût tygS. 

Présents : Jeanbon Saint-André, L. Carnot, C.-A. Prieur, Prieur 
(de la Marne), Thuriot et Hérault. 

1. Le Comité de salut public arrête qu’il sera mis à la disposition 
des citoyens Bréard etTréhouart, représentants du peuple envoyés par 
la Convention nationale dans les ports de l’Océan une somme de 
3 oo,ooo livres pour fournir aux dépenses secrètes que cette mission 
pourrait exiger et dont ils rendront compte au Comité 

l2. Le Comité de salut public, voulant opérer avec la plus grande 
activité possible dans la fabrication des fusils décrétée le 28 août cou- 
rant, arrête (|ue le directoire du département de Paris sera autorisé à 
se concerter avec le conseil d’administration de la manufacture d’armes 
de la maison dite de Brelonvilliers pour procurer une maison natio- 
nale propre a augmenter les établissements d’ateliers et d’adminis- 
tration de cette manufacture. 

3, Le Comité de salut public, voulant pourvoir à tout ce qui est 
nécessaire à la prompte fabrication des armes décrétée le 2 3 du mois 
courant, arrête que le ministre de la guerre se concertera avec le ci- 
toyen Périer pour faire acheter et conduire dans le plus bref délai à 
Paris les. charbons de terre qui seront sur la Loin? et |)artout où il 
pourra en trouver, sans oublier la prudence qu’exige l’approvisionne- 
ment des manufactures utiles a la République. 

4. Le Comité de salut public, voulant, aux termes de la loi du 
28 août, faire procéder à la fabrication extraordinaire de fusils et 

^autres armes, arrête que le ministre de l’intérieur sera autorisé à 
accorder tout le local de la maison de Brelonvilliers à la manufacture 
d’armes qui y est établie et à se concerter à cet effet avec le citoyen Le 
Bellier, directeur de celte manufacture, (fui est chargé de prendre avec 

Voir plus îiaiil , p, 100, }\ la (laie du ’Arcli. liai., AF ii, 995. - De la 

üü auüU main de Jeanbon Saint-André, 
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le miniistrc toutes les mesures propres à procurer la disposition totale 
de cette maison. 


5. Le Comité de salut public, voulant faire procurer à rétablisse- 
ment des ateliers destinés à la fabrication extraordinaire de fusils^ 
arrête que le ministre de la guerre est autorisé à charger le citoyen de 
Valiy, architecte, d’établir : 1 ® dans les cloîtres des ci-devant Jacobins 
et dépendances, situés rue du Bac et communiquant dans la rue Saint- 
Dominique, faubourg Saint-Germain, un atelier d’équipeurs de canons 
de fusils; 9 ® dans les écuries du ci-devant Monsieur, rue Plumet, môme 
faubourg, un atelier d’équipeurs monteurs de fusils; 3® dans la maison 
de Bacliy, rue Saint-Dominique, môme faubourg, un atelier de pla- 
tineurs 


6. Le Comité de salut public, en conséquence de l’article i5 du 
décret du 9 3 de ce mois, qui met tous les Français en réquisition per- 
manente pour le service des armées, arrête que le citoyen Dartigoeyte, 
envoyé par la Convention nationale en qualité de représentant du 
peuple dans les départements pour l’exécutioii du susdit décret, àura 
pour arrondissement les départements du Gers, des Landes et autres 
environnants, à la charge de se concerter avec les autres représentants 
du peuple qui ]K)arraient se trouver dans les mômes départements. 

Le citoyen . . . fera connaître au plus tôt au Comité de salut public 
le plan d’opérations qu’il aura adopté, les lieux dans lesquels il se por- 
tera, et les différentes réquisitions qu’il aura faites, soit seul, soit en 
commun avec scs collègues. 

Laz, Carnot, Jeanbon Saint-André, Robespierre, 
C.-A. Prieur 

7. Le ministre de l’intérieur donnera des ordres pour qu’il soit 
délivré les fonds nécessaires au citoyen Estienne Henri, employé par 


O) Il y a ici un mot en blanc dans l’ori- 
ginal. 11 faut sans doute lire : le citoyen 
Dartigoeyte. 

O) Arch. nal., AF 11, 198. — 11 y a une 
autre minute, sijpiée : HénAiLT, C.-A. PniEun, 
PniEüR (de la Manie), Thuriot. — Arcb. 
nat., AF ii, 198, — De la main de C.-A. 


Prieur . — Le même jour, le Comité de salut 
public prit d’autres arrêtés pour fixer les 
arrondissements des 1 8 députés chargés de 
la levée en masse par le décret du a 3 août. 
Mais nous n'avons pas ces arrêtés. Voir les 
détails que nous avons donnés plus haut à 
CO sujet, p. 7.3, note 3 . 


8 . 
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ie CoQiité, en qualité de courrier extraordinaire po'eteur de dépêches 
aux représentants du peuple à Metz ou à Saarbrück. 

8. Les représentants du peuple composant le Comité de salut public 
arrêtent quelle général de brigade O’Ménra sera mandé sur-le-champ 
par le ministre do la guerre et remplacé. 

C.-A. PaiEijn, RoBEspiEnnc, Laz. Cabnot, Tiiuriot, 
Priel’r (de la Marne)**'. 

9. Vu lesbesclns des fers pour les arsenaux de la marine, le Co- 
mité de salut public arrête que le ministre de l’intérieur donnera des 
ordres à tous les administrateurs des départements à l’effet de faire 
rassembler à chaque niunici]>alité tous les fers provenant des édifices 
nationaux et tous autres fers inutiles au service des citoyens, qu’on 
pourrait exiger par voie d’invitation ou de réquisition ou en payant la 
valeur; arrête en outre que tous les fers ainsi rassemblés seront aussi- 
tôt remis à la disposition du ministre de la marine. 

1 0. « L’assemblée générale de la section du Théàtrc-F rançais , consi- 
dérant les dangers où se trouvent les trois bataillons de la section aux 
Sables-d’Olonne à cause des épidémies qui y régnent, arrête que le 
citoyen Norbert, un de ses membres, se transportera sur les lieux; qu’à 
cet effet il lui sera remis par la section 3 , 000 livres pour être par lui 
distribués aux plus nécessiteux de ces volontaires. En l’assemblée géné- 
rale du a 5 août, v 

Vu et approuvé au Comité de salut public de la Convention nationale, t 
Paris, le a 6 août tJQ3, l'an u de la République française. 

11. Le Comité de salut public de la Convention nationale renvoie 
devant le Comité de salut public du département de Paris pour la 
])lus prompte expédition de l’affaire de Latour du Pin et autres men- 
tionnés au procès-verbal d’arrestation 

12. Le Comité de salut public arrête que copie de la relation du 


Arch. nat., AF ii, ^hh. — De la 
main de Camot, 

Sur cette affaire de rarreslaüon et 
du procès du comte de Latour du Pin- 


Paulin, ancien ministre de la guerre, voir 
le Moniteur, XVIl, 5a i, XVllI, aSa, XX. 
383. Latour du Pin fut guillotine ie 9 flo- 
réal an 11-98 avril 179A, 
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siège de Valenciennes, foumio.au ministre de la guerre par un oflicier 
du génie, sera délivrée aux citoyens Briez et Charles Cochon. 

Laz, Carnot, C.-A. Priedr, Jeanbon SAiNT-ANDRé<'>. 

13. Sur le rapport fuit par le Comité de surveillance des charrois 
des armées de la République , du besoin pressant d’augmenter le ser- 
vice des charrois de l'armée du Nord , à cause du grand nombre de 
troupes qui y a été transporté et è cause du manque de service d’ar- 
tillerie, le Comité arrête que te ministre de la guerre donnera sur-le- 
champ des ordres pour faire partir des dépôts nationaux qui sont aux 
environs de Paris Aoo chevaux et leurs chariots pour le service de 
l’armée du Nord, pourvu que celle livraison ne porte aucun préjudice 
à l’emploi des chevaux nécessaires au transport des subsistances pour 
Paris»). 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX OENT QüATBE-VIiNGT-CIXQÜlÈME SÉANCE. 

26 août 1793. 

Lo ministre de la justice a présenté Télat des frais avancés par le 
citoyen P. Saunier du Plessis, faisant fonction de commandant de la 
(jendarinerie provisoire et non soldée de la ville d’Angouléme, qui a 
été chargé de traduire à la barre de la Convention nationale et qui a 
gardé depuis le 3i juillet jusqu’à ce jour le maire et procureur de 
ladite commuiUMrAngouléme, en vertu du décret du ü 8 juillet dernier, 
ledit état, tant pour frais de route et de nourriture que pour les frais 
de retour, montant à 1 , 0 âo livres. 

Sur la proposition du ministre, le Conseil l’a autorisé à acquitter 
lesdils frais et a ordonnancé à cet elfct ladite somme de i, 0‘J0 livres 
sur la trésorerie nationale. 

Vu le décret rendu par la Convenlion nationale le ü 5 de ce mois, 
(|ui autorise le Conseil exécutif à faire les réquisitions nécessaires pour 
rapprovisionnenient des départements qui manqueraient de subsistances 

0 ) Arcli. liai , AF ii , M. — De la main Arch. iiat. , AF ii', 2/1/i. — De lamain 

(le Qmiot, de Barèrc» 
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/ * . . . 

à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de ces réqui- 
sitions*''; 

Le Conseil renvoie ledit arrêté au ministre de l’intérieur pour le 
mettre sans délai à exécution. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE PU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

AiraSy â 6 août lygS. 

[Quatre lettres de Collombcl et 1 /i Tourneur: fri° Ils adressent deux exem- 
plaires de deux arrêtés ((u’ils viennent de pi*endre ; le premier relatif aux subsis- 
tances et le second aux dd(»ôts çéidraux de cavalerie , ainsi qu’une lettre circulaire ^ 
— Arch* nat. , AF ii, 933, Analyse. — 9® frils adressent copie de Tarréld pris par 
eux, par lequel ils autorisent le citoyen Le Bon, leur collèg’ue , à se concerter avec 
le di^parfeinent du Pas-de-Calais pour diriger des forces contre les rebelles qui 
forment des attroupements dans les diverses parties du département du Pas-de- 
Calais, n — Arch. nat., AF ii, Analyse. — 3 " Ils transmettent un autre arrête 
qu’ils ont pris d’après la demande de leurs collègues à Boulogne : «Les circonstances 
semblaient l’exiger, eximme vous le verrez par leur lettre dont nous vous envoyons 
copie. Veuillez nous en accuser réception — Arch. nat., ibid, — De la main 
de Le Tourneur, — /t” Ils annoncent (pie le i” bataillon de Paris a fuit don h la 
nation de 9,68/1 livres, dont iSSb livrcîs en espèces, provenant de retenues faites 
sur sa propre solde. — Arch. nat., C, 266. j 


Par ce décret, rendu sur le rapport 
des Comités d’agriculture et de commerce, 
la Convention nationale avait en outre rap- 
porté son décret du i*' juillet précédant, 
par lequel tries administrateurs des dépar- 
tements et des districts qui éprouvent la 
disette des subsistances sont autorisés à en 
faire aclielcr chez les particuliers dans les 
pays où ciles sont abondantes. 79 (Prccè»- 
verbal, XIX, 293.) 

Ces pièce.s manquent. 


(s) pac an-été, en date du «G août, 
Coliombel ci Le Tourneur autorisent le di- 
rectoire du district de Boulogne-sur-Mer « ù 
prendre dans Je navire arrivé dans le port 
de Boulogne, chargé de grains, pour le 
compte de la Bépuhiiqiie, la quantité de 
Goo setiers do grains pour subvenir aux be- 
soins des habitants et particulièrement aux 
(sic) citoyens dont le rassemblement est or- 
donné par l’arrélé de nos collègues Lacoste 
H Poyssard du t" du courant. w 
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LUS REPRÉSENTANTS DANS LE PAS-DE-CALAIS ET LE NORD 
ET À L’ARUEE DU NORD À LA CONVENTION. 

Sans lieu f a6 août ijgS. 

[ Billaud- Varenne, Duqucsnoy et Niou ont été vivement peiné» de la conduite 
de quelques bataillons qui avaient abandonné ]eui*s postes, notamment celui de 
Wormlioudt, presque sans se défendre. «Les généraux et nous avons senti qu’il 
était indispensable de reprendre ce poste important; en conséquence, on a arrêté 
de Taltaquer sur-Ie-clinmp, ainsi que le château d’Es(pielbecq , où les ennemis 
avaient placé i ,900 h i, 5 oo hommes avac du canon. Ces deux attaques avaient le 
double objet de chasser les ennemis de leurs positions avantageuses, et de faire 
une diversion au siège de Bergues, qu’une année composée d'Anglais et de Hol- 
landais a commencé depuis deux jours. Notre opération a fini h souhait. Les en- 
nemis, attaqués a la fin du jour avec une valeur incrovable, ont été repoussés et 
chassés du cliâteau d’Esquelhecq et de Wormhoudt. Les troupc.s de la République 
méritent d’autant plus d’éloges dans cette circonstance, que In plus grande partie 
était faiigutfe d’une marche do 9 lieues-, et qu’elles avaient h combattre un ennemi 
retranché. Cette action a ranimé le courage de toute la petite armée qui défend 
ces contrées, et l’on doit tout attendre du témoignage de valeur et de dévouement 
qu’elle vient de donner. La présence des généraux et la nôtre a eu l’elfet qu’on 
en devait attendre'; chacun a rempli sou devoir. Nous devons aussi des éloges 
au général Leclerc et à l’adjudant général Manuel, qui ont développé beaucoup 
do connaissances et le plus grand sang-froid au milieu du feu le plus vif et le 
plus soutenu a l’alUque d’Esquelbecq , pendant que la colonne conduite par le 
général Jourdan forçait Wormhoudt. Nous n’avons perdu dans celle action que 5 
ou 6 hommes et une vingtaine de blessés; l’ennemi a environ 5 o morts , beaucoup 
de blessés; 011 lui a foit des prisonuiers, et on lui a pris des armes dans le châ- 
teau d’Esquelhecq. Billaud-Varenne et Niou, ayant terminé l’opération dont ils 
étaient chargés , partent pour vous rendre compte de son résultat et vous remettre 
les pièces qu’ils se sont procurées. « — Moniteur, séance du 98 août 1793.] 


im DES IIEPIIÉSENTA^TS À L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cassely 26 * août ijg3. 

[Duquesnoy écrit que des officiers municipaux de Dunkerque sont venus, le aS , 
exposer les dangers que courait cette place ainsi que la ville de Bergues. Il alla 
avec eux chez les généraux, et, après un conseil de guerre, il fut arrêté que le 
général Jourdan partirait sur-le-champ avec toute sa division et ferait entrer h Dun- 
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ki^rcjue tous le^ secours dont cette place pejurrait avoir licsoin. C'est contre son opi- 
nion qu'on a arrètiîdés mesures, qui^ si elles ne sont pas mauvaises en elles-mêmes, 
lui semblent au moins hasardées; car, si le général Houebord ne réussit pas dons 
son expédition, Duquesnoy regarde le département du Nord et celui du Pas-de- 
Calais comme h peu près envahis. Il dit que ce fut le général Vernoii^'^ ci-devunt 
aide de camp dé Custine , qui prépara ce plan et le fit adopter. — En posl-scriptuiii , 
il expose que la Convention vient de rappeler son collègue Iæ Bas; en conséquence, 
il demande aussi un successeur, n'étant retourné en commission que parce que les 
principes de Le Bas concordaient avec les siens. — Ministère de la guerre; Amees 
du Nord et des Ardennes. — De la main de Duquesnoy.] 


LES UEPn^SENTA^TS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Lille, a 6 août ijgS. (Reçu le a8 août.) 

[Deux lelti^esde Levasseur et Benlabole: i®lls rogreUentqiie le décret du a 3 cou- 
rant les prive des services des commissaires du Conseil exécutif Isuardi et Cri vis, 
dont ils n’ont qua se iouei*^*^ «Les citoyens dont nous parlons sont tellement 
utiles par la connaissance qu'ils ont acquise des localités et des déUiils des dille- 
rentes juuties d’administration concernant l’armée, que, sans leur secours, il nous 
serait très difficile et pi’esque. impossible de surveiller une qiinnlité de détails et de 
satisfaire a une foule de réclamations, ou même d’empêcher des abus très onéreux 
a l»i République, et le service en souffrirait. Nous vous prions <lonc d’arrêter que les 
citoyens Isnardi et Grivis sont nommés agents de la République, à tel autre litre 
qu’il vous plaira, pour opérer, de concert et sous les ordres des représonlanls du 
peuple, la surveillance et l’exécution des dillérentes parties du service de l’armée, 
ainsi que les autres mesm^es de salut public exigées par les circonstances. Nous 
attendons là-dessus une prompte réponse.?» — Arcb. nat., AE ii, ‘^33. — Ils font 
passer un projet d’attaque de Tbioiiville wqui a été trouvé sur nn Anglais à l’ai}- 
faire de Linselles et Blaton»". — Arcb. iiat., AF ii, 938. J 


SEVESTRE, DÉPUTÉ D’ILLE-ET-VlLAINE À LA CONVENTION NATIONALE, 

AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Paris, 36 août 

[ Seveslre attire l’attention du Comitd sur les manœuvres des contre-rdvolulion- 
uaires à Renues, tr Vous avez dû recevoir une lettre de Duplessis, maire de Rennes, 
échappé aux ordres d’arrestation <|ue vous aviez donnés , et vous pouvez juger par 

' U wajjit de Gîiy de Vernon, qui O décret c»t celui qui rappelait Ions 

ii'^ctnit alors qu’adjudani [jénéral, quoique les comniissaircs du Conseil exécutif. Voir 
les représentants l'appellent ici général. plus haut. 
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cette lettre et par la circulaire que raod collègue Ddval ypus a remise^, si cette fac- 
tion est audacieuse et compte être appuyée par la force. Quant à moi, je n’en doute 
pas{ cette force est principalement la compagnie de canonniers, dans laquelle s’en- 
fuient tous les fils de nos oontre-réivolutionnaires , depuis 1 3 , 1 4 , 1 5 ans et au- 
dessus. Elle est actuellement composée d’environ 3oo hommes, auxquels pourraient 
se réunir une foule d’habitants des campagnes égarés et quelques mécontents de 
la ville et des districts environnants. Vous sentez qu’aloi^s il faudrait voir dans 
Rennes une nouvelle Lyon. Je vous conjure de fixer votre attention sur ce foyer de 
contre-révolution; je connais mon pays, et je sais quel mal* peuvent produire les 
manœuvres et les discours de tous ces suppôts de l’ancien régime qui y fourmillent. 
Il n’y a pas de temps h perdre. Voici ce que je propose ; i ® faire passer 6oo hommes 
d’un civisme à toute épreuve , et dont les chefs sachent parler et agir avec autant 
d’énergie que de prudence, en garnison è Rennes; a® qu’au môme instant les 
commissaires envoyés pour réformer les autorités constituées y arrivent; 3” que 
la compagnie de canonniers soit dissoute comme oj*goniséc contre les dispositions 
de la loi (elle est restée formée selon l’ancien mode et séparée des bataillons); 
4® en faire arrêter le chef, nommé Montant, ingénieur des ponts et chaussées, et 
connu pour le royaliste le plus scélérat de la faction (nous avons des faits graves 
contre lui); 5® ordonner h un général, vrai sans*culotte et sans considération, 
(le se rendre eu celle ville ])our diriger les coups qu’on doit y porter de concert 
avec les représentants du peuple. — Il faut que toutes ces mesures soient tellement 
concerUîos qu’elles aient leur eflot au môme instant. Tous les modérés, conl fois 
plus dangereux dans ce pays que les aristocrates décidés, chercheront à s’emparer 
des chefs de la force armée par tous les moyens que peuvent inspirer la ruse et la 
crainte. CVst pourquoi on ne saurait prendre trop de j)récautions pour employer 
dans celte affaire des hommes parfaitement sûrs; il serait bon qu’il y eût le plus 
grand nombre de corrimissaires possibles et que Tréhouart et Bréard, (|ui se ren- 
dent h Brest , puissent se réunir a Carrier, Pocholle et h ceux qui viennent d’ôtre 
nommés pour la levée et l’organisation de nouveaux cam})s. Ne laissez pas les inal- 
veillanls faire de plus grands progrès, je vous le rf^pèle, ou la Bretagne, dont 
Rennes peut ôlre regardée comnje la clef, nous donnera d’interminables embarras. » 
— Arch. liât., AF ii, 149 . — De la main de Sevestre, — Réponse du Comité, sans 
date, ft Vos pouvoirs sont illimités; vous pouvez de concert avec vos collègues 
prendre toutes les mesures que les circonstances exigent. Le Comité ne peut 
mettre des bornes h sa confiance eu ses collègues; il espère que leur prudence et 
leur fermeté réprimeront lc5 efforts de tous les conspirateurs.» — Arch. nat. , 
ibid,] 


Le Comité écrit à »Sevestre comme 
s’il était alors en mission, et c’est pour 
cela que nous avons reproduit la lettre de 
ce député. Envoyé en mission à l’armée 
des côtes de Brest, le 3 o avril 1793, Sc- 
veslre était rentré à Paris au mois de juin 


suivant. (Voir tome IV, page Sgi). Nous 
n’avons pas retrouvé de décret qui , à celte 
époque, le renvoyât en mission, et nous 
voyons ( Monitewr, XVll, C98 ) (jue le ao sep- 
tembre 1793 il parut à la tribune de la 
Convention. 
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LISfS nEPRÏ^^SENTÀNTS DANS LE LOT ET K L^ABM^E DES PTBENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La RéoUy ü6 août ijgS. 

Après avoir reçu par un courrier extraordinaire le décret du G août 
contre les membres de la commission populaire de Bordeaux nos 
collègues à Toulouse nous ont nommés pour travailler à son exécution, 
et nous n avons pas différé de nous mettre en marche pour recueillir 
sur la route toutes les instructions qui nous étaient nécessaires. Nous 
avons trouvé sur notre passage le peuple excellent, attaché à la Répu- 
blique, et les diverses administrations gangrenées en tout ou en partie; 
mais il n*y avait qu’une voix pour nous assurer que la majorité du 
peuple de Bordeaux ne partageait pas les erreurs de ses chefs; que les 
sections les plus populeuses abhorraient le système fédéraliste et quelles 
nous recevraient comme des bienfaiteurs qui venaient les débarrasser 
du double fléau de la famine et de leurs perfides administrateurs. 

Le sujet de notre mission était trop éclatant pour que la faction que 
nous devions abattre ne mît pas en usage tout ce qui était en son pou- 
voir pour nous faire échouer. Or MM. les Girondins ne sont point 
délicats sur les moyens. Des émissaires nombreux nous suivaient dans 
tous les lieux de notre passage, cherchaient à semer autour de nous la 
défaveur et la méfiance et empoisonnaient nos discours et nos actions. 

Nous avancions toujours, forts de notre bonne foi et de nos inten- 
tions pures, recueillant les bénédictions du [leuple, soulagean} les 
familles indigentes des défenseurs de la pairie, faisant goûter les prin- 
cipes de l’unité républicaine et engageant les citoyens à porter du blé 
dans la ville de Bordeaux. Jusqu’aux portes de cette ville, les citoyens 
nous ont donné les marques les plus sensibles de déférence et d’atta- 
chement. . • Nous allions passer sans nous en douter dans un horizon 
bien différent. 

Arrivés le 19^7 heures du soir, sans avoir trouvé de gardes aux 
portes, sans que personne nous ait demandé nos passeports, nous 

Par ce décret, la Convention avait l’exéculion de ces mesures «ries représen- 
annuic tous les actes de celte commission lanfs du peuple acluellerrient à Toulouse 
qui avait présidé à rinsurreclion bordelaise , cl à Monlauban, ?» Procès-verbal , X Vlll ,17a, 
mb ses membres hors la loi et cbargé de 17^. 
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crûmes devoir remettre toute affaire au lendemain, et nous allâmes 
faire un tour de promenade aux allées de Tourny, voisines de notice 
logement. Là nous avons été assaillis par une troupe de jeunes élégants 
armés de cannes à lance et de sabres, qui, en vomissant mille blas- 
phèmes contre la Convention nationale, nous menaçaient de nous 
massacrer et se mettaient en devoir d’exécuter leurs menaces. Nous 
avons été entraînés, séparés et poussés par ces furieux jusqu à la place 
de la Comédie; là on nous a jetés dans un fiacre, dans lequel quelques 
Messieurs sont montés avec nous, et nous avons été conduits à la Mai- 
son commune, où tout était prêt pour nous recevoir. 

Le rapport détaillé de tout ce qui s’est passé à cette séance giron- 
dine, et que nous joignons ici, nous dispense de vous le répéter 
mais nous vous devons compte de ce qui s’est passé depuis. 

Le bruit de notre détention et des outrages que nous avons essups 
avait jeté la consternation dans tous les environs. Les marques les plus 
touchantes d’intérêt nous ont accompagnés jusqu’à la Réole , petite ville 
bien républicaine, que nous avons choisie pour notre séjour, afin d’être 
à portée de surveiller ce ((ui se passe à Bordeaux et de diriger les 
mouvements qui commencent à s’y manifester. 

Nous avons reçu ici les députations de tous les districts et des So- 
ciétés populaires, qui nous environnent, qui manifestent la plus vive 
indignation contre les attentats dont la faction bordelaise se rend cou- 
pable tous les jours. Quelques présidents des sections restées fidèles 
aux principes sont aussi venus nous rejoindre et nous dressons nos 
batteries pour détruire la tyrannie qui opprime les bons citoyens. 

Voici le véritable état de cette ville fameuse. Depuis le départ de 
cette foule de braves volontaires qui se distinguent dans nos armées, le 
patriotisme qu’ils soutenaient a sensiblement diminué, les modérés et 
les Feuillants ont dominé dans les assemblées électorales de sections 
populaires, les administrations se sont remplies de riches égoïstes, de 
négociants cupides et même d’aristocrates connus. Ceux-ci ont appelé 
à leur aide tous les hommes suspects, tous les royalistes, auxquels ils 
accordent la protection la plus notoire; ils se sont donné une garde 
prétorienne composée de ces gens-là. Dès lors, le peuple désarmé a 
été sous l’oppression; la majeure partie gémit sous le poids de scs 


Sur cc rapport, voir plus liant, p. G3, à la date du aa août. 
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fers sans pouvoir les briser, parce qu’elle manque d’armes et d’un 
point de ralliement, parce que tous les individus qui montrent tant 
soit peu d’énergie ou de résistance à l’oppression sont incarcérés sur- 
le-champ , au moyen de cette force armée. 

Ainsi le département , le district , le conseil de la commune , la bourse 
ou les gens marchands, environ a, 000 grenadiers et aho hommes de 
cavalerie , voilà la faction et toutes ses forces. 

Jamais ces hommes-là ne reviendront aux bons principes, il ne faut 
pas vous en flatter; ils veulent, pour se sauver, entraîner le peuple à 
la guerre civile, ils veulent le forcer à quelque rupture éclatante qui 
ne laisse pas lieu au retour. 

Notre plan, jusqu’à ce que vous nous ayez indiqué d’autres me- 
sures, consiste à enlever à la faction tous les moyens quelle aurait de 
s’étendre. En conséquence nous avons un agent fidèle qui se charge de 
s’emparer de la citadelle de Blaye, de Royan, etc., et même du vais- 
seau stationnaire qui est à l’embouchure de la Gironde. Nons ferons 
ainsi le blocus de la ville. Ce blocus existe déjà moralement par le bon 
esprit qui anime les environs. 

Nous tâchons en même temps de pourvoir à l’approvisionnement 
du peuple, mais sans laisser passer les vivres ]>ar les mains des factieux. 
Nous aurions besoin, pour réussir, d’avoir à notre disposition les deux 
millions décrétés le 6 août , pour les remettre entre des mains fidèles. 
Nous avons donné l’avis aux sections pures, qui sont au nombre de 8 
sur 28, de désigner des commissaires auxquels nous confierons nos 
réquisitions pour les départements voisins, ainsi que les fonds néjccs- 
saîres pour les acheter. 

On nous apprend dans l’instant qu’il y a eu hier un soulèvement 
à Bordeaux. Nous envoyons de bons citoyens pour s’en assurer et le 
diriger d’une manière convenable. 

Citoyens nos collègues, nous ne renonçons pas au projet de détruire 
l’horrible faction qui domine Bordeaux et qui veut l’enlever à la Répu- 
blique. Nous avons des moyens autres que la force ouverte et nous les 
emploierons tous avant d’en venir à ce dernier. Mais gardez-vous de 
prêter l’oreille aux calomnies sans nombre dont nous allons être le 
sujet, si vous ne voulez pas perrh’c entièrement la chose publique et 
procurer un triomphe certain aux plus dangereux ennemis de la patrie. 
Vous ne connaissez pas encore assez celte race d’astucieux marchands. 
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trompeurs par essence , pour qui rien n*est sacré et qui débitent les 
plus horribles mensonges avec toute l’assurance de la vertu. Ils ont 
leurs agents au milieu de vous; Fonfrède, leur correspondant intime, 
est tout prêt à vous tromper. Souvenez-vous que cette caste est aussi 
basse, aussi rampante lorsqu’elle se croit faible et qu’elle a besoin de 
nous arracher une grâce ou un bienfait, qu’elle est insolente sur son 
palier lorsqu’elle se sent en force. L’impunité accordée aux insultes 
qui ont été faites à Treilhard et à Mathieu les a enhardis pour de 
nouveaux excès; ils paraissent sûrs de vous présenter les choses comme 
ils veulent et de vous faire adopter toutes leurs idées. 

Il résulle néanmoins qu’ils sont en contre-révolution ouverte, qu’ils 
écrasent le peuple impunément; car, dans tons les mouvements, dans 
toutes les assemblées dont nous avons été témoins, nous n’avons pas 
vu un seul artisan, un seul homme du peuple, c’était tout des Messieurs 
U belles lévite», à grosses cravates, à costume recherché. Faites votre 
compte sur ce fait, qui est de la plus grande exactitude. 

Nous vous écrirons au premier courrier, et nous vous prions de nous 
répondre en adressant vos lettres à Toulouse, à nos collègues. Tout 
est intercepté à Bordeaux, tout sans exception. 

Salut et fraternité, 

C.“Alex. Ysabeaü, M.-A. Baudot, 
[Arcli. nat., D xui, 4. — De la main d*Ysabeau,] 


LES REPRESEINTAMS A L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU comité' de salut PUBLIC. 

Saarbrüchj ü 6 aotU 17 g3. (Reçu le 3o août.) 

[Richaud , Soubrany et Ehrmann font le détail de plusieurs petites actions qui 
ont eu lieu depuis le 1 7 août. Ils rendent compte de ce qu ils ont fait pour assurer 
les subsistancîes de Tarmée , de leurs motifs pour retenir les carabiniers , qu un ordre 
du ministre en voulait extraire dans un moment très critique , et envoient copie de 
Farrété qu’ils ont pris h ce sujet. Ils ajouleut que celle armée et môrnc celle du 
Rhin coiirraienl de grands dangers si l’ennemi s’emparait du revers des Vosges. 
Ils envoient copie d’une lettre du général d’Aboville suspendu par le ministre, 
mais qu’ils ont conservé provisoirement parce que son successeur n’est pas nommé 


Celte pièce manque. 
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et n'a contre lui que d^élre sorti d'une caste juslctneot suspecte. Us demandent 
que ie ministre, lorsqu'il prononce de pareilles suspensions, soit tenu d’envoyer en 
même temps celui qui doit succéder, afin de ne pas laisser languir le service. 
A leur lettre est joint un arrêté par lequel ils destituent le chef de brigade Félix 
et ordonnent qu’il sera traduit au tribunal révolutionnaire pour s’être lâchement 
conduit la retraite de Limbach^^^ — Ministère de la guerre; Armées du Rhin 
et de la Moselle; et Arch. nat., AF ii, 2 46 .] 


LES REPRÉSENTANTS A MONTPELLIER AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble, 36 août ijgS. 

[Après s'être séparés a Clermont, Servière et Pomme se sont rejoints h Grenoble 
le a 3 courant. Le payeur général de l'Isère s\ fait passer h Nice le 1" août 700,000 
livres, le a pareille somme de 700,000 livres cl i,aoo,ooo livres le ao. Il a reçu 
aujourd’hui l’assurance que les deux premiers envois sont arrivés è leur destina- 
tion. rrNous espérons que le ti'oisiènie y parviendra de même, ainsi que a millions 
expédiés le même jour pour la marine de Toulon. Le citoyen Servière, arrivé de 
Clermont au Puy, où il a élé aï’rôté pour ramener le calme que des malveillants 
avaient cherché è troubler, a donné en passant des ordres au payeur de cette ville 
pour que les fonds destinés aux armées des Alpes et d'Italie soient envoyés ici, où 
ils arriveront incessamment.?» Ils s’occupent de les faire parvenir h destination par 
une route nouvelle et sûre. ffNous partons dans l’instant pour Montpellier, pour faire 
passer ù Toulon des fonds plus considérables, dès que nous serons assurés qu'ils ne 
seront point détournés de leur destination; nous nous proposons même de nous 
rendre en cette ville pour faire rétablir dans la caisse nationale les fonds que les 
sections s’étaient permis d’en retirer. Nous vous adressons ci-joint l’arrêté que 
nous avons pris relativement aux fournitures h faire ù rhôpital de cette ville; vous 
verrez dans cet arrêté les motifs qui nous ont déterminés. Pour arrêter l’invasion de 
notre territoire par les Piémontais et Autrichiens, qui avaient fait une trouée dans 
le Mont-Blanc, nous avons fait prendre au département un arrêUî pour requérir 
tous les citoyens de la première classe; celle mesure a élé si eflScace et le nombre 
des citoyens qui se rendaient était si considérable que le département a été obligé, 
pour prévenir un trop grand rassemblement, d’envoyer des contre-ordres pour en 
faire arrêter le plus grand nombre; il en part aujourd’hui pour se porter aux en- 
droits les plus menacés, et nous espérons que cette mesure aura l’effet que nous en 
attendons; nous en prévenons parle même courrier Dubois-Crancé. »» — Arch. nat. , 
AF H, i 84 .] 


Il commandait le /lA* régiment d’in- 
fanlerir. Cf. A. Cluiquet, Wmmbourgf, 
]). 98. 

A celle lettre est joint uii arrêté 


des mêmes représentants, daté de Metz le 
ai août 1793, par lequel ils chargent le 
citoyen Oohert d’établir «un bureau d’es- 
pionnage t?. 
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UN DES EEPRe'sENTANTS EN COBSE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Calvi, a 6 août lygS. 

[Lacombe Saint-Michel envoie diverses lettres interceptées par lui. Dans une de 
ces lettres on croit que la flotte anglaise est a Saint-Florent. «Il n’est peut-être pas 
impossible qu’elle s’en empare, mais elle y sera vivement chauiTêe par nos artil- 
leurs et par le commandant Gentili, homme h grand caractère et sur lequel vous 
pouvez compter» Bastia sera bien défendu par le général Saint-Martin. Quant, h 
Calvi, je me charge de le chauffer. Tous nos ofliciers d’artillerie sont tombés ma- 
lades, mais je les remplacerai; d’ailleum le capitaine Taviel, bon patriote, intelli- 
gent, 'qui commande l’artillerie, au premier coup de canon des ennemis , sautera de 
son lit à la batterie, quel que soit son état. Nous sommes en état de tenir plus d’un 
mois : or, d’ici à ce temps les orages éloigneront les flottes. Ma santé n’est pas bonne 
et se ressent un peu de l’épidémie; mais, dans la position où se trouvent les Fran- 
çais, a moins d'être accablé tout d’un coup, on n’a pas le temps d’être malade. » — 
Arch. nat., AF n, i84. — De la main de Lacombe Saint^-Michel»] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du août ijgS. 

Présents : Hérault, L. Carnot, Thuriot, Prieur (de la Marne), 
G.-A. Prieur et Barère. 

1 . Le Comité de salut public delà Convention nationale a arrêté 
ce qui suit : 

Article Les 19,000 fusils neufs qui se trouvent actuellement 
dans les magasins de Charleville et qui ne sont pas montés seront en- 
voyés sur-le-champ à Paris avec toutes les pièces et bois nécessaires à 
leur confection. 

Art. 2 . II en sera de même du reste des 8,000 fusils d’infanterie 
qui sont à réparer, à l’effet de quoi l’administration du département 
des Ardennes est chargée de faire toutes les réquisitions nécessaires 
pour les charrois et transports desdits fusils. 

Art. 3. L’état des fusils déjà confectionnés ou réparés qui se 
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trouvent ^ans la ville de Mézièrcs et de ceux qui s y trouveraient par 
la suite sera sur-le-champ envoyé au ministre de la guerre pour en être 
par lui disposé ainsi que l’intérêt de la République Texigera. 

Art. a. L’arrêté pris par les représentants près les armées, Prieur, 
député (te la Marne, et Jeanbon Saint-André, à Cliarlevillc, le 1 5 août 
dernier, sera néanmoins exécuté dans tout son contenu, et les ouvriers 
de la manufacture et ceux mis en réquisition s’occuperont .sans délai, 
tant des travaux nécessaires à la fabrication des nouveaux fusils qu’à 
la réparation de 37,000 fusils de remparts qui se trouvent dans les 
magasins de Charlevilie, parmi lesquels il sera fait une recherche 
exacte de ceux qui peuvent servir à l’usage de l’infanterie pour être 
réparés les premiers et être armés snr-lc-champ de baïonnettes. 

Art. 5. Les administrations, soit de la manufacture, soit du déj)ar- 
tement, soit la municipalité de Charlevilie prendront toutes les me- 
sures n(5cessaires pour donner aux travaux la plus grande activité en 
sorte que tous les ouvriers soient occupés. 

Art. 6. Douze cents des ouvriers les plus instruits venus de Mau- 
beuge à Charlevilie se rendront sur-le-champ à Paris; les autres seront 
occupés aux ateliers de ChaHeville. 

Art. 7 . Les 1,900 ouvriers qui se rendront à Paris sortiront en 
deux détachements, à la tête de chacun desquels sera ])lacé par le mi- 
nistre de la guerre un commissaire chargé de leur faire préparer sur 
la route l’étape et le logement comme aux volontaires nationaux. 11 sera 
ultérieurement pourvu par le même ministre au surplus do l’indem- 
nité qui leur sera accordée. 

Art. 8 . Les commandants de Charlevilie et de Mézières sont tenus 
de se concerter pour prendre toutes les mesures néc^^ssaires pour 
mettre la manufacture de Charlevilie et les objets qu’elle renferme à 
l’abri des incursions de l’ennemi. Le ministre de la guerre fera passer 
une force suffisante. 

Art. 9. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, dont il rendra compte sous huitaine au Comité de salut public, à 
l’effet de quoi il sera remis à sa disposition par la Trésorerie nationale 
une somme de cinq cent mille livres. 

Art. 10. Le ministre de la guerre est chargé de proposer au Go- 
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mîlë de salut public deux commissaires expérimentés én armes pour 
surveiller les travaux de la manufacture de Cbarleville et proposer les 
moyens d’en tirer le parti le plus avantageux pour le service de la Ré- 
publique. 

1 1 . Le Comité de salut public, voulant pourvoir à ce que les travaux 
des ntçHcrs pour la fabrication extraordinaire des fusils soient inces- 
sàmmpnt mis en activité,, arrête que le ministre de la guerre sera 
chargé de nommer dans le plus court délai un ingénieur pour ^r- 
veiller la construction dés ateliers et tous les travaux des architectes 
et autres artistes employés à des édifices. 

1 2. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic, informés des besoins urgents de la ville de Calais et du danger 
ou elle se trouve d’être bientôt attaquée, voulant seconder le zèle des 
citoyens de cette ville patriotique et leur fournir les moyens de la dé- 
fendre comme ils le désirent jusqu’à la dernière extrémité, arrêtent 
que la Trésorerie nationale tiendra à la disposition des administrateurs 
du district de Calais la somme de quatre cent mille livres sur les cin- 
quante millions dont le Comité peut disposer en vertu de la l6i^^^ 

13. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Cambournas, 
demeurant à Paris, rue Saint-Honoré, n® qô, est attaché au Comité 
de salut public en qualité de courrier extraordinaire, lequel (sic) a 
représenté sa carte de citoyen et son certificat de civisme. 

1 4. Le Comité de salut public arrête que Aimé Jacquet, demeurant 
rue Traversière Saint-Honoré, maison de Richelieu, est employé ^au 
Comité en qualité de courrier extraordinaire, ayant représenté sa carte 
de citoyen et son certificat de civisme. 

15. Le Comité de salut public arrête que Louis Le Blanc, demeu- 
rant Pont Saint-Michel, chez le plumassier, n® . . . , est employé au 
Comité de salut public en qualité de courrier extraordinaire, ayant 
représenté sa carte de citoyen et son ccrlifical de civisme. 


O) Arcli. nal., AF ii, — r Do la main de Carnot, 
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MISSION DE THIILL^RO et de BERLIER A L'ARMEE DU NORD. 

Convention nationale y seance du sij omit ijg3. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 
public, décrète que Trullard et Berlier, députés de la Côte-d’Or, se 
rendront sans délai a l’armée du Nord, pour y prendre toutes les 
mesures de défense générale qui leur paraîtront convenables, et les 
investit des pouvoir illimités attribués aux représentants du peuple 
envoyés près les armées. 

MISSION D'ESPERT ET DE GLAUZEL À L'ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES. 

* Convention nationale y même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, décrète que les citoyens Espert et Clauzel^^^ sont adjoints 
aux représentants du peuple près l’armée des Pyrénées-Orientales 


ADJONCTION DE THIRION A LA MISSION POUR LA LEVEE EN MASSE. 

Convention nationale y même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète que le citoyen Thîrion^''^ député du 


Jean-Baptiste Clauzcl, né vei*s 1745, 
maire de Laveianel (Ariège), député de 
TAriège â la Législative, à la Convention, 
au Conseil des Anciens et au Conseil des 
Cinq>Cenl$, puis, après le 18 brumaire, 
au Corps législatif, mort vers j8o/i. 

On verra plus bas, p. î 4 i, que le 
départ de ces représenlants fut suspendu 
par arrélé du Comité de salut public en date 
du a B août 1798. 

Didier Thiriori, né ù Thionviilc le 
17 levrier 1788, oralorien, professeut aux 


collèges de Belhtine et de Metz, député 
de la Moselle à la Convention, commis* 
saire du Directoire exécutif près le tri- 
bunal de Bruges, puis près radminislra* 
lion centrale de la Moselle, sous Napoléon 
professeur 4 l'école centrale de Sambre- 
el-Mcnse (1801) et au lycée de Mayence 
(i 8 o 3 ), puis professeur de littérature la- 
tine à la Focnllé des lettres de Douai. 
Poursuivi comme régicide, il mourut par 
suicide le 18 janvier 1816. (Robert cl 
Cougny, Dieiionnmre des parkfnontmrp».) 
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département de la Moselle, est adjoint aux dix -huit commissaires 
représentants du peuple chargés do diriger dans les départements la 
levée des citoyens , et qu’il est revêtu des mêmes pouvoirs. 


MISSION DE CBÀTEAUNEUF-RAMDON À L’ARMEE DES ALPES. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, décrète que le citoyen Châteauneuf-Randon^i' est 
adjoint à Simond et Dumaz^®) pour aller près l’armée des Alpes^^*. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC À RICHARD ET À CIIOUDIEU, 
REPRléSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE. 

Paris, 37 aoxU ijqS. 

Citoyens nos collègues. 

Le Comité a vu avec plaisir les actes de justice que vous avez exercés 
envers de braves défenseurs de la patrie. Affligé comme vous des mal- 
heurs que cause l’indiscipline, il ne ])cut qu’applaudir aux mesures 
que vous avez prises pour la réprimer. L’impunité multiplie les crimes; 
dirigez comme vous l’avez fait le glaive de la loi sur les hommes cri- 
minels ; la patrie ne peut être bien servie que par ses amis. 

Les administrateurs suspects sont trop souvent infidèles pour ne 
pas leur ôter les armes dont iis abusent ou usent mal. 


On a vu plus haut, p. /i8, que, par 
décret du 31801111793, Châteauneuf-Rrn- 
don avait été envoyé en mission à l’armée 
dos Alpes et dans le département de Rhône- 
ot-Loire, avec Couthon et Mai|rnet. 

Simond et Duniaz avaient été envoyés 
en mission à l’armée des Alpes par décret 
du a 5 août 1793. Voir plus haut, p. 101. 

Le Moniteur^ XVII, Sop, relaie en 
outre, à cetle date, une mission de Maijpict 
à l’arméo do la Moselle : trSur la proposi- 
tion tle Saint- André, la Convention adjoint 


le citoyen Maij^net aux représentants du 
peuple près l’armée de la Moselle, et le ci- 
toyen Thirion aux commissaires nommés 
pour l’exécution du décret qui mot en ré- 
quisition les jeunes [rens depuis dix -huit 
ans jusqu’à vingt-cinq; les citoyens Espert 
et Giauzel à ceux qui sont pK^.s Tarmée des 
Pyi^nées-Orionlales ; et enÜn Châteauneuf- 
Randon aux commissaires près l’armée des 
Alpes.?) — Pour Maignel, il semble que ce 
soit une erreur. Il continua à remplir la 
mission dont il avait été chargé le 3t août. 


9 - 
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Un examen sévère de leur conduite honorera les hommes civiques 
et démasquera les hypocrites, 

[Arch. nal., AF ii, 2G7.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMÉE DU NORD 
A LA CONVENTION ET AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

A^raSy aotU lygS. 

[Six lettres de ces repr^^sentonts : 1* CoUoinbei, Delbrel et Le Tourneur annon- 
cent à la Convention que les habitants d'Hazebrouck se sont levds en masse, rrlls 
sont entres hier dans Douai au nombre de /i, 000, ainsi quil résulte de la lettre du 
(hîpartement du Nord et de Textrait du procès-verbal do sa séimee d'hier, que 
nous joignons ici. Notre collègue Delbrel, qui les vil arriver, s'est pénétré de la 
plus vive émotion. Des drapeaux, des fourches, des sabres, des fusils, des faux, des 
piques, voila quelles étaient leurs armes. Leurs cris étaient : Vive la nation! Vive la 
République !y> — Arch. nat., C, 965 . — 9® Delbrel, Châles et Le. Tourneur se plai- 
gnent au Comité des malveillants et des traîtres qui se glissent jusque dans leurs 
bureaux. ffHier on a fait faire un mouvement h nos troupes; ce mouvement devait 
être, pour réussir, de la plus gronde discrétion. On avait choisi pour le dé|)art 
l’heure de la nuit la plus favorable. Éli bienl des traîtres ont ramassé la paille du 
camp et allumé des feux visibles à 4 lieues de distance. Bien entendu, justice 
en sera faite. Je ne doute plus que nos plus cruels eiinemis ne soient dans les 
administrations civiles, qui se parent d’un patriotisme hypocrite et quelquefois 
exagéré, ci qui nous accablent de diflicultés, d’écritures et de chicanes, an lieu 
d’agir dans le sens ulile et vrai de l’intérêt général. Au nom de la patrie et des 
deux départements dont la surveillance nous est confiée, ne différez pas, nous vous 
en conjurons, les divers envois demandés d’autre part.n — Arch. nat., AF ii^ 
lAq. — De l.t main de Châles, — 3 " Collombel annonce au Comité qu'environ 
3 oo contre-ré\olutionnaires s’étaient rassemblés dans le district de Saint- Pol ; ffLe 
Conseil de ce district, iustmit par plusieurs rapports que les brigands avaient coupé 
l'arbre de la liberté dans jdiisieurs communr s, qu’ils avaient foulé la cocarde nationale, 
désarnïé plusieui‘s patriotes en leur annonçant qu’ils voulaient un roi et qu’ils allaient 
être 10,000 hommes, qu’ils avaient déjà trois pièces de canon, etc., a pris sur-le- 
champ des mesures en se concertant avec un administrateur zélé du département du 
Pas-de-Calais, qui se trouvait sur les lieux investi d’une mission de l’administration; 
ils ont requis les gardes nationales et les petites garnisons des environs pour marcher 
sur les relxîlles. Notre collègue, le citoyen Le Bon , qui se trouvait dans ces parages 
est venu nousfaire part de ce moincment, cl, comme il connaît le pays, nous l’avons 
chargé de s’entendre avec le département pour faij’e partir des troupes d’Arras, 


(i'esl CIkUos qui liciil i:i pimuo. 
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afin d exterminer les brigands. H es( donc parti hier soir de celte ville avec le ba- 
tatillon de la Somme qui y est en gomison et un dc^tacbèment de canonniers bour- 
geois avec deux pièces de canon. Ils ont dii arriver ce matin, mais nous avons oppris 
qu’avant Tarrivi^e de ce renfort, l’armde calait ddjh forte de 6,000 hommes et qu’elle 
îivait pris cent riuquaiile de ces scélérats, qu’on poursuivait les autres l’épée dans 
les reins de npiaiiière qu’ils ne peuvent pas échapper. Le Bon a écrit d’envoyer le tri- 
bunal criminel a Saint-Pol avec la guillotine; nou^ l’avons fait partir, et la tôle des 
rebelles iombera sous le glaive de la loi, sans aucun ménagement. Nous espérons 
bieuiôt vous apprendre l’arrestation des chefs, car iis sont trop lâches pour s?, dé- 
fendre. On pense que leur projet était de grossir une armée le plus qu’ils auraient 
pu, d’égorger les patriotes et de rejoindre l’ennciiii. ^ — Arcli. nat,, ibid, — Dala 
main de CollombcL — 4 ® Delbrcl, Le Tourneur et Collofnbcl envoient au Comité lenrs 
observations sur le rapport du citoyen Derlhelrny, chef de l’étal-mojor, au minis- 
tère de la gueiTO au sujet de rapprovisionnement de l’armée Ils demandent 
qu’on loiP’ fasse passer des fonds et observent qu’il leur faut H h q millions pour 
les blés seulement. — Ministère de la guerre; Année du Nord et des Ardennes, — 
De la main de Le Tourneur, — 5 ® DelbrcJ, Gollombel, Ciiâles et Le Tourneur in- 
forment le Comité que le d(*parlemcnt du Pas-de-(]alais est venu leur représenter 
qu'il ne pouvait absolument pas fournir les blés qu’ils lui avaient demandés, s’ils 
ne laissaient l\ sa disposition les habitants des campagnes ordinairement employés à 
la récolte et au battage des grains. ^Nous avons considéré que c'est en vain que nous 
aurions une arniéc immense, si nous ne faisions tout pour nous assurer les moyens de 
la noun ir, que notre arrêté du 2 0 de ce mois , par lequel nous demandons 5 0,000 sacs 
de blé au département du Pas-de-Calais, resterait sans exécution, el que ce dépar- 
tement servait dans l’impossibililii de nous les procurer, si nous ne laissions h sa 
disposition les bras nécessaires [»our achever la récolte el battre les groins; que 
celte nécessité avait été si bien reconnue que, dans* notre arrêté pris conjointement 
avec Prieur et Jeanbon Saint-André, nous avions promis de fournir pour cela des 
hommes pris dans la force armée; que les Uabitants des campagnes de ce dépar- 
Umienl, une fois organisés en compagnies, pouvaient être renvoyés momentané- 
meut dans leurs commîmes pour pi*éparer les moyens de subsister, en allendaut 
{[wo le moment d’agir arrive; qu'il serait facile de les réunir a leurs postes et dans 
très peu de temps, si le besoin i’exif^eait, attendu qu’ils liabitent les départements 
qui sont le tliéulre de la guerre.^ C’est d’après ces considérations qu’ils oui donné 
au département du Pas -cîe- Calais, pour quinze jours, ruutorisation qu’il 
demandait. rrSi vous approuvez cet arrêté, si vous croyez que nous puissions 
en étinidre les dispositions aux départements qui sont également requis h nous 
fournir des blés par noire arrêté du 20 de ce mois, veuillez nous le marquer eu 
réponse. Un mot, un seul mot nous suflît. Mais ne perdez ])as de vue, dans la réso- 
lution que vous prendrez, que le premier de nos besoins est les subsistances el que 
nous avons pminis aux départements qui doivent nous les fournir les bras néces- 
saires pour les préparer.^ — Arch. nal., AFii, i/iq. — 6® Châles annonce au 


dcll.' pièce niampio. 
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Comité que le mouvement de Tannée sur Arleux a été infniclueux. Les départe- 
ments du Nord et du PaaAle-Calais «ont remplis d’agents de Pitt, d’émigrés, de 
ei-devant et de prêtres déguisés. On a arrêté un espion des Vendéens. — Minis- 
tère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes, — De la main de Châles.] 


UN DES REPRESENTARTS DANS LA SOMME À LA CÇNVENTION. 

Abbeville, 37 aoûl ijgS. (Reçu le 3o août.) 

[André Dumont annonce qu’un mouvement a éclaté h Abbeville en vue de déli- 
vrer les suspects qu’il y avait fait incarcérer. Il en a eu raison , grâce au civisme d’une 
compagnie de canonniers et du ao" régiment de dragons. Il donne des détails sur 
l’admirable zèle des habitants de Montreuil pour la ievi^e en masse. En ce moment, 
J 3,000 campagnards sont réunis h Abbeville et demandent a marcher. — Arcli. 
nat.. G, 365.] 

UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Cassel, 37 aoûtijgS* 

[Deux lettres de Duquesnoy : 1 ® wH fait passer copie de la sommation faite par 
le duc d’York, le 3 3 de ce mois, nu commandant de la place et h la municipalité de 
Dunkerque, avec la réponse du général O’Méara. Il envoie également la lettre que 
lui ont écrite le maire et les officiers municipaux de cette ville, en date du s 4 cou- 
raul^'^w — Arch. nat., AF ii, 333. Analyse. — 3 ’' 11 transmet les ordres du 
général Houcliard pour des changements dont il était convenu avec lui Il donne 
avis que les ennemis n'ont point tiré hier sur Dunkerque ni Bergues , que la gar- 
nison de cette dernière ville a fait une sortie oii elle a perdu deux hommes et eq 
trois blessés, que Tennemi a perdu beaucoup de monde et a été repoussé, à ce 
qu’écrit un capitaine du 17 ' bataillon des fédérés. — Ministère de la guerre; 
Armées du Nord et des Ardennes. — De la jnani de Duquesnoy. ] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lille, 97 omit 17 g 3 . 

Citoyens nos collègues. 

Nous venons d’approuver la nomination que vient de faire le géné- 


Ces pièces manquent. — Môme remarque. 
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tbI Houchard des citoyens Dupont «t Macdonald aux gradés de géné- 
raux de brigade. Le premier était chef de brigade adjudant général, 
dont (s/c) les talents militaires sont connus et dont le patriotisme raL 
sonné ne paraît point équivoque, L^autre était chef de brigade , comman- 
dant le 2'’ régiment d’infanterie; il a des talents militaires et a donné des 
preuves du sang-froid et du courage qui caractérisent les bons géné- 
raux, dans raffairo du 18, à Blaton, ou nous avons eu un succès com- 
plet. L’opinion générale, celle des patriotes connus,* s’accordent sur le 
républicanisme de ces deux citoyens , et nous espérons bien que celte 
nomination sera confirmée par le Conseil exécutif cl que nous n’aurons 
jamais lieu de nous repentir de l’avoir appuyée. 

D’ailleurs, citoyens nos collègues, il nous faut des généraux, car 
soyez bien persuadés que, si nous n’avons pas de succès sur cette fron- 
tière, maintenant que nous sommes en forces sur beaucoup de points, 
c’est le manque de chefs qui en est cause. Il faut donc que le Conseil 
exécutif nomme, tant aux places vacantes parles destitutions qu’à celles 
qui seront nécessitées par l’augmentation des forces; et ne nous dissi- 
mulons pas que le Conseil exécutif, qui ne peut pas connaître les indi- 
vidus comme les patriotes qui se trouvent sur les lieux et qui sont dans 
le cas de juger de leur conduite morale et militaire, ne mettra point 
eu place des gens plus sûrs que ceux qui lui seront donnés par nos 
collègues près des armées; ainsi, soyez sûrs, citoyens nos collègues, 
que nous avons pris tous les renseignements possibles sur la conduite 
des deux sujets nommés généraux de brigade par le général en chef et 
nous n’avons confirmé son choix que lorsque tous les renseignements 
ont été favorables à ces deux citoyens. 

Levasseur, Bertabole, 

[Arch. nal. , AF ii, fiSB. — De la main de Bentabole.] 


m DES UKPHESENTANTS A LURMËË DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen^ 27 août î’jgS. 

Je suis contraint de m’expliquer avec franchise. 

Depuis que j’ai su que l’escadre anglaise était rentrée dans la Manche, 
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qii'on nous attendait sur Icscôles, qu’Avranchcs s’alarinaîl do voisinage 
des brigands, j’ai cru dfeVoir reproduire mon projet d’arrestation por- 
tant sur tous les administrateurs du département, du district, les juges, 
plusieurs membres de la municipalité e,l tous les commissaires qui ont 
été à Paris lo-t" juin et dans les départements, à différentes époques, 
depuis le 8. 

J’avoue qu.e ma liste contient 45 ou 5 o noms. S’il s’agit de punir 
de grands cou[)abies, il faut aussi songer au recouvrement de treim 
cent mille livres volées dans les caisses nationales et de toutes les 
avances que la République vient de faire. 

Je ne pouvais me résoudre à sortir de Caen et à y laisser tant d’en- 
nemis. Je prévoyais la répugnance de mon collègue^*', qui avait déjà 
ajourné mon premier travail. Je priai le général de se rendre auprès 
de nous avec quelques principaux officiers de rarméc. Je lus ma listé. 
J’exposai les faits concernant chaque individu. Mon collègue proposa 
de prendre une délibération particulière. Je déférai à cet avis. A peine 
fûmes-nous seuls qu’il me dit : «Si je souscrivais à votre avis, ma femme 
ne voudrait pas me revoir ; tous ces administrateurs ne sont pas coupables, 
ils ont été égarés : on s’est embrassé le 1 0 août, on a cru que tout était 
oublié, on nous accusera de perfidie. Je ne puis souscrire à votre avis. 
Je me rendrai à Paris si Du Roy revient, ^ 

Je répondis: je n’ai embrassé personne le 10 août; j’étais obligé 
de faire un travail pressant, tandis que vous me faisiez la parade des 
embrassements que j’ai reprochés à Du Roy. Rcaqdissez votre devom ou 
])artez, et demain je prends tous les événements sur ma tûte et je donne, 
l’ordre d’arrêter tous les cou])ablcs. 

U me fit remarquer, ce qui n’était pas utile, qu’un seul représen- 
tant ne pouvait prendre aucun arrêté. 

Après ce qui nous est arrivé hier, je manquerais à ce que je dois, 
si je ne vous disais pas que mon collègue n’est pas propre à remplir sa 
mission. 11 a signé divers mandats que j’ai rédigés contre des citoyens 
de la Manche. Il en a signé un aujourd’hui contre Cauvin, administra- 
teur du département, maire d’une municipalité de campagne. Mais il 
n’en veut pas souscrire contre Chalry, membre du (lomité d’insurrec- 
tion et rédacteur du Journal du Calrados. Il consent à signer tout ce que 


' 11 8 a{;il tic Uonnet. 
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je voudrai contre les citoyens de la Manche. Mais il veut que je lui 
abandonne ses parents, ses amis de la villa de Caen* Voyez ce que je 
puis faire. 

Je vous écris de la maison du général, où je viens de me rendre à 
10 heures. Je m’aperçois que je vous écris sur une demi-feuille. 

Pesez nia situation. Elle est cruelle. Elle ne me désespère pas; mais 
je dois vous avouer que Du Roy et Bonnet ne sont pas en état de rem- 
plir une mission qui exige de l’aménité, des bienséances, de l’austérité, 
de la fermeté et une grande impartialité. Tous deqx ont des amis. 
Tous deux ont reçu plusieurs fois des membres du directoire du dépar- 
tement décrétés d’accusation. Je ne craindrai pas de me charger de la 
haine publique. S’il faut l’encourir, je saurai éclairer le peuple. xMais 
ne comptez pas sur l’arrestation des coupables, tant que du Roy et 
Bonnet seront ici. Du Roy espère y revenir. 

Vous sentez combien il ni’(*n coûte de vous écrire tout ce que vous 
venez de lire. L’état-major peut attester qudles sont mes opinions. 

R. Lindet, 

[ Arch. nal. , AF ii, iG8. — De la main de R. Lindet] 


LES RKrRESENTAISTS DANS LA SElNE-iNPERlEUHE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rouen y 3j août l'/gS. 

I tj('goii(lrc cl Loiiclicl viennent d acquérir la preuve que des complots conti’e- 
l évolutionuaires se trament ii Rouen. On leur a remis un signe de ralliement qui 
consiste dans un écusson royal avec cette légende: chancellerie militaire^ gravé sur 
un carton tin et blanc, envoyé dans une lettre k un bon citoyen qui s’est empressé 
de dé})oscr Fuiict l’autre dans leurs mains. Voici la teneur de la lettre: trCounais- 
sant, Monsieur, votre attachement aux principes de l’honneur, que tout Français 
conserve toujours dans son cœur, en dépit de la faction qui tyrannise leur («ic) 
malheureuse patrie, et bien persuadés que nous pouvons compter sur vous à l’oc- 
casion „ nous vous envoyons le signe de ralliement au moyen duquel vous pour- 
rez vous joindre à nous quand il en sera temps, -o Us croient qüe les grandes 
mesures qu’il est instant de prendre pour dt^ouer ce complot, exigent qu’on leur 
adjoigne sur-le-champ un collègue connu par son énergie. «Et nous en avons im 
besoin d'nulaiil plus pressant que les subsistances absorbent tous nos moments; il 
n’y a pas un instant a perdre pour empêcher la ville de Rouen d’avoir 1c sort de 
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Lyon. Votre silence sur h dcraière lettre que nous vous avons envoyée par un 
couirier extraordinaire nous jette dans un grand embarras. Nous attendons avec 
impatience votre réponse et Je collègue que nous vous demandons.^ — Arch. nat. , 
AF 11 , 1 49. — De la main de LouchcL] 


LES REPRESEISTANTS À L^4RM£E DES CÔTES DE RREST 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Nantes f 57 aoilt 1798. 

[Gillet, Cavaignoc, Ruelle, Tuireau et Méaulle annoncent que Canclaux a chassé 
les brigands du camp de Sorinières. On les poursuit. Leurs femmes, leurs enfants, 
leur subsistances sont en notre pouvoir; leurs bestiaux emmenés, leurs repaires 
brûlés. Ils font l’éloge de Canclaux et de Grouchy, malgré la caste privilégiée à 
laquelle ils appartiennent. rNous ne dirons pas qu’ils se battent en républicains; 
cor, nous aimons h le répéter, il n’est pas un soldat, un officier qui, dans notre 
petite armée, n’en fasse autant. Mais nous devons annoncer h la Convention qu’ils 
ont déposé entre nos mains le serment que, quoique nés d’une caste ci-devant pri- 
vilégiée, iis n’abandonneront le poste où la coniiance de la République les a placés 
qu’au moment où elle jugera leur ostracisme nécessaire; qu’è cette époque ils se 
soumettront avec résignation h ses lois, et que l’adoption de celte mesure ne dimi- 
nuera en rien l’amour et la lidéliU* qu’ils lui ont jurés, w — Ministère de la guerre; 
Armée des Cotes de Brest; et Moniteur, séance du 3 o août 1798.] 


LES REPRESENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, Ù7 août 2798. 

Citoyens collègues. 

Nous vous adressons copie dun ordre de nos collègues de Niort, 
pour larrestation du général Rossignol et des individus qui raccompa- 
gnaient 

Nous avons dû être étonnés en lisant un pareil ordre, surtout lors- 
qu’un des individus qui accom|)agnaient le général Rossignol était 
un représentant du peuple. 


Voir plus haut, p. 108. 
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Nous avons cru devoir en suspendre i’exëcution. Le citoyen Bour- 
botte, qui doit être arrivé en ce moment auprès de vous, vous instruira 
de l’affaire qu’on a qualifié de vol , et qui n’est autre chose qu’une réqui- 
sition faite dans la maison de l’un des chefs des émigrés. 

Au surplus, nous n’avons qu’à nous louer de la conduite de l’offi- 
cier chargé d’exécuter cet ordre, qui est venu nous le soumettre au 
moment oh il a été instruit que le citoyen Bourbotte était l’un des indi- 
vidus qu’il était chargé d’arrêter. 

Salut et fraternité, P. Choüdieü, RicHAnn. 

[Arch. nal., AF n, 967.] 


LES BEPRéSENTANTS À L’ARMEE DE LÀ MOSELLE 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saarbriick, 37 août tjg 3 . 

[ffRichaud, Soubrany et Ehrmaim adressent copie d’un arrêté qu’ils ont pris le 
97 du courant, portant qu’il sera sursis au départ des carabiniers, ordonné par le 
ministre , jusqu’à ce que le Comité ait statué déliuitivement. » — Arch. nal. , AF u, 
9/1G. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS DK RHÔNE-ET-LOIRE , 

DE SAÔNE-ET-LOIRE ET DK L’AIN AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

La Guilbtière, 37 août ijgS. 

( rDe Laporte et ses collègues annoncent l’envoi d’une lettre que vient de leur 
faire passer le conseil municipal de Dijon, en date du 99 août, avec copie d’une 
autre lettre datée de Berne et adressée à un Anglais qui depuis environ dix ans fait 
sa demeure eu ladite ville de Dijon, contenant des mesures à prendre contre les 
cantons suisses dont la neutralité ne parait être qu’un masque Ils donnent avis 
que l’on a bombardé de nouveau la ville de Lyon et font part de différents antres 
détails relatifs à cette ville. ^ — Arch. naU, AF n, i 84 . Analyse.] 


Celle pièce manque. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a 8 août 17 g 3 . 

Présents : Thuriot, Robespierre, Barore, C.-A. Prieur, Jeanbon 
Saint-André, Hérault, Carnot, Prieur (de Ja Marne). 

1. Le Comité de salut public, d’après le rapport et la demande du 
ministre de la marine, l’autorise à continuer d’employer le citoyen 
Capon pour accélérer les fournitures et transports des bois de conslruc- 
lion, ainsi que les travaux dans les forges et fonderies dépendantes de 
la marine. 

2. Le Comité, considérant que la loi ne peut avoir d’effet rétroactif 
et que le rapport du décret du 1 ®" juillet ne peut empêcher l’exécution 
des achats de grains qui ont pu être faits en vertu dudit décret par les 
administrations des départements et des districts jusqu’au jour du rap- 
port, a arrêté que le Conseil exécutif protégera l’exécution desdits 
marchés 

Robespierre, Laz. Carnot, Hj^rault, Barere^'^^ 

3. Le Comité de salut public, considérant que la difficulté de mettre 
les troupes à cheval de la République dans l’étal imposant où elles de- 
vraient être provient particulièrement de la séparation des différents 
dépôts des troupes de la môme armée, que les unes ont des chevaux sans 
selles, d’autres des selles sans chevaux, les unes des sabres sans pisto- 
lets, d’autres divers objets d équipement qui manquent à d’autres, et 
que le seul moyen de prévenir tous les inconvénients est de mettre 
dans un magasin général ces divers objets pour les distribuer à chaque 
régiment à mesure des besoins, et de manière que l’équipement soit 
porté au complet le plus tôt possible, arrête ce qui suit: Article 

Le ministre de la guerre déterminera dans la huitaine, pour chaque 
armée de la République, quatre arrondissements principaux où seront 

Voir plus haut, p. 1 1 8 , la séance du AF ii , 68 , une autre minulc de la main de 

C.onseil exécutif du a6 août, Rat'ère et signée: Ü. lUneRi:, Tiiubiot, Laz. 

Arcli. nal., AF n , 1 2. — Il y a , dans (Uni^OT. 
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réunis tous les dëpéls particûlieb de chaque armée des troupes à cheval. 

Ast. 2. L’inspecteur chargé de la surveillance de chacun de ces 
quatre dépôts par armée veillera à ce que la distribution des chevaux, 
armes et autres objets d’équipement se fasse de manière que chaque 
régiment soit porté au complet le plus tôt possible. — Anr. 3. Tous 
les chevaux propres à chaque armée et destinés au service de la cava- 
lerie seront réunis aux mêmes arrondissements principaux, suivant la 
nature du service auquel ils sont propres. — ; Art. 4. Il sera atta- 
ché è chaque dépôt deux commissaires qui surveilleront tant l’exécu- 
tion du présent arrêté que tous les agents préposés à la nourriture et 
entretien des chevaux. 

Prieur (de la Marne **•). 

4. Le Comité de salut public arrête : Article Le ministre de la 
guerre prendra toutes les mesures nécessaires pour employer aux trans- 
ports et charrois nécessaires à la suite des armées la plus grande 
quantité de bœufs possibles, en ayant soin de ne les faire employer que 
dans l’intérieur. — Art. 2. Il sera pris parmi les chevaux remplacés 
par les bœufs ceux qui seront propres au service de la cavalerie des 
dragons, des chasseurs, des hussards; ils seront sur le champ envoyés 
aux lieux qui seront indiqués par le ministre de la guerre. 

Prieur (de la Marne®). 

5 . Le Comité de salut public arrête , d’après le décret qui vient d’être 
rendu , que les citoyens Espert et Clauzel , nommés par le décret d’hier^^’ 
ne partiront pas pour le département des Pyrénées-Orientales. 

B. Bar^re, IléRAULT, Prieur (de la Marne), Robespierre, 
Jeanbon Saint-André*’'. 

6. D’après la lecture d’une lettre écrite le a 4 août à la Convention 
nationale par le Conseil général de la commune de Cambrai sur des 
faits graves relatifs à l’avarie et à la perte des subsistances à Pont- 
Saintc-Maxencc, le Comité charge le Conseil exécutif d’envoyer sur le 
champ un commissaire à Pont-Sainte-Maxence pour vérifier les faits 

0) Arrh. nat., AF II , 1 ()8. W Voir plus haut, p, i3o. 

0) Arch. nat., AF ii , aR6. — De la mmn 0) Arcli. nat. , AF ii , a6ft. —De la .ntaia 

de Prieur (de la Marne). de Barère. 
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et en déconvrirles autenrs, et de prendre tontes tes mesures nécessaires 
pour tes soum^tre à la loi. 

B. Babèbe 

i' 

7 . Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic, ayant égard à la lettre écrite le ai août 1 758, relativement à un 
chargement de 9, 800 boisseaux de blé, mesure du Havre, arrivé au 
port de Morlaix par le navire français F Américain de Saint-Malo, capi- 
taine Eudes Dessaudrais, et jugeant de l’importance dont peut être cette 
partie de subsisiances pour le port de Brest, arrête que le ministre de 
la marine est autorisé à en faire l’achat au prix des factures [et] à payer 
au capitaine Dessaudrais le fret convenu par la charte partie. 

8. Les représentants du peuple composant le Comité de salut public 
arrêtent que les commissaires envoyés dans les départements pour 
l’exécution des décrets des 28 juillet et 8 août de cette année relatifs 
à la descente et à la conversion des cloches en canons, recevront pour ‘ 
traitement 1 5 francs par jour et 6 francs par poste sur les fonds ex- 
traordinaires mis à la disposition du ministre de la guerre, qui est 
autorisé à faire auxdils commissaires, sur leur traitement, les avances 
qu’il jugera indispensables; il leur donnera les instructions néces- 
saires à l’exécution de la mission dont ils sont chargés®. 

9 . Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic, sur la proposition du ministre de la guerre, arrêtent qu’il sera 
livré 5 O milliers de poudre à chacune des places do Schlestadt, Bel- 
fort, Huningue, pour être versés immédiatement dans les magasins de 
Strasbourg. 

Laz. Carnot, KoBespiERRE 

1 0. Les membres composant le Comité de salut public arrêtent que 
les ateliers à forge pour la fabrication des armes, qui en vertu de leur 


Arcli. liai., AF ii, 7 A. — De la main 
de Barère, 

Le décret du g 3 juillet 1798 porlait 
qu’il ne serait laissé qu’une seule cloche 
dans chaque paroisse; celui du 8 août sui- 
vant ordonnait d’employer le métal des 


cloches ainsi supprimées à la fahricalion 
des canons. 

Arcli. nal. , AF 11 , a 1 A. — Do la main 
de Carnot. 

Arch. liai., AF ii, 917. — De la main 
de Carnot. 
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arrêté da sA de ce mois doivent être placés le long de la terrasse des 
Tuüeries, du «été du quai, seront établis sur l’esplanade des Invalides, 
^chargent le citoyen Poyct de la direction de ce travail, et néanmoins 
arrêtent que l’établissement projeté au Luxembourg poiir le même 
objet sera mis le premier en activité et exécuté avec toute la célérité 
[)Ossible 

11. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic, informés des besoins urgents de la ville de Gravelines, considé- 
rant que cette ville est imminemment menacée par l’ennemi, arrêtent 
qu’il sera mis par la Trésorerie nationale une somme de soixante mille 
livres à la disposition de la municipalité de Gravelines, à charge de 
rendre compte du bon emploi de cette somme, qui sera prise sur les 
5 O millions dont le Comité peut disposer. 

Laz. Cabnot, Robespiebre, B. BARiRE, Prieur (delà Marne), 

JeAHBON SAINT-AsDRé t®'. 


12. Le Comité de salut public arrête que Brunet, ci-devant géné- 
ral de l’armée du Var, sera mis sur le champ en état d’arrestation à 
l’Abbaye. 

Robespierre, Jeanbon SAiNT-ANORé, B. Barère, 
Laz. Carhot, Hérault 

13. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport du 
ministre de la justice sur l’état actuel des départements de la ci-de- 
vant Bretagne, convaincu de la nécessité de prendre des mesures 
promptes pour prévenir les troubles dont cette partie de la République 
est menacée et arrêter les députés rebelles et conspirateurs qui s’y 
sont réfugiés, approuve le parti qu’a pris le ministre de la justice 
d’employer, sur les fonds qui sont à sa disposition, une somme de 
1 00,000 livres et de remettre cette somme au général Beysser, chargé 
spécialement de cette mission par le Comité de salut public, et arrête 
que les citoyens Hérault ® et Héron se rendront auprès de Beysser pour 


Voir plus haut, p. 86. 

Arch. nat., AF ii , a 1 6 . — De la main 
de Carnot. 

Arch. nnt., AF ii, 966. — De la main 
de Carnot. 


W Arch. nat., AF 11 , aou. — Delà main 
de Robespierre. 

Il ne faut pas confondre cet agent avec 
le conventionnel Hérault de Séchelles. Voir 
t. V, p. 56 1 . 
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concourir à ses Dpérâltohs et enverront tous les jours le journal de leurs 
opérations au ministre de la justice, qui en rendra compte au Comité* 

14 . Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête 
que le citoyen. . .^^Ue transportera avec l’assislance d’uûe force suffi- 
sante pour une visite domiciliaire et perquisition ayant pour objet la 
découverte de conspirateurs et de contre-révolutionnaires 

15 . Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête 
que le citoyen Garnerin se transportera à Péronne et à ylrniens avec le 
citoyen Borihommel pour y remplir une mission importante. 

16 . Le Comité de salut public de la Convention nationale, en exé- 
cution de son arrêté qui porte que les citoyens Bonbommet et Garae- 
rin se transporteront à Amiens et à Péronne, arrête que la Trésorerie 
leur comptera la somme de 6,000 livres, dont 3 , 000 à chacun d’eux, 
pour la mission dont ils sont chargés. 

Hkradlt 


17 . Le Comité de salut public de la Convention nationale, ayant 
jugé nécessaire que le citoyen Loys se transporte sans délai dans les 
départements des Bouches-du-Uhone et du Gard, arrête que la Tréso- 
rerie nationale comptera au citoyen Loys la somme de ?>. 0,000 livres 
pour lui procurer les moyens de remplir sa mission , à la charge que le 
citoyen Loys rendra compte au Comité de salut public des dépenses 
qu’il aura faites 

18 . Le Comité de salut public de la Convention nationale, en exé- 
cution de son arrêté du 30 juillet dernier qui porte que le citoyen 
Catus se transportera dans la République de Mulhouse pour y con- 
féror des intérêts commerciaux et des relations respectives, arrête 
que la Trésorerie nationale comptera au citoyen Catus la somme de 
4,000 livres pour sa mission 


Ici, an mot en blanc. 

Arcii. nat., AF ii, 57. — De la main 
de C\-A, Prieur, 

Arch. nat., AF 11 , ^l\h, - -Delà main 
d'IïérauU, 


Arch. nat., AF 11 , 58 . — De la main 
dlIéraulL 

O) Voir l. V, p. 3 o(). 

Arch. nat., AF 11, 66. — De la main 
de C.-/I. Prieur, 



f a8 Août 1793.]"" CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE- U5 

19 . Le Comité de salut publie arrête que le ministre de la guerre 
^era autorisé à traiter avec le citoyen Piron, architecte, pour la con- 
struction de deux ateliers: Tun, propre à recevoir environ deux cents 
ouvriers ajusteurs, monteurs, sera placé dans la maison d’Egmont, rue 
des Piques ;rautre, qui pourrait contenir environ cent vingt platineurs, 
sera placé dans les écuries et remises de la maison Montmorency 

20 . Le Comité de salut public, ayant autorisé le citoyen Genty, 
entrepreneur, à faire l’achat des rateaux et agrès nécessaires et è faire 
faire les travaux pour établir les machines pour forer les canons de 
fusil, arrête que le ministre de la guerre mettra à la disposition dudit 
citoyen Genty, provisoirement, une somme de 60,000 livres, a la 
charge par ledit citoyen de rendre compte de son emploi, et que ledit 
citoyen Genty pourra faire usage de deux chevaux de selle et de ca- 
briolet pour toutes les courses que son travail exige, sans trouble ni 
empêchement, auxquelles fins nous invitons les autorités chargées de 
la police de le munir de tous certificats ou laissez passer d’usage 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DEUX CENT QUATRE-VINGT-SIXIÈME SÉANCE. 

98 août 1793. 

Sur le rapport du ministre de la marine, le Conseil, considérant 
que Tinsurrection manifestée dans les départements méridionaux ne 
permet point d’y faire passer la chaîne qui avait été destinée pour 
Toulon suivant Tarrêté du 28 juillet dernier, arrête que le ministre de 
la marine est autorisé à faire expédier ladite chaîne pour Rochefort, en 
fixant l’époque de son départ au 9 5 septembre prochain, et à donner 
en conséquence de nouveaux ordres aux accusateurs publics près les 
tribunaux criminels des départements pour l’exécution de cette mesure. 

Le ministre de la marine a exposé qu’il est informé parle comman- 
dant des armes à Rochefort que la municipalité de cette ville a mani- 

\rrli. iml. . \F ii, ~r *' Arch. ual., thiil. 

* 

COMITK nr SAM T inrnMi;. — vi. lo 


nipniMiniK 



m CONim EXÉCUTIF PROVISOIRE. [aS aoOt 1793.] 

lesté le dessein de s’emparer de la maison qu’il habite pour y établir 
«ne prison, mais que les circonstances présentes s’opposent à l’exécu- 
tion de CO projet, puisque cette maison, située dans l’enceinte du port, 
ne pourrait, par sa position, être employée à former une prison ou 
être détachée de la marine sans les plus grands inconvénients pour la 
sûreté du port et de l’arsenal; en conséquence, le ministre a demandé 
que la maison occupée par le commandant des armes continue d’être 
affectée à son logement : 

Le Conseil, après en avoir délibéré, en adoptant la proposition du 
ministre, arrête qu’il fera vérifier s’il existe, pour la marine comme 
pour la guerre, un décret qui mette û'ia disposition du ministre tous 
les bâtiments nationaux qui se trouveraient lui être nécessaires pour le 
service de ce département, et que, dans le cas contraire, la présente 
délibération sera soumise à l’approbation du Comité de salut public. 

Sur le rapport du ministre de la guerre, le Conseil, délibérant sur 
les réclamations du citoyen Caffe, capitaine d’une compagnie franche, 
suspendu de ses fonctions par un arrêté du i3 juin dernier, arrête 
que le citoyen Caffe sera renvoyé devant le ministre de la guerre, 
qui, après les informations convenables, jugera si ce citoyen peut être 
utilement employé. 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, relatif au citoyen 
Fourmantel, depuis longtemps établi à Middelbourg, qui réclame des 
indemnités pour services rendus à la République dans cette partie de 
la Hollande, et qui sollicite l’établissement d’un nouveau consulat dans 
celte ville, en lui en conférant la place : 

Le Conseil, considérant qu’il ne peut établir de nouveaux consulats 
sans une autorisation de la Convention nationale , et qu’il ne doit prendre 
connaissance que de la demande de ce citoyen relative à l’indemnité, 
arrête qu’il n’ya pas lieu de faire droit à cette réclamation, le motif n’en 
paraissant pas suffisamment constaté. 

Le ministre des affaires étrangères a présenté un nouveau rapport 
sur les réclamations faites en faveur des navires danois VUnion, la Ger- 
trude, Catherine et la Dam-Caüierine, qui ont donné lieu à deux arrêtés 
du Conseil des 6 juin et a août derniers : 

Le Conseil, considérant de nouveau cette affaire sous les rapporté 
politiques, arrête qu’elle sera renvoyée au Comité de salut public. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé que, d’après le refus 
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qui a été fait par les officiers de ia maîtrise autrichienne de Chiny, pro- 
vince de Luxembourg, de laisser exporter, pendant là durée de la 
guerre actuelle, le bois de chauffage que plusieurs communes du dis- 
trict de Montmédy ont le droit usager de prendre annuellement dans 
la forêt de Merlauvaux^ le district de Montmédy a pris le 1 1 de ce mois 
un arrêté qui ordonne d’user de représailles envers les habitants de 
Luxembourg possesseurs de prés ou de terres labourables dans l’ar- 
rondissement du district, et de faire faucher ces prés et moissonner 
ces grains, lesquels seront serrés et conservés jusqu’à ce qu’il en soit 
autrement ordonné; 

Que le département de la Meuse, en confirmant cette mesure par 
un arrêté du 30 de ce mois, l’a encore étendue à tontes les communes 
de son ressort, et a en conséquence ordonné que les lois relatives à 
l’exportation des denrées, grains, etc., s’appliqueront aux récoltes 
provenant des biens des propriétaires étrangers, a fait défense d’en' 
exporter aucune, de quelque nature qu’elles soient, a ordonné aux 
municipalités de prendre toutes les mesures convenables pour le res- 
pect desdites propriétés, comme d’un dépôt qui leur est confié, a laissé 
aux susdits propriétaires la faculté de vendre leurs récoltes sur les lieux 
et a arrêté que, dans le cas où ils n’en useraient pas, ces municipalités 
veilleront à leur conservation : 

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré , approuve ledit arrêté 
du département de la Meuse du ao août dernier, et arrête qu’il sera 
communiqué au Comité de salut public. 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, le Conseil, in- 
formé que le citoyen Simisne, né à Anvers, sollicite le secours accordé 
par un décret aux citoyens de sa nation réfugiés en France, le renvoie 
au ministre de l’intérieur exclusivement chargé de cet objet. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé que le citoyen Charies, 
de Mons, né en France, a été nommé commissaire délégué par les 
commissaires nationaux en Belgique et en a rempli les fonctions, qu’il 
a également été donné pour adjoint au commissaire national Légier en 
vertu d’une autorisation du ministre des affaires étrangères du a 6 mars 
dernier, quoique la commission en forme ne lui en ait point été expé- 
diée, et que ce citoyen sollicite aujourd’hui lé bénéfice de la décirion 
du Conseil du 18 juillet dernier, qui accorde aux adjoints les mêmes 
avantages qu’aux commissaires nationaux : 
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Le Conseil, considérant Ajne le citoyen Charles a rempli, jusqu’à 
l'époque de l'évacuation, les fonctions d’adjoint dans la Belgique et 
qu’il ne doit point souffrir du non envoi de sa commission; 

. Arrête qu’il sera compris au nombre des adjoints qui ont droit aux 
avantages accordés par l’arrêté du Conseil du 18 juillet dernier. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé que le citoyen La Flotte, 
ci-devant résident des villes hanséatiques, réclame contre le jugement 
rendu au tribunal de commerce de Cherbourg, qui déclare de bonne 
prise la cargaison de blé embarquée sur le navire le Renathier, de 
Wolgast, dans la Poméranie suédoise, pris par le corsaire leJean-Bart, 
et qu’il demande que cette cargaison soit payée aux propriétaires, les 
négociants CroH et fils, de Lubeck, conformément à la loi du 9 mai 
dernier 

Sur le rapport du ministre, le Conseil, considérant que cette affaire 
se trouve en litige et que les tribunaux seuls peuvent prononcer défi- 
nitivement, arrête qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur la réclamation 
du citoyen La Flotte, sauf aux négociants Croll et fils, de Lubeck, de 
poursuivre leurs droits devant les tribunaux ; autorise en conséquence 
le ministre des affaires étrangères à donner comunication du présent 
arrêté, tant au citoyen La Flotte qu’au vice-consul de la République 
résidant à Stockholm. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé que le navire américain 
le Ruby, chargé de riz et destiné pour Londres, a été pris par le cor- 
saire la Mahuine, de Saint-Malo, et conduit à Roscoff; que par juge- 
ment rendu au tribunal de commerce établi à Morlaix la cargaison a 
été condamnée aux termes de la loi du 9 mai dernier et que la vente 
s’en est faite ; 

Le ministre a représenté qu’un décret de la Convention nationale 
du 1" juillet ayant déclaré que les bâtiments des États-Unis de l’Amé- 
rique n’étaient pas compris dans les dispositions du 9 mai, le ministre 
de ces États ne manquera pas de former une demande d’indemnité pour 
le montant des marchandises vendues; que celte indemnité ne pourra 

ci'll'j loi tjii mai ôlail îuilre loi di\ ruemo jour, don! il va élre 

>itï.sis a foxt-ntlioii cl" tons jiijjoiufMUs TOU- question plus has, A propos d’un navire 

dus ou i\ rendifi par les tribunaux de corn- ainérirain, était relaUvt* aux iiaviTOs neutres 

m< Koou do district, à raison des prisrs dt? chargés de comestibles ou de marchandise# 

luiviros sur les villes lianséalitjnes. Vrie pour les puissances onnemios. 
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gu^re être refusée parla RépuMiqa6,etquii en résultera pour elle une 
grand préjudice si les deniers de la vente sont délivrés au capteur: 

Sur le rapport du ministre et sur sa proposition» le Conseil, après 
en avoir délibéré, arrête que le commissaire national de Morlaix est 
autorisé de faire diligence pour former entre les mains des acheteurs 
du chargement du navire américain h Ruby opposition à la délivrance 
des deniers à faire au capteur, et lui enjoint de rendre compte de ses 
démarches au ministre des affaires étrangères. 

Le Conseil exécutif, sur le compte que lui a rendu le ministre des 
affaires étrangères, voulant pourvoir d’une manière avantageuse à la 
place de vice-consul de la République française k Port-Maurice, vacante 
par la démission du citoyen Castagne, qui en était pourvu , et étant in- 
formé du civisme, du zèle et de la capacité du citoyen Gaspard Pertuis, 
le nomme vice-consul de la République française à Port-Maurice. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCHET RELATIF À LA MISSION À L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE» 

Convenlion nationale, séance du ü 8 août fjyS. 

Un des représentants du peuple, de retour de la Vendée, donne des 
détails sur la destitution du général Rossignol 

La Convention, après une longue discussion sur cet objet, décrète 
ce qui suit : 

La Convention nationale, après avoir entendu la lecture d’un arrêté 
des représentants du peuple près l’armée des côtes de la Rochelle, 
décrète : 

' 1 ® L’arrêté des représentants du peuple Bourdon (de l’Oise) et Gou- 
pilleau (de Fontenay), prononçant suspension contre Rossignol, com- 
mandant en chef de l’armée des côtes de la Rochelle, est annulé. En 
conséquence, le général Rossignol se rendra sur-le-champ à son poste 
pour y reprendre ses fonctions*®'. 

U) Voir plus haut, p. 108, i 38 . — <’) Rossignol avai été vivement défendu à la tri- 
bune par Tallien. {Moniteur, XVII, ôig.) 
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a* La Convention rappelle dans son sein Bourdon (de l’Oise) et 
Goopilleau (de Fontenay) 

3* Le congé accordé à Goupilleau (de Montaigu) est révoqué. 


LE COMITÉ DE S\LUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS \ L’ARMEE DU RHIN. 

Paris, a8 août ijgS. 

Nous avons reçu , citoyens nos collègues , une lettre du citoyen Méron , 
sergent volontaire du second bataillon de la Dordogne : elle nous parait 
mériter d’étre prise en considération; nous vous en faisons passer une 
copie abn que vous employiez les mesures que vous dicteront votre 
sagesse pour ranimer le patriotisme dans les départements du Rhin , où 
il semble être anéanti par les intrigues des ennemis de la liberté qui y 
entretiennent le fanatisme, surtout à Strasbourg, où il fait les plus 
grands ravages. Tâchez, citoyens collègues, de pénétrer les complots 
qui se trament contre la République; car vous sentez combien il est 
important de déjouer tous les projets liberticides. Votre vigilance et 
votre patriotisme nous tranquillisent beaucoup, et nous sommes assurés 
qu’étant prévenus, vous mettrez en usage tous les moyens qui sont 
entre vos mains pour arrêter les progrès d’un incendie qui entraînerait 
la perte de la patrie. 

[Arch. nat.. AF 11 , 


LES REPRÉSENTANTS DANS L’AISNE ET L’OISE À LA CONVENTION. 

Soissons, a 8 août 17 g 3 . 

Citoyens nos collègues. 

Les 3o,ooo hommes extraits des armées de la Moselle et du Rhin 
pour se joindre à celle du Nord passent journellement, et une portion 
est déjà rendue au poste qui lui est destiné; tout le reste y sera sous 
fort peu de jours. Depuis que nous sommes de retour ici, de la tournée 

Goupilleau (de Fontenay) rerint ans- lifier dans la séance du 3o août. (iVocéa- 
sitAt à Paria, avant même d'avoir eonnaia- verbal, t. XIX, p. 871 , 38o.) 

naiwance de ce décret , et essaya de se jus- '*1 Cette pièce manqde. 
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que nous venons de faire, nous ayons vu beaucoup de babillons de 
ces braves frères d amies, nos défenseurs et nos frères, qui se succèdent 
sans interruption dans le passage. Nous les avons trouvés tous pleins 
du courage et du civisme qui doivent caractériser devrais républicains, 
et ces dispositions nous sont garants des plus heureux succès. L’amour 
de l’ordre et la résignation joyeuse à tous les assujettissements que les 
circonstances exigent en font une troupe amie de la discipline, autant 
qu’elle est ardente de combattre. Plusieurs bataillons ont refusé les 
voitures qui étaient destinées à leur transport; ils ont préféré de mar- 
cher, et ils se rendent avec une ardeur qu’il est impossible de vous 
peindre; ils nous ont eux-mémes fait observer beaucoup d’inconvénients 
attachés à ces transports, qui d’ailleurs ne procurent pas un arrivage 
beaucoup plus prompt. Nous mettrons ces inconvénients sous les yeux 
du Comité de salut public. 

Ce ne sent pas des choses également importantes que nous avons à 
vous dire d’une portion de la garnison sortie de Valenciennes après la 
reddition de cette place. L’or du duc d’York a eu l’influence la plus 
caractérisée sur cette portion, formant la division du général Boillaud. 
Beaucoup de ces hommes, indignes de la liberté, n’ont pas rougi de 
crier et de répandre que le duc d’York était le seul homme qui pût 
rendre la France heureuse , et qu’il fallait le porter au trône. Ils avaient 
presque tous les poches pleines d’argent ou de papier-monnaie; l’or 
même n’était point rare dans leurs mains, et l’on nous a certifié qu’ils 
avaient jusqu’à des monnaies anglaises. Ces faits nous ont été attestés 
non seulement ici, mais partout où nous avons passé après eux. Ils se 
sont comportés ici comme des satellites étrangers auraient à peine ose 
faire, et de manière à provoquer l’animadversion générale. A la fête 
républicaine du 1 0 , non seulement ils ont dédaigné de s’unir à nos 
frères rassemblés pour jurer la destruction des tyrans avec le maintien 
de la liberté, mais ils ont constamment été liés par groupes anti-fra- 
ternels, insultant et tournant en dérision les patriotes. Ils sont retour- 
nés chez eux malgré les ordres contraires, et ils ne peuvent manquer 
de semer partout sur leur passage et dans leur pays l’esprit anti-civique 
qu’ils ont rapporté de Valenciennes avec l’or du tyran, leur corrupteur. 

La municipalité de Soissons a reçu à cet égard des déclarations 
souscrites que nous remettrons au Comité de salut public^ avec une 
dénonciation civique de la Société républicaine de cette ville, un livre 
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d'ordirë et d’autres ^èces fonnant toutes des charges également graves 
contre ees. militaires indignes du nom do Français, et parmi lesquels 
ia corruption s’est {pissée dans tous les grades. 

Les approvisionnements par la voie de la réquisition sont en train 
dans tout ce département. La Convention nationale a requis pour Paris 
k quintaux par charrue : nous avons étendu la demande à 8 quintaux ; 
les quatre derniers seront destinés aux cités de ce département ut à 
l’approvisionnement des armées. La récolte est ici , comme partout ail- 
leurs, plus belle qu’on ne l’a vue depuis un très grand nombre d’an- 
nées ; elle s’est recueillie par le temps le plus favorable , et nous n’avons 
nulle crainte à concevoir, si nous parvenons à lever les obstacles dont 
les malveillants se servent pour opérer une disette factice au sein de 
l’abondance la plus flatteuse. 

Les instructions pratiques que nous ont procurées nos courses nous 
mettent à même de présenter à la Convention nationale des réflexions 
qui pourront être fort utiles sur ce sujet, et nous vous les aurions 
fait passer aujourd’hui, si nos occupations multipliées nous avaient 
permis d’y mettre tout l’ordre qu’elles exigent. Nous vous les ferons 
passer sans délai. 

Lcquinio, Lejeune. 

[Moniteur, scance du 3 o août 1793.] 


LES nEPBÉSENTAKTS À IMBUÉB »ü NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Lille, 3 s août 
Citoyens nos collègues, 

Nous vous rendons compte de l’attaque des postes de Roncq, Tour- 
coing et Lannoy. Les ennemis ont été chassés de vive force du poste de 
Roncq. L’attaque de Tourcoing fut beaucoup plus difllcile; elle était 
commandée par le citoyen Dupont. Cette petite ville, qui renfermait 
plus de 4,000 hommes de l’armée ennemie, est environnée de bois, et 
quand nous quittâmes le lieu de l’attaque pour aller voir ce qui se pas- 
sait à Roncq, il y avait trois heures que nos troupes n’obtenaient d’autres 
succès que celui de tirer du canon au hasard, et d’envoyer des tirail- 
leurs dans les bois, d’où l’ennemi faisait agir avec beaucoup plus 
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d’avantage ses canons, ses obus y ses tirailleurs; quand nous revînmes 
de Tourcoing, à 1 1 heures, la constance de nos tirailleurs avait forcé 
l’ennemi de préparer sa retraite. Nos troupes attaquèrent le retranche- 
ment, la baïonnette au bout du fusil. Elles pénétrèrent dans une rue, 
où elles trouvèrent beaucoup de résistance, et furent arrêtées pendant 
une demi-heure dans ce premier succès. Les ennemis ne s’obstinaient 
à cela que pour nous amuser, afin de retirer leur artillerie et leurs 
munitions. Alors on se décida à battre la charge. Nos troupes entrèrent 
victorieusement dons Tourcoing, où l’ennemi nous abandonna un obu- 
sier et son caisson; nous apprîmes aussitôt que l’ennemi s’était retiré 
jusque sous Courtrai, et nous lui primes environ too prisonniers, 
parmi lesquels se trouvent 5 officiers et des chevaux. 

D’un autre côté, l’attaque de Lannoy n’avait pas eu d’effet décisif; 
mais l’ennemi, intimidé de l’attaque de Tourcoing, nous abandonna 
Lannoy danj» la soirée; il en fut è peu près de même de Roncq, que 
l’ennemi avait repris au moyen d’un renfort considérable qu’il s’était 
procuré du camp de Menin, mais qu’il a évacué après par le même 
motif. Il résulte cependant de cette journée un très grand avantage 
pour la République, puisque nous avons forcé l’ennemi de se retirer à 
plus de 3 lieues et d’abandonner des postes importants, où il avait 
mis beaucoup de troupes, et que cet avantage nous facilite des moyens 
d’aller l’inquiéter un peu plus sérieusement, ce qui pourra s’exécuter 
d’une manière importante avec les renforts que nous attendons, et de 
faciliter nos approvisionnements. Nous avons perdu environ i o o hommes 
et 3 00 blessés. Levasseur, en visitant l’un de ces derniers qui s’était 
trouvé à l’affaire de Lannoy, et auquel on venait de couper la jambe, 
lui apprit que Lannoy était évacué : Ah! s’écria-t-il, ye ne regrette plus 
ma jambe! Un autre, à qui on venait de couper le bras, dit aux assis- 
tants ; N’importe, il m’en reste encore un pour la République et pour exter- 
miner ses ennemis. Le premier de ces deux braves gens s’appelle Antoine 
Sicardy, natif de Ville-sur-Arce; et le second, Louis Boutry, grenadier 
au 5' régiment d’infanterie 

Nos troupes retranchées à Ponl-à-Marcq, ayant reçu ordre de fqire 
une démonstration d’attaque, furent chargées par la cavalerie et obli- 
gées de se retirer en abandonnant 4 pièces de canon. 

(') Voir sur res faits te récit du conventionnel Delbrel, dans ses Notes hietori^ues, pu- 
bliées par F.- A. Aulard. Paris, 1898 , in- 8 *î p. 48. 
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Nous vous dénonçons un abus très grand , qui , si vous ne preniez des 
mesures pour le réprimer, nuirait infiniment anx intérêts de la Répu- 
blique. Des conducteurs de chevaux, pour ne pas s’exposer en retirant 
les pièces de canons, coupent les traits de leurs chevaux. Nous vous 
demandons, à cet égard, une loi sévère contre ces lâches. 

La prise de Tourcoing nous aurait déterminés à nous porter plus 
avant, si des hommes bien répréhensibles dans nos troupes, profitant 
de ce que les habitants de Tourcoing ont la réputation d’être aristo- 
crates pour y faire commettre quelque pillage, n’avaient empêché la 
marche de l’armée. On a fait restituer les effets pillés, et l’on a recom- 
mandé la plus grande sévérité contre ceux qui se rendaient coupables 
de pareils désordres. 

Bbntabole , Lbvassbur. 

[Moniteur, séance du 3 i août 1793.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE MAYENCE 
ET DANS LES DÉPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Tours, ù8 août ijgS. 

[Reubell, Meriin (deThionvillc) et Philippeaux font passer copie d'une lettre de 
leurs collègues près l’armée des côtes de Brest <’> : tfElle achèvera de vous décider si 
vous aviez besoin de nouvelles lumières. Noos y joignons aussi copie de celles du 
général Canclaux au général Dnbayet.') — Arcb. nat., D, xui, 4 . — De la tnuin 
de Phiiippeaux.] 


LES REPRÉSENTANTS \ L’ARMÉE DES ALPES ET DANS LE RHÔNE-ET-LOIRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nevers, a 8 août tjg3. 

[Couthon, Cbflteauneuf-Randon et Maignet apprennent en route itqu’un agent 
de nos fédéraUstes a écrit k Clermont la lettre la plus incendiaire et propre à éloi- 
gner les citoyens du déair de se lever contre les rebelies de Lyon. » «Nous apprenons 


Celle pièce manque. 
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aussi que la Société populaire de Clermont a arrêté de vous dénoncer Thomme et 
la lettre. U n’y a pas un instant h perdre pour s’assurer de ce petit intrigant. 11 se 
nomme à*A1hiat, ci* devant procureur du roi à la ci-devant sénéchaussée de Cler<- 
mont, et actuellement procureur de la commune. 11 est logé h l’hêtel d’Oriéans, rue 
de Richelieu. En arrivant à Clermont, nous vous ferons passer les pièces de con- 
viction. Faites apposer les scellés sur ses papiers et informez-nous à Clermont de 
l’état des choses. Adieu, nos chers collègues et amis. Je doute si vous pourrez me 
lire ; je vous écris de ma voiture et je suis très harassé. » — Arch. nat. , AF n, 58. 
— Delà main de Couthon.] 


LES BEPnéSENTANTS A LURMEE DU RHIN 1 LA CONVENTION. 

Wtssembourgy ù 8 aotU ijgS. 

[Ruamps, Borie et Miihaud donnent des détails sur l’attaque de la veille par 
l’ennemi et sur la retraite qu’il a été forcé de faire sur les hauteurs de Bergzabem. 
Les émigrés, iiabillés en gardes nationaux, ont pris part h celle affaire. Ils font 
passer deux brevets trouvés sur un de ces émigrés tué par les nôtres. Ils deman- 
dent de la poudre. — Ministère de la guerre; Artnéee du Rhin et delà Moselle. — 
De la main de Ruamps,] 


LES REPRESENTANTS A LURMEË DES ALPES A LA CONVENTION. 

La Pape y ü 8 août îjg3. 

Citoyens nos collègues, 

L’opiniâtreté de Lyon n’a point encore cédé ni aux remontrances, 
ni aux bombes, ni aux boulets. 

Peut-être que la prise de possession de Marseille par l’armée aux 
ordres du général Carteaux aura quelque influence sur cette ville. La 
nuit d’hier a été calme; on a donné du repos aux troupes. Le feu de la 
nuit d’avant-hier s’était manifesté en six endroits, et brûlait encore hier 
matin. Les femmes sortent en foule, et il paraît que les vivres com- 
mencent k devenir rares. Si la colonne qui doit venir de Clermont avait 
fait son devoir, Lyon serait maintenant rendu k la République. 

Dans la nuit d’avant-hier, les muscadins sont venus attaquer Rive- 
de-rGier; on leur a tué 27 hommes, enlevé 1 pièce de canon, et fait 
i3 prisonniers, dont un de leurs chefs, nommé Servan, fils d’un gros 
négociant. 
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Il est l)0!i que îa Gohvonüon saéhe que toutes les fois que les Lyon- 
nais SG sont mesurés avec les troupes de la République, ils ont été re- 
poussés avec perle ; que , depuis le commencement de rexpédition , nous 
n’avons eu que 1 5 hommes tués et une cinquantaine de blessés; qu’ainsi 
toutes les victoires dont ils se vantent sont des contes bleus pour main- 
tenir le peuple dans son égarement. Ce soir on recommence le bom- 
bardement, et, dès que la garnison de Valenciennes sera arrivée, nous 
nous déciderons à une attaque de vive force, dont nous croyons pou- 
voir garantir le succès. 

Dubois-Crangë , Gauthier. 

[Moniteur y séance du 3i 801111793.] 


LES MEMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu ni date. (La Pape, vers le 28 août 1793.) 

[fi-Les représentants du peuple près l’arifiée des Alpes écrivent de devant Lyon 
que, dans la nuit du 97 au a 8 Je feu a été suspendu; mais l’incendie continuait 
dans différents quartiers de la ville; 3 oo maisons sont absolument réduites en cen- 
dres. Les Lyonnais avaient tenté une sortie du côté de Rive-de-Gier; on leur a tué 
97 hommes, enlevé 1 pièce de canon et fait 1 3 prisonniers , dont un de leurs chefs, 
nommé Servan, fils d’un gros négociant. Les représentants du peuple attendent 
1 arrivée dune colonne de Clermont pour exécuter une attaque de vive force, du 
succès de laquelle ils sont, disent- ils, assurés. n — Moniteur, séance du 3 i août 
1793. Analyse.] 


U^ DBS BEPRESENTASTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
À LA CONVENTION. 

Au bivouac de Sainle-Léocadie, â8 août lygS, 

[Cassanyès annonce que, ce matin, le général Dagobert a attaqué les Espagnols 
dans le camp qu’ils avaient établi b 9,000 toises du Mont-Libre. Quoique numéri- 
quement plus faible, il a battu les Espognols, leur a pris leur camp et 8 pièces de 
canon. Cassanyès espère que Dagobert sera bientôt matlre de Puyeerda. — Arcb. 
nat., AF n, 956 .] 
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LES EX-BEPR^SERTANTS ADX CÔTES DE LA MEDITERRANEE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, s8 aoûtijgS. 

[rr Brunei, Rouyer et Le Tourneur adressent un mémoire justificatif de leur con« 
duiie et rendent compte des mesures qu^ils ont prises et des différentes opérations 
militaires qui ont eu iieu^’^u — Arch. nat, AF ii, a55. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS À LUBMÉE D’ITALIE X LA CONVENTION. 

Aixy ü8 août îjgS. 

Nous avons fait réparer, citoyens collègues, le^'i outrages faits à la 
République. Nous vous envoyons les différents arrêtés que nous avons 
pris. Nous espérons que la Convention nationale les approuvera. La 
commune de Manosque était une des plus contre-révolutionnaires des 
départements méridionaux, parce quelle était une des plus aveugles; 
sa situation intérieure était affligeante; il était difiicile d’y produire le 
bien , parce qu’il était difficile de s’y faire écouter. Aussi avons-nous été 
méconnus la première fois que nous nous y sommes présentés, et des 
hommes égarés ou scélérats tentèrent un grand crime. Nous avons re- 
paru dans scs murs. Un grand nombre de citoyens avaient pris la fuite; 
la torpeur était dans toutes les âmes; l’ignorance faisait croire aux choses 
les plus stupides; ils craignaient tous les malheurs; on leur avait per- 
suadé qu’il ne devait plus rester pierre sur pierre à Manosque, qu’une 
armée de brigands devait dévaster, incendier, piller cette coupable cité. 
Nous n’avons eu besoin, pour dissiper cette terreur ganique, que défaire 
connaître les principes de la Convention nationale, qui étaient parfai- 
tement ignorés, malgré nos premiers efforts pour les faire entendre. 

Ceux qui avaient ajouté foi aux calomnies les plus atroces ne tar- 
dèrent pas à juger par notre conduite que des monstres avaient abusé 
de leur simplicité pour les tromper sur les vrais défenseurs de la liberté 
cl sur tous les événemenls de la Révolution. Ils reconnurent bientôt que 
nous n’étions point des anarchistes. Enfin, malgré les mesures de sévé- 


0’ Cetto pièce maiiqnn. 
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. rité que la justice nationale a exigées de nous , les citoyens de Manosque 
voulaient nous retenir plus longtemps au milieu d’eux, pour extirper 
toutes les haines , maintenir la concorde et la paix en éclairant tous les 
partis pour n’en former qu’un. Nous pouvons espérer que cette cité est 
reconquise à la raison, à la liberté. 

Nous avons cru devoir nous rendre à Marseille pour y concerter avec 
nos collègues les moyens de soumettre Toulon, qui menace d’appeler 
les Anglais dans ses murs. Ils vous donneront les détails de cet horrible 
projet. II ne parait pas que l’ennemi ose risquer la descente : les répu- 
blicains de cette ville se montrent avec courage, et ces hommes magna- 
nimes en imposent aux esclaves de la Grande-Bretagne. 

Les rebelles, resserrés dans un petit espace, nous laissent le passage 
libre; nous sommes à notre poste. 

Salut et fraternité, Rtcoan, Robrsmbrre jeune. 

[Arch. nat., AF n, i84.] 

LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DES ALPES BT DUTALIE 
AD COMITÉ DE SALDT PUBLIC. 

Au quartier général, à Marseille, a 8 août ijgS. 

Avant-hier matin, citoyens nos collègues, on signala une frégate 
parlementaire anglaise; nous primes des mesures et donnâmes des or- 
dres pour l’enlever, si elle venait avec de mauvaises intentions, comme 
nous n’en doutions pas. Mais elle se tint au large, hors de la portée 
du canon, et le générd Carteaux envoya la chaloupe de la Junon, 
frégate française mouillée dans la rade, pour inviter le capitaine par- 
l«aentaire à venir parler aux autorités de Marseille; le capitaine s’y 
refusa, et remit un paquet que nous joignons ici*'), et qui était à 
l’adresse du Comité général des sections. 

Vous y verrez la trahison infernale des meneurs de cette ville et de 
celle de Toulon, qui, avec le mot de république â la bouche, entraî- 
naient le peuple au royalisme et livraient la France à un ennemi per- 
fide. Des lettres particulières de Toulon, que nous avons interceptées, 
et datées du ak, s’accordent toutes è dire que, dans la nuit du 9 3 au 


Oetio pièce manque. 
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ak, toutes les sections do celte ville ont adhéré aux propositions de 
l’amiral Hood, ont adopté à l’unanimité le gouvernement monarchique 
et proclamé Louis XVII; elles ajoutent qu’en conséquence on y a pris 
la cocarde blanche et arboré le pavillon blanc. 

Cependant plusieurs renseignements ultérieurs, et qui se confirment 
à tout moment, nous donnent lieu de croire qu’une partie de l’escadre 
et quelques ouvriers s’opposent dans Toulon à l’exécution de ce projet 
infâme, et que l’escadre anglaise n’est point entrée dans la rade. Nous 
sommes d’autant plus fondés dans cette dernière opinion qu’hier au 
soir on signalait quinze ou vingt bâtiments de cette escadre qui parais- 
saient se diriger vers le golfe du Lion. 

Quoi qu’il en soit, le général Carteaux fait scs dispositions et ses 
préparatifs pour marcher bientôt contre cette ville rebelle. Il sera joint 
par une portion de l’armée d’Italie qui était hier à Brignoles, et que 
nos collègues Ricord et Robespierre, qui partent d’ici aujourd’hui, 
vont faire renforcer de tout ce qui n’est pas absolument nécessaire à 
la défense de la frontière. Le courage de notre division, la conduite 
vraiment républicaine du général Carteaux, la bonté do notre cause 
et l’infamie de celle que nous avons à combattre, tout nous rassure 
et nous fait espérer que les remparts de Toulon ne soustrairont pas à 
la vengeance terrible des républicains les vils royalistes, les infâmes 
conspirateurs qui y ont appelé l’étranger. 

Tous les rapports attribuent aux troupes de la marine la principale 
part de la trahison de Toulon. Nous ne doutons point ici que tout ce 
soulèvement du Midi, combiné avec la marche de l’Espagne et de l’An- 
gleterre , ne soit le résultat de l’intrigue des monstres que nous avons 
chassés du sein de la Convention, et cette particularité nous le con- 
firme, lorsque nous nous rappelons quels étaient ceux que vous aviez 
envoyés pour organiser les troupes de la marine et surveiller les ports 
de la Méditerranée**'. 

La terreur que les rebelles avaient répandue dans Marseille, en 
peignant des plus affreuses couleurs de la calomnie le général Carteaux 
et les troupes qu’il commandait, est entièrement dissipée par la con- 
duite que nous tenons ici , à tel point que les plus égarés, qui craignaient 
si fort notre arrivée, ne craignent plus que notre départ. 


Allusion à la mission do Brunei, Rouyer cl Le Toiirnenr. 
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' Nous nous occupons continucltement de réorganiser toutes les adn 
ministrations. Nous avons rappelé h leurs fonctions tous les citoyens 
qui né les avaient quittées que par l’effet de la violence et de la tyrannie. 
Nous en avons écarté tous ceux qui s’étaient montrés faibles en prêtant 
le serment exigé par les traîtres. 

On procède par notre ordre à un désarmement général. Mais nous 
avons annoncé que nous rendrons les armes aux bons citoyens qui ont 
résisté à l’oppression et préparé l’entrée des troupes de la République 
dans la ville de Marseille. 

Le district s’occupe de la mise des scellés sur les propriétés des 
hommes mis hors la loi, que vous avez déclarées acquises à la na- 
tion. 

Le tribunal criminel fera incessamment tomber les têtes de quel- 
ques-uns de ces membres qu’on a pu saisir. 

On arrête successivement, à mesure qu’on les découvre, ceux qui 
ont participé à la rébellion et qu’on ne peut pas ranger dans la classe 
des citoyens égarés. 

Nous vérifions l’état des caisses, et nous prendrons des mesures 
fermes pour y faire rentrer les fonds qui en ont été détournés. 

Dès dimanche, nous avons fait ouvrir le club et réinstallé avec so- 
lennité, dans le lieu de ses séances, la Société républicaine. 

Nous n’avons pas sans doute oublié de vous annoncer, par notre 
courrier du 2 5 que notre première opération à Marseille a été de 
rendre à la liberté près de 3oo prisonniers, qui n’avaient que le tort 
d’être républicains et qui étaient destinés à le payer de leur tête. 

Nous recevons dans le moment une grande consolation. Le contre- 
amiral Saint-Julien écrit au général Carteaux que toute l’escadre, 
indignée delà trahison de Toulon, a juré la constitution et de se laisser 
plutôt couler bas que de se livrer aux Anglais. Les dix-huit vaisseaux 
qui la composent sont embossés devant Toulon, de manière à contenir 
la ville et è empêcher l’entrée de l’ennemi extérieur. Mais nous crai- 
gnons qu’on ne se porte contre nos braves matelots à la dernière extré- 
mité et qu’on ne tire sur eux à boulet rouge, ce qui détruirait imman- 
quablement ces braves républicains. Ils demandent notre prompte 
marche sur Toulon, et nous y étions décidés; mais il y a des précau- 


Voir plus h, ml. p. j i.J. 
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lions à prendre pour ne pas laisser Marseille dégarnie. Nous allons 
conférer là-dessus avec le général. 

Saint-Julien se loue beaucoup de tous ses équipages et du capi- 
taine du Hamel; il nous dénonce Trogoff, pour avoir abandonné le 
commandement de l’escadre et passé son temps à délibérer dans les 
sections. Nous allons prendre un arrêté pour donner à Saint-Julien le 
commandement de cette escadre et faire une proclamation pour sou- 
tenir le courage des marins. 

Nous devons de grands éloges aux troupes de la République et aux 
différents chefs qui les commandent. Nous entrerons là-dessus dans 
des détails, dans une de nos premières dépêches. 

Salut et fraternité, 

Esgübier, Saligeti, Albitte, Gasparin. 

P.-S, Nous vous joignons ici une des lettres interceptées : vous 
jugerez mieux de la situation de Toulon 

[Arcb. nat. , Musée, n" 1876. — Le post-scriptum est de la main de Gaspor- 
rinW] 


REPONSE DU COMITE DE SALUT PUBLIC A LA LETTRE PRECEDENTE. 

Paris, sans date. 

Citoyens collègues. 

Nous avons appris avec indignation la perfide trahison de Toulon, 
dont vous nous informez par votre dépêche du 29 (^sic) août; du cou- 
rage, de la*fermcté, de la constance : nous vaincrons les royalistes, 
les despotes et les traîtres. 

[Arch. nat., AF ii, 44 .] 


^0 Celte pièce manque. — Cette lettre fut reproduite dans le Moniteur, séance du 
4 septembre 1798, mais singulièrement mutilée et modifiée. * 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. — ?l. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du août ij^S. 

Présents : Thuriet, Robespierre, Barère, Jeanboii Saint-André, 
C.-A. Prieur, Hérault-Séchelles, Carnot, Prieur (de la Marne). 

1 . Le Comité de salut public de la Convention nationale, consi- 
dérant : 1® que le moyen le plus sur de repousser Ites tyrans et leurs 
satellites de la terre de la liberté est de leur opposer une cavalerie 
capable de les empêcher de se livrer au pillage et à la dévastation qu’ils 
exercent sur le territoire de la République; 2** que la difliculté de se 
procurer des chevaux de l’étranger vient de ce qu’ils (s/c) ne veulent en 
recevoir le prix qu’en numéraire; 

Arrête ce qui suit : Article 1 ". Les administrateurs du département 
de la Côte-d’Or sont autorisés à extraire de la Suisse la plus grande 
quantité de chevaux de cavaliers, dragons, chasseurs et hussards, qu’il 
sera possible, en payant le prix en numéraire, sans qu’il puisse cepen- 
dant excéder 5 00 livres par cheval. — Art. 2. Ea Trésorerie nationale 
fera verser entre les mains de l’administration de la (^ôte-d’Or une 
somme de 3 oo,ooo livres en numéraire, tant pourl’exécution de l’arrêté 
ci-dessus que pour le payement de 17,68/i livres 1 0 sols nécessaires à 
l’exécution des marchés par eux précédemment faits ; arrête (jue l’ad- 
ministration du département rendra compte au ministre de la guerre 
des marchés de chevaux qu’elle se sera procurés en lui demandant ses 
ordres pour leur destination. • 

Prieur, député de la Marne 

2 . Le Comité de salut public de la Convention nationale, en exécu- 
tion de son arrêté qui porte que le citoyen Mellini se transportera avec 
une force suffisante à Bezons, Puteaux, Courbevoie, Argenleuil, pour 
y saisir des conspirateurs, contre-révolutionnaires, émigrés, et faire les 
perquisitions nécessaires, arrête que la Trésorerie nationale comptera 

Arch. nat., AF ii, a 86. ^ Delà main de Prieur {de la Marne,) — • Nous n’avons 

pas retrouvé cet arrêté. 
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au citoyen Mellini la somme de 800 ÜTi^es pour les frais qu’exigent ces 
opëratiotu. 

HëRiuLT, Laz. Carnot, Thoriot, Robbsmsrrr^^). 

3. Le Comité de salut public arrête que les citoyens représentants 
dans le département du Doubs* feront transférer promptement, sous 
bonne et sûre escorte, le nommé Dietrich, ancien maire de Strasbourg, 
actuellement détenu dans la maison d’arrêt de Besançon, à la prison 
de l’Abbaye de Paris. 

C.-A. PrIBDR, BoBBSPIEBRE, b. BARiRE^^^ 

A. Le Comité de salut public de la Convention nationale, sur le 
compte qui lui a été rendu par les administrateurs du directoire dii 
district de Montargis que les nombreux passages de troupes, qui ont 
trois stations dans leur district, et sui’tout le passage de la garnison de 
Mayence ont épuisé les subsistances, au point qu’ils se trouvent obligés 
de recourir dans les districts voisins, a arrêté qu’il sera mis à la dispo- 
sition des administrateurs du district de Montargis une somme de 
90,000 livres, qui sera prise sur les fonds mis à la disposition du 
ministre de l’intérieur et remboursée sur le seizième de bénéfice pro** 
venant de l’acquisition des domaines nationaux, 

5. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic, informés des besoins urgents de la ville de Strasbourg pour la 
subsistance des citoyens, arrêtent que la Trésorerie nationale tiendra 
une somme de 5oo,ooo livres à la disposition des administrateurs du 
département du Bas-Rhin, à la charge de rendre compte du bon em- 
ploi de ladite somme, qui sera prise sur les 5o millions dont le Comité 
peut disposer. 

Tudriot, Laz. Carnot, Robespierre, Hérault; 

B. Barère, C-A. Prieor(®>. 

G. Les représentants du peuple composant le Comité de salut- pu- 
blic, instruits des besoins de subsistances qu’éprouvent les citoyens de 


(*> Areh. nat., AF ii, 67. — Delà main ta Atame), C.>A.Priior, Trdmot, HAradu. 
d’Héra’iU. — On trouvera également dam W Arcb. nat., AF 11, 60. 

AF II , 5 o , une autre minute du même arrêté Areh. nat. , AF ti , 7 1 . — Delà main 

signée : RoaasMCRRi, B. Barkbi, Pniiva (de de Carnot. 
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la ville de Maabeuge, considérant que cette ville est imminemment 
menacée par l’ennemi, arrêtent que la Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition des oiTiciers municipaux de cette ville une somme de 
60,000 livres à prendre sur les 5o millions dont le Comité peut dis- 
poser, à la charge par lesdits officiers municipaux de rendre compte 
du bon emploi de cette somme. 

C.-A. Pbieur, Laz. Carnot, B. Barère, Tucriot, 
Robespierre, Hérault 

7 . Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête que 
la municipalité de Paris prendra sur-le-champ les mesures nécessaires 
pour que la pièce dePame/a® ne soit point jouée jusqu’à décision ulté- 
rieure, et que ladite municipalité se fera remettre sur-le-champ le ma- 
nuscrit de la pièce et le communiquera au Comité de salut public. 

Hérault, Robespierre, Thubiot, B. Barère, Laz. Carnot, 
Pbieur, député de la Marne'®'. 

8. Le Comité de salut public a arrêté que le ministre de la guerre 
chargera le citoyen Bourdon des opérations relatives à l’exécution de 
son arrêté du 3 août qui met à sa disposition 800,000 livres pour 
l’acquisition de chevaux chez l’étranger; les fonds seront remis à deux 
commissaires qui ne les délivreront au citoyen Bourdon qu’au fur et à 
mesure de la livraison des chevaux qu’il aura achetés. 

(). Sur la communication donnée par un citoyen que , dans plusieurs 
endroits de sa connaissance, il existe des chevaux de luxe gardés par 
des hommes suspects, le Comité de salut public de la Convention na- 
tionale arrête que le citoyen Cochard se transportera dans ces endroits, 
soit seul, soit avec une force suffisante qui lui sera donnée par la mu- 
nicipalité la plus voisine du lieu de l’opération; qu’il requerra ladite 
municipalité à l’effet de procéder à la visite générale des endroits sus- 
pects, et qu’elle sera tenue de faire saisir les chevaux et mettre en état 
d’arrestation les individus suspects, conformément à la loi. 

Hérault'®'. 

<■> Areh. nat., Aï' 11, a 44 . — De la (» Areb. nal., AF 11, 67. — De lamaiu 
mai» (fo Carnot. d’Hérault. 

i‘l Voir plus loin , p. 1 85 , l’arrêlé du <*) Arch. nat. , AP ii , 67. — Delà main 
3 o août 179,3, el la noie. Hérault. 
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' 10. Le Comité de salut publie autorise le citoyen Lafond, cbirur- 
gien-'major au i"' régiment de hussards, à se rendre auprès des rq>ré- 
sentants du peu|)le envoyés à l’armée de la Moselle pour leur donner 
les renseignements sur les conjuraleurs qui infestent la frontière et 
qui ont des correspondances habituelles avec les émigrés. 

La Trésorerie nationale remettra au citoyen Lafond la somme de 
1,000 livres pour les frais de son voyage, sauf à être pourvu aux dé- 
penses ultérieures, s’il est nécessaire, par les représentants du peuple 
près Tarmée de la Moselle. * 

11. Le Comité de salut public, en conséquence de son arrêté du 
iB juillet dernier, portant que les ministres de la guerre et de l’inté- 
rieur prendront les mesures les plus promptes pour faire arrêter à la 
deuxième nu troisième poste tous les courriers qui en partent, et ceux 
qui y arrivent, et pour faire vérifier et inventorier le nombre et la 
quantité de paquets et lettres dont ils sont porteurs et arrêter toutes 
celles qui ne seraient pas énoncées dans leurs passeports, et vu l’anéan- 
tissement des commissions données par le Conseil exécutif, arrête que 
le citoyen Jean- F rançois Chaumey, né à Avignon , district d’idern , dépar- 
tement d’idem, se rendra à Couvres pour exécuter la mission ci-dessus 
désignée ; les officiers civils et militaires sont chargés de le laisser passer 
librement et de lui donner tous les secours dont il aura besoin pour 
remplir sa mission. 

1 2. Le Comité de salut public arrête que Henry-François Lacros- 
lière, demeurant rue Tiquetonne, n” 1 3o , section du Contrat social, est 
attaché au Comité de salut public en qualité de courrier extraordinaire, 
ayant représenté sa carte de citoyen et son certificat de civisme. 

1 3. Sur la lettre du ministre de la justice, le Comité arrête que la 
levée des scellés mis sur les papiers du citoyen Fondeur, ci-devant pro- 
cureur au Châtelet de Paris, sera effectuée, que l’inventaire et examen 
en seront faits par le juge de paix ou tel officier qu’il appartiendra , 
enfin que les pièces suspectes et anti-révolutionnaires, s’il s’y en trouve, 
seront envoyées audit Comité. 

1 U, Sur la communication donnée qu’à Lalande et au Plessis Saint- 
Antoine, maison du ci-devant prince [de] Conti, il y a beaucoup de che- 
vaux de luxe, des fusils de chasse, d’autres armes, et des gens attachés 
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au d-devaat prioca de Coati iifftaiment suspects, le Cmitd de salut 
pobdic de là Convention nationale arrête que le citoyen Buiiot se 
transportera dans ces deux endroits, avec une force suffisante qui lui 
sera fourme par la municipalité de Paris, qu’il requerra les municipa- 
lités des lieux à l’effet de procéder à la visite générale des maisons 
désignées, et qu’efles seront tenues de faire saisir les armes, chevaux de 
luxe, et de mettre en éist d’airestation les personnes suspectes confor- 
mément à la loi. 

HéRADLT, Robespierre, Tburiot, Laz. GAREort'). 

15. Le Comité de salut public, sur la proposition qui lui a été faite 
par le mii^tre de la marine, tendant à ce qu’il soit autorisé à faire 
faire plusieurs expériences très inqjortantes sur l’effet des bouches à 
feu, arrête que le ministre de la marine donnera les ordres nécessaires 
pour que les expériences proposées soient faites sans aucun délai, qu’il 
lui donnera connaissance du résultat et que les dépenses seront prises 
sur les fonds o^raordiuaires qui sont à sa disposition 

16. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Hubert, ar- 
chitecte, est autorisé à obtenir du Directoire du département de Paris 
la maison des Carmes de la place Maubert pour y établir des ateliers 
pour les ajusteurs de canons de fusils, et la maison de Sorbonne jiour 
y établir également des ateliers d’ajusteurs et monteurs de fusils, pour 
lesquelles constructions le citoyen Hubert sc concertera avec le ministre 
de la guewe'*). 

1 7. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Poidevin est 
autorisé à obtenir dans le plus bref délai du directoire du département 
de Paris et à faire disposer dans le collège ci-devant Cardinal-Lemoine 
des ateliers de platineurs de fusils 

Le citoyen Poidevin se concertera pour ce qui «it relatif aux con- 
structions à faire dans ce bâtiment avec le ministre de la guerre 

18. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Roucelle^®’, 

Arch. nat., AF ii, 57. — De la main Poidevin obtiendra lesbAiimenta du collège. 
(VHérault. (i>) Arch. nat. , ibUL 

W Arch, nat., AF it, 990. — £h la €'est bien là Torlhographe du nom de 

main de Carnot, ce rif oycn , qui avait dté électeur de la sec- 

Arch. nat., AF ii, âiA. tion du Luxembourg en 1790. Cf. Étienne 

Cette phrase incorrecte signifie que Assemblée électorale 
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itffiliiteiste 4u département <4e U gueriie, ent entor^ à fnife eiipirès du 
directoire du département de Paris les démarches nécessaires peiur 
obtenir sur-le-champ la maison du ci-devant évéque de Metz, située 
rue de Tournon, communiquant dans celle de Garancière, section du 
Luxembourg, laquelle maison est destinée à rétablissement de l’ad- 
ministration des magasins des petites pièces des armes à feu; le citoyen 
Roucellc est autorisé outre autres è faire les constructions et dispositions 
nécessaires pour recevoir cette administration, pour lesquelles il sé 
concertera avec le ministre de la guerre. 

Le citoyen Roucelle est de plus autorisé à solliciter auprès du direc- 
toire dn département la prompte évacuation du corps de log^s servant 
d’écurie et ses .étages su,périeuES, situés sur Ja4ite rne Garancièie, 
destinés à former les magasins de ladite administration mentionnée 
d’autre part(‘>. 

19. Le Comité de salut public arrête que le citoyen de Wally est 
autorisé à faire évacuer dans le plus bref délai tous les effels qui sont 
dans la maison nationale servant d’écuries au ci-devant Monsieur, si- 
tuée rue Plumet, à l’exception des emplaccmcnli; ou dépendances qui 
sont sous le scellé 


«ÉBAT ET «ÉCBET IIELATIFS AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, séance du a g août lygs. 

Un membre*^* fait remarquer à l’Assemblée que l’embarras auituei 
de la République provient de l'inexécution des lois et propose en con- 
séquence la création d’une Commission chargée de surveiller l’exécn- 
tion des lois, de la part du Conseil exécutif. D’autres s’opposent è 
cette mesure, fondés sur ce que ce serait paralyser l’action d^ ComMé 
de salut public cl du Conseil exécutif^'*. Un autre propose l’adjonction 
de trois membres au Comité de salut public chargés de aett.e surveilr 

M) Arch. iMit., AF 11 , ei4. Go fui là Tofiuiion 4e RobeapÎQrre 

Arcli. nat., ibid. de Dantoji. (Mçnùeur, t. XVII, p. 

(3) T'était Billaud- Varenne. Il faut lire W Cette motion fut faite par Danton, 

toute cette discussion dans le Moniteur et mais il ne propo.sa aucun nom , aucune can- 
dans le Journal des débats et des decrets, didature. .{Moniteur, ibid,) 
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isDce. Mais toutes ces proportions sont renvoyées au Comité de salut 
public. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT QÜATBE-VINGT-SEPTIÈME SÉANCE. 

29 août 1793. 

Lecture faite d’un mémoire des citoyens maîtres des verreries du 
département de la Seine-Inférieure, qui dénoncent le citoyen Jean Du- 
inesnil et consorts relativement à l’accaparement des fonds de varech, 
dont la privation les oblige à fermer leurs ateliers ; 

Le Conseil arrête que ledit mémoire sera renvoyé au ministre de 
l’intérieur pour prendre à ce sujet les informations nécessaires du 
département de Seine-Inférieure. 

Sur le rapport du ministre de la guerre, le Conseil exécutif provi- 
soire nomme le citoyen Tronquet Saint-Michel, ci-devant commissaire 
national dans la Belgique à la place d’accusateur militaire près 
l’armée des Alpes, vacante depuis le i" juin dernier et dont la nomi- 
nation a été retractée, et le citoyen Dumolard, sous-chef du bureau 
central de police, à la place d’accusateur militaire près l’armée de la 
Moselle, dont le citoyen Courtois précédemment pourvu, est destitué 
pour cause d’incivisme; 

Le Conseil arrête que les présentes nominations seront soumises à' 
la ratification du Comité de salut public. 

Sur le rapport du ministre de la marine, le Conseil, après en avoir 
délibéré, arrête que le contre-amiral Truguet recevra jusqu’à ce jour 
le traitement de commandant des forces navales de la Méditerranée, et 
que dès ce moment le traitement cessera ainsi que ses fonctions; 

Arrête en outre que le présent arrêté sera communiqué au Comité 
de salut public. 

Le ministre de la marine a communiqué différentes dénonciations 
qui lui ont été adressées contre les citoyens Oleschamp, chef d’admi- 
nistration, faisant fonctions d’ordonnateur de la marine au Havre; 


Voir t. p. 657. - (*) Voir 1, IV, p. /io5. 
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Ëustaehe, chef d’administration, faisant fonctions d’ordonnateur de 
ia marine A Cherbourg ; 

Eyriès, commandant de ia marine au même port; 

Mauduit, sous-chef d’administration à Granville; 

Jolivet, trésorier des invalides à Lorient; 

Gorgy, commis d’administration dans le même port; 

Le Conseil, après en avoir délibéré, considérant que les représen- 
tants du peuple qui se trouvent , soit sur. les lieux , soit à proximité , sont 
à portée d’apprécier la justice de ces dénonciations et de concilier plus 
sûrement la justice avec l’intérêt public : 

Arrête que lesdites dénonciations seront renvoyées par le ministre 
de la marine auxdits représentants du peuple et que le présent arrêté 
sera communiqué au Comité de salut public. 


REPRÉSExNtANTS EN MISSION. 


DECRET RELATIF \ LA MISSION DE DENTZEL. 

Convention nationale, séance du s g août ijgS. 

La Convention nationale décrète que le citoyen Dentzel, envoyé dans 
dans le département du Bas-Rhin pour l’organisation du district de 
Nassau-Weilbourg et Saarbruck, se rendra sur-le-cbamp dans le sein 
de la Convention. 


MISSION DE RAUOOT À L'ARMÏE DES PYRÉNÉES ORIENTALES. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, adjoint le citoyen Baudot aux représentants du peuple 
près l’armée des Pyrénées orientales. 
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oiCBET BELATIF AUX HISSIONS EN Gj^N^BAL, 

Cmvenlim naUomîe, même séance, 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, décrète que les représentants du peuple près les ar- 
mées pourront prendre seuls des arrêtés, dans les cas oii, par un ar- 
rêté pris conjointement, ils auront jugé leur séparation nécessaire. 


MISSION DE DELACROIX DANS LA SEINE-INFÉBIEDBE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le raj)port du Comité 
de salut public, adjoint le citoyen Delacroix (d’Eurc-et-Loir) aux 
représentants du peuple envoyés dans le département de la Seine- 
Inférieure et départements circonvoisins^^*. 


MISSION DE NIOU À L’ABMifi DU RHIN. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, adjoint le citoyen Niou aux représentants du peuple 
près l’armée du Rhin. 


DECRET RELATIF À LA MISSION DANS LES DEPARTEMENTS DE L’AIN, 
DE RHÔNE-ET-LOIRE ET DE SAÔNE-ET-LOIRE. 

Convention nationale, même séance. 


Le rapporteur cite le trait suivant de fermeté républicaine de la 
part de Rcverchon, représentant du peuple à l’armée des Alpes 


Oii a vu plus haut, page 1, que ces 
reprcseiiianU étaient Legendre (de Paris) 
et Louchet. 

("40 n’était pas là le titre exact de Re- 
verchon. On a vu, t. V, p. aà 3 , qu’il avait 
été envoyé on mission avec Sébastien de 


Laporte dans les départements do FAin, de 
Rhône -et -Loire et de Saône-et-Loire. 
Mais, à celle époque, il onissail ses opéra- 
tions avec celles de ses collègues à farinée 
des Alpes, devant Lyon. De là provient 
celle confusion. 



Ses cdiègues ki écriveot ces mots : «Keus vous envi^yons votre 
sœur et ses enfants tombés eiatre «os iesios î eUe a deiis aufres enfants 
parmi les rebelles; prononcez sur son sort*?» — «Je ne suis pas son 
juge, a répondu Reverchon; je vous la renvoie, prononces vous-mêmes 
sur son sort : j*ai beaucoup de parents à Lyon; mais, dussent-ils périr 
tous, je ne m’écarterai jamais de mon devoir.» 

La Convention ordonite rinsertion au Bullelin de ee trait d’héroïsme. 


LES REPRESENTANTS DANS L’AISNE ET L’OISE À LA CONVENTION. 

Laon^ St g août iy gSy à midL 
Citoyens nos collègues, 

Hier matin des soldats du b"" régiment de dragons, en dépôt à Laon, 
requis de marcher pour porter des secours aux communes du district 
de Guise, pillées par les brigands de l’Autriche, ont refusé le service et 
se sont établis en pleine insurrection. Nous avons appris ce délit à 
Il heures du soir, à Soissons, et nous sommes partis dans la nuit. 
A notre arrivée, les corps administratifs et le commandant temporaire 
de la place nous ont fait part des mesures sages et fermes qu’ils ont 
employées pour contenir, désarmer et incarcérer les hommes, qui, au 
nombre d’environ i oo , se sont révoltés ouvertement; le 3® bataillon de 
la Haute-Marne, le 3® bataillon de l’Eure et le 1 6® bataillon de l’Oise, 
qui passaient ici pour se rendre à l’armée du Nord, ont prêté main-forte 
aux autorités constituées avec tout le zèle qu’inspire aux soldats répu- 
blicains l’amour de l’ordre et de la liberté, et avec toute l’indignation 
que fait naître le vrai civisme contre des hommes, qui, à la lâcheté, au 
refus de marcher, à la révolte en un mot, ont joint les propos les plus 
inciviques çt les plus propres à faire croire que c’étaient des envoyés 
de Cobourg que la République alimentait. Un grand exemple est néces- 
saire, spécialement dans le moment et dans le pays; nous allons rece- 
voir les déclarations, faire informer de beaucoup de faits qui pourront 
nous mener à la connaissance d’un foyer de sédition que l’on a tout 
lieu de croire exister dans cette ville; nous n’en sortirons pas que les 
traîtres n’aient été punis. 

Nous venons vous annoncer que les officiers et quelques soldats se 
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sont comportés on bons citoyens el ont reçu des corps administratifs les 
témoignages les plus formels de satisfaction. 

Leqcinio, s. -P. Lejeone. 

[Arch. n«t., AA, 48.] 


UN DES BEPaéSENTANTS \ L’ARMEE DU NORD \ LA CONVENTION. 


Amiens, a g aoâl 17 g 3 . 

• 

[Pelbrel est venu à Amiens pour se concerter avec le département de la Somme 
et presser le versement de 5o,ooo sacs de blé qui avaient été demandés pour la 
subsistance des troupes. rrAu moment où je me suis présenté, les administrateurs 
de ce département s’occupaient des moyens de mettre en marche la force armée 
requise par Tarrété de nos collègues I^acoste el Peyssard et par votre décret du 
9 3 de ce mois^^^. Les administrateurs viennent, en cette occasion, de donner ii la 
République une grande preuve de dévouement et aux autres administrations un 
exemple bien révolutionnaire h suivre. Ils voulaient tous partir et marcher h la léte 
de leurs concitoyens. Ce mouvement généreux n’a été modéré que par l’obligation 
où ils sont de veiller à l’ordre et à la paix dans l’intérieur, tandis que leurs frères 
combattent au dehors. J’ai cru néanmoins devoir accepter la soumission (sic) écrite 
faite par quelques-uns d’entre eux et que je vous envoie Au moment où je la re- 
cevais, des administrateurs du district d’Amiens sont venus en porter une pareille, 
que j’ai reçue et que je vous envoie également Cette émulation patriotique est bien 
digne d’être connue de vous : elle est d’un présage bien heureux dans un temps 
où le salut de la patrie dépend de l’énergie de tous ses enfants. ?» — Arch. nat., 
AF II, 149. — De la main de DelbreL] 


(>) Deibrel veut parler du décret du 
s 3 août 1798 sur la levée en masse. 

Celte requête était ainsi conçue : 
«Les citoyens Gollacbe, Daullé, Quillet, 
administrateurs du département de la 
Somme, ensemble le citoyen Thierry, pro- 
cureur général syndic, demandent au ci- 
toyen Deibrel, représentant du peuple, la 
faculté de marcher à fennemi à la tête de 
la masse de citoyens qui va se lever dans 
ce département.» — Réponse de Deibrel, 
sans date et de sa main : «r J’accepte au nom 
de la République et avec reconnaissance 
l’offre que vous faites. Je la transmettrai à 


la Convention nationale et la République 
entière applaudira à votre dévouement. Vous 
partagerez les dangers et la gloire de vos 
concitoyens. Votre présence soutiendra leur 
zèle et leur courage, et bientôt vous re- 
viendrez, vainqueurs, jouir ensemble d’une 
paix et d’une liberté que vous aurez assu- 
rées par vos triomphes.» Arch. nat,, AF ii, 
149. 

Analogue a la précédente, celte re- 
quête est signée des citoyens Prophétie et 
Lecointe. administrateurs du district d’A- 
miens, Poullain, procureur-syndic, et Du- 
niénil, secrétaire. Arch. nat., ibid. 
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UN DES REPRÉSENTANTS DANS IA SOMME A LA CONVENTION. 

Abbeville, stg aoûtîjgS. 

Citoyens cpUègues , 

Hier, je vous faisais un tableau affligeant de Fadministration du dé- 
partement de la Somme j’apprends en ce moment que, lundi dernier, 
aucun administrateur de ce département ni du district, ni aucun com- 
missaire, ne s’est présenté à la réunion de plus de 30,000 citoyens du 
district rassemblés pour la levée en masse. Cette conduite paraît avoir 
excité une si vive indignation que je ne crois pas devoir vous la laisser 
ignorer. 

Tout se montre bien ici; j’ai lieu d’espérer que sous très peu de temps 
l’aristocratie ne trouvera plus le plus petit asile. Je vous apprends avec 
satisfaction que la garde nationale n’attend que le signal du départ. 
Cette ville, où s’étaient réfugiés les ennemis de la patrie , donnera bien- 
tôt, je l’espère, l’exemple des vertus républicaines. Depuis que nous 
l’avons débarrassée d’une vingtaine de-personnes suspectes, la joie et la 
félicité régnent partout. Encore un peu, et ça ira. 

Dumont (de la Somme). 

[Arch. nal., AFii, lôg. — De la main d* André Dumont.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L^ARMEE DU NORD 
AU COMITE DE SALUT PURLIG. 

Cassel, a g août îjg3. 

[Duquesnoy demande que l'armée reçoive le Bulletin de la Convention. Il fait 
part des pillages auxquels renneini s’est livré. — Ministère de la guen-e; Armées 
du Nord et des Ardennes. — De la main de Duquesnoy.] 


Nous n'avons pas de lettre d'André Dumont à la date du a 8 août. 
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LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DK CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

. Caen, ng aotU ijg 3 . (Reçu le 5 septembre.) 

Nous vous adressons nos observations sur les subsistances; lisez -les 
.;t jugez. Nous allendons votre décision. Donnez-nous la paix, donnez- 
nous la promptement. Nous répondons avec fermeté aux administra- 
teurs, mais nous nous abandonnons au sentiment en vous exposant la 
situation de ces départements. 

R. Lindet, Bonnet. 

MÉMOIRE ou OBSERVATlO^S SUR LES SUBSISTANCES DANS LE DISTRICT D^AVRAN- 

CDES, ADRESSÉ PAR LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE, DÉPUTES PRÈS L'ARMÉE 

DES CÔTES DE CHERBOURG, AUX REPRÉSENTANTS DU PEUPLE, MEMBRES DU 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC, ET AUX REPRÉSENTANTS DU PEUPLE, MEMBRES 

DU COMITÉ IVAGRICULTURE. 

Le prix des grains n’a point ‘été fixé dans le département de l’Ille- 
et-Vilaine. La loi du 4 mai^*'' n’y a point été exécutée. 

Les cultivateurs des communes du district d’Avranches ont porté leurs 
grains «aux marchés de Dol et Fougères, dans le déparl(!mcnt de l’Hlc- 
et-Vilaine; ils n’en ont pas porté dans les marchés de leur district ou 
le maximum était fixé. Ils ont vendu leurs grains moitié plus qu’il tkî 
leur aurait été permis de le vendre dans leur district et dans leur dé- 
partement. 

On ne peut croire tout ce que le district d’Avranches a soufi’ert. Le 
sentiment des maux ([ue l’on a soufferts se réveille par la crainte d’en 
éprouver encore de semblables. 

Déjà les cultivateurs s’empressent de porter les grains de la nouvelle 
récolte dans les marchés de l’Illc-ct-Vilaine, où le sac se vend 110 livres, 
tandis qu’il ne serait pas vendu 55 livres dans les marchés du district. 

Les riches habitants des campagnes font éclater des murmures. Ils 
se plaignent de ce qu’on veut les obliger de vendre 1 00 sols le bois- ^ 
seau de grains qu’ils vendent ailleurs 1 0 livres. 

Il s’agit de la loi du h inai 1798 relative aux subsistances et fixant un maximum 
pour le prix des grains. 
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Ob conçoit l’esprit de rivalité et de jalousie qui subsiste entre les 
villes et les câwpagnes* 

Une considération très importante à faire dans ce moment est qu’il 
ne convient pas de provoquer une scission entre le département de la 
Manche et celui de riIlte-ct-Vilainé. 

Ces réflexions sont extraites de la lettre des administrateurs d’Avranchcs 
aux administrateurs du département de la Manche. 

On demande enfin qu’il soit pris de promptes mesures pour calmer 
l’inquiétude générale et prévenir les mouvements préparés par les 
contre-révolutionnaires. 

On ne peut se dissimuler que les cultivateurs désirent la révocation 
de la flxation du maximum, mais on peut s’assurer que« si l’on accorde 
la liberté indéfinie de vendre les grains de gré à gré, le prix en triplera 
avant trois mois. 

11 n’y aura plus de tètes qui puissent embrasser le système de nos 
finances et de nos richesses. 11 s’élèvera un chaos d’où il sortira né- 
cessairement un ordre de chose qu’il est actuellement impossible de 
prévoir. 

Supprimez la fixation du maximum : vous verrez tripler le prix des 
denrées de première nécessité. Ce triplement, que l’on doit regarder 
comme certain, entraînera la ruine d’une partie du peuple. On peut 
prévoir cl calculer les inconvénienis, mais le résultat n’en peut encore 
être déterminé. 

Ne vaudrait-il pas mieux faire exécuter la loi du /i mai? C’est faire 
la loi à la richesse. N’est-ce donc pas pour la ricliesse que les lois sont 
faites? Il faut empêcher qu’elle ne contrarie les droits de la nature. 
Lorsque les prétentions de la richesse se trouvent en opposition avec les 
droits naturels de l’homme, il faut les réprimer. 

Contenez la richesse, si vous ne voulez pas être entraînés dans un 
tourbillon qui se détruira, qui se dissipera, et nous rendra enfin à la 
simple nature. 

11 serait diflicile de faire dresser et publier des tarifs dans le dépar- 
tement de rHle-et-Vilaine avec assez de célérité pour prévenir les plus 
graves sujets de plainte et d’alarme. Mais ne pourrait-on pas faire 
défense aux cultivateurs de vendre leuVs grains dans leurs domiciles, 
dans leurs marchés et hors de leurs marchés pour un prix supérieur à 
celui qui est fixé dans le lieu de leur domicile? 
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Il faudrait punir ceux qui portent leurs grains à Dol, à Fougères, 

* ''inme complices des conjurés, non pour avoir porté leurs grains à Fou- 

• ères, à Dol, mais pour les avoir vendus à un prix supérieur à celui 
^ui a été fixé dans leur département. 

Il estr enfin nécessaire de laisser subsister le maximum et d’obliger 
tous les départements de se conformer à la loi du 4 mai. Il faut que la 
loi éclaire le peuple, confonde, étonne et frappe le riche malveillant. 

Il faut porter une prompte décision; il n’y a pas un moment à perdre; 
tandis que le riche calcule et ne sent rien, le pauvre s’égare et court 
à sa perte. 

Il est encore plus instant de se prononcer fortement et sur-le-champ 
dans cette grande question que d’armer les citoyens. L’armement, com- 
mandé par la plus impérieuse nécessité, deviendra funeste si l’on dif- 
fère quelques jours de prononcer ce célèbre jugement entre la nature 
et la richesse. ^ 

R. Lindet, Bonnet. 

[Arch. nat., AF 11, 168.] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen, 2 g août iyg3. 


[ rrR. Lindet et Bonnet donnent avis que le général Tilly leur transmet copie d’une 
lettre, qu'il a reçue le â 3 , du citoyen Renault, sous-chef des classes à Calais, dans 
laquelle il leur fait part qu un capitaine danois a fait route avec une escadre de 
1 3 vaisseaux russes h trois ponts , qui a mouillé le 3 s aux Dunes , qu’il en a laissé 
10 autres armés dans la rade de Copenhague avec les frégates et corvettes, que 
le citoyen Renault n’a pu savoir du capitaine danois la direction de ces vaisseaux. 
Ils disent que des chaloupes canonnières sont actuellement sur une partie des côtes , 
auprès du Havre , que ce service est bien fait et plus sûr que le service ordinaire 1» 
Arch. nat., AF ii, 367. Analyse. — Réponse du Comité, sans date : ff Votre dé- 
pêche du 39 août fournit au Comité une preuve da votre vigilance : il est bien 
persuadé que vous ne négligerez aucuns moyens qui peuvent garantir nos côtes 
de l’invasion ennemie, -n — Arch. nat. , tbid,] 


En marge, de la main de Carnot : tr Accuser la réception, félidler les représentants 
de leur vigilance. « 
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LES REPRÉSENTANTS À LURMÉE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes y 3^ août îjgS. (Reçu le 2 septembre.) 

[Trois lettres de Gillet, Ruelle, Turreau et Gavaignac : i* Ils font part des me- 
sures prises pour seconder les mouvements de Parmëe et envoient une prociamotion. 
— Ministère de la guerre; Armée des Cotes de Brest. — a® Ils envoient Tarrétë 
qu'ils ont pris le 18 de ce mois , relativement au service des battenes des cèles, 
rr Gomme les dispositions en sont importantes, nous vous pHons de le soumettre à 
Tapprobation de la Coiivention^nationale. 7» — Arcb. nat., AF ii, 267. — 3 ® Ils 
envoient d’autres arrêtés relatifs aux subsistances.. — Arch, nat., ibid, — Réponse 
DU Comité, sans date ; rrDans toutes vos dispositions nous avons reconnu le zèle 
qui vous anime pourja chose publique.» — Arcli. nat. , tbid,] 


im DES REPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OÜEST 
X LA CONVENTION NATIONALE. 

NeverSy 3g août (Reçu le 0 septembre.) 

f Fouché annonce, en deux lettres presque identiques, que, sa mission remplie 
à Clamecy, il s’est rendu à Nevers où il étnit alleadu pour calmer les inquiétudes 
relatives aux subsistances. «Quelques partisans des rebelles de Lyon font de cri- 
minels ctîorls pour allumer le désespoir dans l’ame des citoyens en accaparant leurs 
subsistances ou en les einpoisonnant par de luauvais grains. 11 semble (pi'ils aient 
conçu l’exécrable projet de faire de ce département, couvert de forêts, un repaire de 
révoltés. Je vous jure qu’ils n’y réussiront pas. Le peuple est animé du meilleur 
esprit et le riche égoïste se trouve dans l’impossibilité de seconder des espérances 
aussi atroces, (i’après les mesures que je viens de prendre.» Il a fait à ce sujet 
une proclamation dont il désire que la Convention approuve les dispositions. «Le 
riche a entre les mains un moyen puissant de faire aimer le r(*gime de la liberté : 
c’est son superflu. Si, dans celle circonstance où les citoyens sont tourmentés par 
tous les fléaux de l’indigence, ce superflu n’est pas employé h les soulager, la Répu- 
blique a le droit de s’en emparer pour cette destination. Ce moyen de salut public 
est aussi une mesure de sûreté pei* 9 onuelIe contre la juste indignation du peuple, 
qui ne peut plus tolérer l’excès de sa misère.» — Arch. nat., AF ii, 168. — De 
la main de Fouché. — Réponse du Comité, sans date : «La Convention a renvoyé 
h son Comité de salut public votre lettre du aq août dernier, et l’arrêté qui y était 
joint. Nous y avons vu avec plaisir, que votre zèle tend eflicacement b calmer les 
inquiétudes sur les subsistances et à vivifier l’esprit public.» — Arch. nat. , tbid.] 


COMITÉ DK SILCT IM BMC. VI. 


1 9 


tyrr.iviniK is 
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UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

. lielcliénéa^ âp août iy() 3 . 

I Deux lettres de Oarrau ; 1" rrll adresse des papiei's relalifs au ci-devant général 
de lirigade Exea et au soi-disant adjudant général Gouyon r» — Arcli. nat. , AF 11 , 
a 6/1. Analyse. — 9“ Il a cru devoir retenir à son poste le général Deprez-Crossior, 
cité comme témoin dans le procès de Cusline» Il donne des tlétaiîs sur l’esprit de 
i’arrnée, sur la pénurie des subsistances et sur les réclamations multipliées que sus- 
cite le mode d’avancement, ffl^es machinaleiirs suivent lou jours rKlèlement leur 
système de désorganisation. Après avoir travaillé en tout sens resjirit j)ubjic, aj)rès 
avoir cherché inutilement à dégoûter le soldat du service militaire, ils prennent une 
nouvelle marche plus dangereuse peut-être, ils rappellent sans cesse à nos braves 
frères d'armes que leur engageineiil avec In République doit tinir dans cette cam- 
pagne. Plusieurs, séduits par ces insinuations perfides, ont déjà df'inandé kurcon/fi; 
absolu, et je ne vous tairai point que le nombre en est effrayant : il s’élève jusqu’à 
la moitié de l’armée. Si vous voulez empêcher de grands rnallieui s, si vous voulez 
assurer la liberté, liAloz-vous de retenir nos soldats sons Jours drapeaux. Décrétez, 
lors de rinsiirrection générale^ que celui qui (piitlera son corps avant la deslriiclion 
totale (les tyrans et rétablissement de la Répul>liqnc sera i'cgardé comme traître à 
la pairie et poursuivi suivant la rigueur des lois.w — Arch. nat., AFii, î*f)i.] 


UN DES UEPRKSENTATNTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au (fuarticr frénmil de Sainl-Jeun-Pied’-fle-Porl, 99 aqûf 
(Reçu le 11 sepleiubre.) 

(Féraud se défend conire les sanglantes calomnies qu'un commissaire du dé- 
partement des Landes a <lél)ili*es conire lui aux Jacobins dans la séance du 
ff 11 désire que je sois remplacé par un de mes collègues <run républicanisme mieux 
prononcé , par Darf igoeyte. Citoyens , cet homme ne m’a jamais connu. Je n’ai jamais 
été au département des Landes. La partie de rintériciir a été confiée à mes col- 
lègues , moins propres qu(î ujoi pour les combats et pour les fatigues. G est un coup 
d'intrigue, j’ose le dire, pour me ravir les douces jouissances (pic j’étais en droit 
d'attendre (le nu's fatigues et de mes veilles. Puisqu’il me faut parier de moi , je 


Ces pièces manquetiL 
Par cette expression, Garrau veut 
sans doute désigner ta levée en masse. 

En ciïet , le 16 août 179H, aux Jaco- 


bins, Batbcdal, vice-président du (lirocloîre 
(lu département dos Landes, avait dénoncé 
Féraud w comme ne remplissant pas les obli- 
gations que ses fonctions lui imposent?». 
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vous dirai simplemeiil que Satiil-Jcan-Pied-de-Port n'avait ni annëe, ni foriifica-^ 
lions en ëtat, ni moyens de défense, et que j’y suis arrivé après une déroute. Il reste 
convenu que Soinl-Jean-Pied-dc-Port eût pu être enlevé par 100 hommes. Eh bien, 
4 o,ooo hommes ne sont pas en état de nous forcer dans cet instant. La place est 
abondamment fournie de tout ce qui est nécessaire; 10,000 hommes la couvrent; 
la contiance est au plus haut degré. Nous avons été vainqueurs partout où nous 
avons attaqué ou été attaqués. J’ai marché toujours è la tête de l’avant-garde et des 
grenadiers. J’ai chargé partout a\ec eux le sabre è la main. J’ai été, légèrement il 
est vrai, blessé dans une circonsUuice. Dans une autre, j’ai eu mon plumet frisé et 
pei*cé d’une balle. ^ wj’ai sauvé des llammcs un vieillard ennemi qui allait en être 
consumé. C’est en volant dans la forêt de Mis avec 3 00 hommes <|ue j’ai détruit 
peut-être le germé de la guerre civile à Saint-Palais. J’ai fait traiter les prisonniers 
avec tous les égards du droit des gens et d’une nation niagnanime, et j’ose dire que 
c’est à nos soins que nous devons les amis que nous commençons à avoir au delà 
des monts. J’ai établit Saint-Palais une boulangerie pour 17,000 hommes, abon- 
damment pourvue, des hôpitaux en bon état, des prisons sûres et où rhumaiiîté 
est entièrement respectée, une école d’ar.'ilicrie de f>oo è 3 oo canonniers. J’ai, en 
partie, réparé les déficits de radininisfralion des fourrages en ce qui concerne les 
foins. Il ne s’est pas passé un seul jour que je n’aie vu Je soldat sous la lente et veillé 
a tous ses besoins, adouci tous les maux qu’il a eu ii soulTrir. Je ne vous parlerai 
pas de l’ordre qui règne dans celle division, .le cautionne sur ma tête <[iie c’est peut- 
être une (les plus iV'publicaines, des mieux disciplinées de toutes celles de la Répû- 
hlique.»» — 11 continue ainsi sa propre apologie. — Arch. nal., AFii, l 


LES REPRÉSE^T\^'TS À L’ARMEE DES ALPES ET DANS LES DEPARTEMENTS 
DE L’AI\, DE RHÔNE-ET-LOIRE ET DE SAÔNE-ET-LOÏRE AU COMITE DE 
SALUT PUBLIC. 

La Pape, août ijgS, 

[rr|.)e Laporte et Gautlïier adressent l’extrait de l’arrêlé^*^ qu’ils ont pris le üh du 
courant, relatif au^s(^qucstre des biens des rebelles de Lyon, situés hors renceinte 
de celte ville, pour empêcher les approvisionnements d’y arriver, etc.» — Arch. 
nal., AF II, i8^j. Analyse.] 

LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PNRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, ug août ijgS. 

[ïfBomiet et aulres représenlaols du peuple près l’armée des Pyrénées oiien- 


Celle lettre’* est inachevée et non signée. Celte pièce nianqiic. 
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laies adi*essenl les ordonnances qu’ils ont visiies pour les divers besoins de l'arint^e 
depuis le 36 de ce mois jusqu'au a8 inclusivemenl^‘^«. — Arch. nat., AF 11, 
904 . Analyse.] 


LES REPRÉSEISTANTS AUX ARMÉES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, sp août tygS. 

L’espoir que nous concevions hier, citoyens nos collègues, d’après 
la lettre du contre-amiral Saint-Julien, qui nous annonçait les meil- 
leures dispositions de l’escadre, s’est évanoui cette nuit. Nous avons eu 
successivement divers avis qui nous ont annoncé d’abord que Saint- 
Julien avait été abandonné par les commandants des divers batiments 
à ses ordres, sur la menace du fort Lamalgue, ([ui déjà chauiïait les 
boulets pour incendier l’escadre, et qu’il s’était retiré dans le fort Saint- 
Louis, avec quelques troupes de ligne de la garnison des vaisseaux; 
ensuite que huit vaisseaux anglais étaient dans le port de Toulon et que 
Saint-Julien s’était sauvé à la Seyne avec quelques soldats; enfin, ce 
matin, le général a reçu des rebelles de Toulon la lettre dont nous vous 
envoyons ci-joint la copie C’est le comble de Thorreur et de la per- 
fidie, mais nous espérons que nous en tirerons vengeance. Nos troupes 
se mettent successivement en marche, et elles seraient toutes déjà aux 
portes de Toulon , s’il était prudent d’abandonner Marseille avant d’avoir 
pris de grandes précautions. 

Le désarmement est effectué. Nous nous o(‘Cüpons de rendre des 
armes à ceux seulement qui ont défendu la liberté avec la s(‘ction n” 1 1 , 
et qui ont souffert avec elle le canon et le bombardement, la veille de 
notre entrée à Marseille. 

Nous faisons arrêter et traduire dans les forts les gens suspects et 
en relation avec Toulon. Nous déterminons des points de réserve pour 
y placer les troupes et la [lartie d’artillerie que nous laisserons à Âlar- 
seille pour foudroyer cette ville , s’il s’y manifestait quelque mouvement, 
fies précautions prises, nous suivrons l’armée à Toulon, et, si la Seyne, 
qui est à nous aujourd’hui, nous est conservée, si nous continuons 


(les }»îcc,es inanquenl. — '^'1 Celle ^ivee manque. 
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à être maîtres des gorges d’Ollloules, nous espérons chasser bientôt 
l’ennemi et punir la ville. Mais il ne faut pas s’endormir dans celte 
confiance. L’affaire peut être longue et difficile; elle peut demander 
beaucoup de forces : songez à nous les procurer; donnez des ordres 
pour que, l’expédition de Lyon terminée, tout ce qui ne sera pas néces- 
saire pour les frontières du Mont-Blanc vienne nous joindre; envoyez- 
nousdes fonds; et surtout voyez dans les événements d’aujourd’hui , dans 
l’obstination de Lyon et l’entrée des Piémontais dans le Mont-Blanc, 

Dans l’occupation de Toulon par les Anglais; 

Dans l’invasion des Espagnols dans les Pyrénées; 

Dans le silence observateur do Bordeaux; 

Dans nos échecs è la Vendée; 

Dans l’agitation de la ci-devant Bretagne cl de la ci-devant Nor- 
mandie; 

Dans nos pertes au Nord; 

Dans l’évacuation de Mayence 

Enfin dans les effets de l’agiotage, d’un surhaussement des denrées, 
de raccapareiuent, d’une famine factice et préparée au milieu de l’abon- 
dance, l’effet d’une coalition entre les rois nos ennemis, les scélérats 
qui menaient la Convention nationale et les généraux qui comman- 
daient nos armées, et tous les ennemis de la sainte égalité. 

Ils ont vu son triomphe dans la journée du 1 0 août et ils seront 
forcés d’en subir le supplice , malgré tous leurs efforts. Que la vengeance 
d’un peuple généreux et outragé se déploie avec l’appareil des lois et 
que les têtes des grands coupables tombent. 

Les besoins de l’armée et la pénurie des caisses publiques, qui ont 
été vidées par les rebelles, nous forcent de prendre l’arrêté ci-joint*^', 
sur lequel vous voudrez bien faire délibérer la Convention nationale le 
plus tôt possible. 

Gaspàrin, Esgodier, Albitte, Saligeti. 


[Arch. nat.. Musée, 1876.] 

Ces alinéas se. trouvent disposés de en l'honneur de l'acceptation de la consii- 
la sorte dans Tonginal. tution. 

Il s'agit de la fête du lo août 17981 Celte pièce manque. 
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LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, a y omit ijgS. 

[trSaliculi , Guspuriu, Alhllte el Escudicr font ptisscr trois exemplaires d'uiic piHj- 
claination (ju'ils oiil fait faire le 99 août dans la ville de Marseille^''." — Arcli. 
flat., AFii, i8A. Analyse.] 


LES lll'I'nÉSENTASTS À L’AIIHÉE D’ITALIIÎ AU COMITE DE SALUT PUKLIC. 

Coligvar, s() août lypS. 

La trahison est à son ronihle, Toulon est livré* aux Anglais; nous 
avions voulu prévenir celte traiii.son par toutes les mesures ejue hi 
patriotisme peut dicter; nous vous en avions fait |>arf, ainsi que de 
la crise violente dans la(|uelle nous avons vu l’armée du Midi; mais 
nous sommes encore à savoir si nos dépêches multipliées vous sont par- 
venues. Brunet, le perfide Brunet, était sans doute instruit de ce lâche 
complot; .son inaction, sa résistance a nos ordn's, sa connivenct! avec 
Toulon et Marseille, sa correspondance, tout h* prouve. Ne balancez 
pas à le faire traduire à TAhhaye. 

1 ous les généraux de la llépubiicpie, dans h; tiunps où la trahison 
de Durnouriez éclata, suivaient le jdan de ce scélérat; renvoyez Brunei 
au tribunal révolutionnaire, nous avons entre! les mains des jûèia’s d(! 
conviction. On ne se fait point d’idée de la profondeur de ce-lte trame, 
nous l’ayons déjouée en partie, malgré Brunet et ses adhérents, il était 
parvenu à égarer une partie do l’armée d’Italie. 

Nous sommes devant les murs de Toulon, avec une portion de cette 
armée, et demain nous allons conférer à Mars(!ille avec Oarteaux et 
nos coll('*gu<!s Hicord, Bobespierre, Albitte, Nioebe, etc. 

Vous verrez, par les lettres dont les copies sont ci-incluses^'-*', et que 
nous ayons inlercoplées à Brignolcs, l’état aeluel des choses dans la 
vdl(‘ de 1 oïdon. Le masque est tombé; l’armée révolutionnaire, que nous 
avons lait marcher, a lait revenir, sur son jtassage, le peuple des pré- 
ventions (jiion lui avait inspirées. Nous avons partout fait fermer les 
sections et rétabli avec solennité les Sociétés populaires; nous avons 


Oito pit'co inntK|no. 


* fies pièces uianqiioiit. 
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fait arrêter tous les bourgeois , qui étaient dans les petites villes du 
département les agents des sections de Toulon; nous avons requis 
toutes les gardes nationales des districts qui ont accepté la constitution, 
et, comme vous le savez, ils sont au nombre de sept; nous avons donné 
Tordre de faire sonner le tocsin dtins toutes les communes du départe- 
ment du Var, et de faire marcher tous les citoyens, depuis Tàge de 
1 G ans jusqu’à Go. 

La plupart des conspirateurs se sont enfuis a notre approche et ont 
cherché un asile dans les iijurs de Toulon; cependant nous sommes 
parvenus à faire arrêter plusieurs traîneurs; nous les envoyons au 
fort Saint-Jean, à Marseille, jusqu’à ce qu’ils soient traduits devant 
le tribunal révolutionnaire. 

Le peuple ne revient pas de sa sur|)rise. On lui avait dit que Taruiée 
d'Italie n’était comj)osée que de hilgands mis en mouvement par des 
cannibales (c’est nous); et partout celte armée, composée de vrais 
sans-ciiloltes, qui nous ont présenté plusieurs pétitions pour aller au 
secüïjrs de nos frèies opprimés, a donné l’exemple du respect pour les 
propriétés et pour la clisci[)lino et le bon ordre. Elle n’est pas nom- 
breuse; mais elle est patriote, et elle triomj)hcra. 

Nous allons sommer Toulon d’ouvrir ses portes; si elle ne le fait 
point, nous l'assiégeons de concert avec Tarniée de Carteaux, nous la 
bombardons, nous la rasons de fond en comble, à l’exception des ar- 
senaux et des forts : c’est le moindre châtiment que mérite cette ville 
infâme et à jamais en exécration à tout le reste de la République. 

Partout nous faisons désarmer les gçns suspects, même ceux qui ne 
se sont jamais prononcés depuis la Ilévolnlion. Le temps de Tindiil- 
gonce est passé: il faut un grand et terrible effort de la nation en 
inasse. Nous ignorons les décrets qi'e vou> avez rendus depuis deux 
mois et demi que les passages sont fermés; nous osons dire qu’animés 
des ])rinci|)es de la Montagne, nous les avons nécessairement prévus 
et fait exécuter. 

Notre avant-garde occupe le poste de la Valette, à une lieue de Tou- 
lon, et le quartier-général est à Solliès; nous avons coupé la commu- 
nication entre Marseille et Toulon, où s’est réfugié avec tous les me- 
neurs de Marseille, avec les membres du tribunal populaire, enfin avec 
presque tous les coupables et les chefs des rebelles, le géaéral de Tar- 
mée marseillaise, le sieur Villeneuve. Quand nous ne trouvons pas 
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dans les villes du département les fonctionnaires qu’on nous dénonce, 
nous ordonnons aux administrations des districts de mettre provisoi- 
rement leurs biens meubles et immeubles en séquestre, et tout cela 
est exécuté* 

il y a, dit-on, dans Toulon, 2,000 paysans séduits ou égarés, cl 
qu’on a tirés de leurs villages; nous avons trouvé un moyen pour les 
mettre à la raison, c’est d’arrêter toutes leurs femmes, de les détenir 
comme otages, en pourvoyant à leur subsistance, et de ne les rendre 
que quand ces paysans reviendront dans leurs communes. La grande 
inquiétude, c’est le sort réservé par les Anglais au port de Toulon. 
Notre escadre est perdue, les arsenaux les plus beaux de la République 
seront la proie des flammes; ce sera une perte incalculable. C’est Tro- 
goir, le contre-amiral, qui a été l’afoe de cetlc insigne trahison, avec 
le général Brunet; frappez donc au plus tôt les têtes coupables! Mais 
les scélérats trouveront un refuge sur la flotte anglaise, ou peut-être 
même sur nos propres vaisseaux, qui, livrés à nos ennemis, les trans- 
porteront en Angleterre. Ainsi donc, le crime et la perlidie triomphe- 
ront toujours! Hatons-nous, preuez de grandes mesures et ralifiez 
celles que nous avons prises. L’un de nous (Fréron) a la citoyenne 
Lapoype, sa sœur unique, prisonnière des Touloniiais, enceinte de 
cinq mois; elle sera peut-être engloutie avec sa nièce, âgée de quatre 
ans, sous les ruines de Toulon; mais rien ne l’arrêtera pour concourir 
à venger d’une manière terrible la nation si indignement trahie; et 
dussent périr tous scs proches, pourvu que la liberté ne périsse point, 
il sera satisfait; la patrie parle plus haut dans son cœur que la nature. 

Paul Barras, Frfîron. 

[Ministère de la guerre; Armée des Alpes et d'Italie. — De la main de Fréron. 

— Et Moniteur, séance du 5 septembre 1793 ,] 
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Séance du 3o août ijgS. 

Présents: Jeanbon Saint-André, G.-A. Prieur, Thuriol, Barèrc, 
Robespierre, Prieur (de la Marne). 
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1. Le Comité de salut public de la Convention nationale a arrêté 
que la proposition h lui faite de rétablir Tusage de l’arc et des flèches 
sera communiqué au Comité de la guerre pour être examinée par lui* 

2. Le Comité de salut public, après avoir entendu les divers chan- 
gements que le citoyen François Neufehâteau vient de faire dans la 
comédie de Paméla, a arrêté que la suspension de la représentation 
de cette pièce, portée par l’arrêté d’hier, est levée, et en conséquence 
il lui a rendu son manuscrit, dans lequel sont rayés les vers qui avaient 
donné lieu à la suspension. Ces radiations ont été faites en l’acte IV, 
scène 12, et dans l’acte V, scènes 9,4, 6 et 8. 

B. Barère^^I 

3. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic arrêtent qu’il sera payé au citoyen Berkem par le [jayeur de la 
guerre à Cassel la somme de cent soixante livres, pour indemnité des 
dépenses par lui faites pour l’exécution de la mission dont il avait été 
chargé par les représentants du peuple près l’armée du Nord, relative 
à la revue extraordinaire prescrite par la loi du 29 avriH^^ 

4. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Nicolas Cout- 
tcaux, administrateur du département de Jeramapes, réfugié à Paris, 
SC rendra à Philippeville et h Givet, pour y remplir une mission dont 
l’objtU est urgent et nécessaire à la République. 

5. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Hyacinthe de 
Grave, administrateur du département de Jemma|jes, réfugié à Paris, 
se rendra à Philippeville et à Givet, pour y remplir une mission dont 
l’objet est urgent et nécessaire à la République. 

G. Sur l’avis du Comité des iinances, communiqué par le citoyen 
Johannot^^^ le Comité de salut public arrête que la Trésorerie nationale 
est autorisée à échanger: 1 ® les assignats démonétisés qui se trouve- 
ront dans les caisses des corps militaires, constatés par un procès- 

e) ArcL. nal., AF 11,67. — De la main Arcli. nal.,AFii, a88. — De la main 

deDarère, — Surcelle affaire des représenta- de CarnoL — La loi du 99 avril 1798 cr- 

iions de Pamc/a , qui aiuena Tan estatioii des donnait une revue générale des armes, 
comédiens du théâtre de la Nation, voir t-'î Jean Johannot était député du Haut- 
V Histoire du Théâtre français , par Étienne Bhiii à la Convention. 11 s'occupa surtout 

et Marlainville, t. 111, p. 101 , lo^. de questions financières. 
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verbal du coniinifisaire des guerres ou à son défaut par un des corps 
administratifs; 2 ° les assignats dont les individus militaires, faisant 
partie des armées, se trouveront possesseurs, jusqu’à concurrence d’un 
mois de leurs appointements, à la charge de se transporter pour cet 
échange dans le courant du mois de septembre de cette année pour 
tout délai 

7. Sur la demande de plusieurs membres de la députation des 
Bouchcs-du-Pihone à la (Convention nationale, exposée dans leurs lettres 
du 3o de ce mois, le Comité de salut public arrête que les citoyens 
Jean-Joseph Ferru, Guichard et llomuald Berlin sc rendront sans délai 
dans les départemenls des IJouches-du-Rbône, du Var, de la Drôme 
et des Basses-Alpes, pour y remplir la mission dont les objets sont 
indiqués par les arlicb's suivants: 1“ porter dans ces départemenls tous 
les décrets de la Convention depuis le 3i mai dernier, attendu (pi’ils 
n’y sont pas connus; 2 " relever les Sociétés populaires, surtout celle 
(le Marseille; 3“ in(li(pier aux représentants du peuple dans le midi les 
autorités contre-révolutionnaires qui sont dans le cas d'être [uinies ou 
destituées; Affaire r(?connaître l(‘s véritabh*s patriotes, afin ([u’ils ikî 
soient pas confondus avec les coupables qui ont mérité la vengeance 
nationale. 

8. Les citoyens Ferni, (îuichard et Romuald Bertin rendront compte 
au (Comité de salut public de tout ce qu’ils feront pour l’excTUliojï de la 
mission dont ils sont chargcîs et des progrès du bon républicanisme. 
Si le cas r(?xigeail, ils re([uerront rassistance des autorités constitué(^s 
et l’emploi de la force publique, mais ce ne s(‘ia jamais sans y avoir 
été form<*llement autorisés par les nîprésenlants du peuple efi fonctions 
dans cc^s départements. 

Laz. GAa^oT, Jkanoon Saiwt-Am)Iik, PniKiat (de la Marne), 
C.-A. PiUECi;(‘^l 

9. Le Gomité de salut public, en consé(|uence de son arreté de ce 
jour, par lequel il charge hîs citoyens Ferru, Guichard et Romuald Bertin 
de remplir une mission patriotique dans les départemenls des Bouch(‘s- 
(lu-Rhône, du Var, de la Drôme et des Basses-Alpes, arrête que la 

Arrb. nul., AF ir, 3H8. — De In main Ci) Arrti. nul., AF 11, 58 . -- De la maiu 

de Carnet, — Los o!M*r.nriU*s sont loxlnolles. de C.-A. Pineur, 
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Trésorerie remettra ausdits citoyens la somme de trois mille livres cha* 
cun pour subvenir aux dépenses nécessitées par cette mission, et dont 
ils rendront compte. 

Ladite somme sera prise sur celle de 5o millions mise à la dispo- 
sition du Comité de salut public par la Convention nationale. 

Laz. Carnot, C.-A. Prieur, B. Barère, Prieur (de la Marne)^‘l 

10. Le Comité de salut public, considérant qu’il est indispensable 
(l’assurer et d’accélérer les fournitures de matières premières pour la 
fabrication d’armes décréU5e le a3 août, arrête: 1 ° qu’il sera envoyé 
le plus loi possible des commissaires dans les départements qui pro- 
duisent du fer propre aux différents objets de la fabrication des fusils, 
à l’effet de visiter et reconnaître bîsforfjes qui sont actuellement munies 
de martinets nécessaires a la confection des lames de lances (^t des fers 
de différents éclianlillons et celles où les martinets pourraient prompte- 
ment être établis; de prendre tous les renseignements sur les prix des 
objets et les quantités (jue les forges peuvent fournir; a® que des com- 
missaires seront également cnvoy(‘s dans les villes renommées par la 
coul(dieric et taillanderie, à l’effet de reconnaître celles où il serait 
possible d’établir des fabriques de baïonnettes, baguettes et lames de 
sabres, 3° (pie les comiiiissairi^s prendront aussi des renseignements 
sur les ( barbons de terre et do bois que leurs arrondissements pour- 
raient ])rocurer a la fabrication de Paris; enfin que ces commissaires 
corresjiondroni avec l’administration centrale de la fabrication des 
armes de Paris, qui, d’après b^s iTiiseignenuMifs (pj’elle aura obtenus, 
passera ou fera passer les niarcliés d(^s différentes fournitures '-I 

1 1 . L(î (loiiiilé de salut |)ublic, considérant (pi’il est de la plus haute 
im|)ortance (ra|)])orler la [dus grande célérité a l’organisation de toutes 
les partiels (1 (î la fabricalioii des armes dc'erétée le août, arrête que 
le ministre de la guerre est autorisé a établir à Paris, dans les monu- 
ments destinés à reœvoir les travaux dcî la fabrication : 1 ° un atelier 
d’équipement de canons de fusils; 9 ” de platincurs; 3"^ d’ajusteurs et 
de monteurs de fusils; /i“ de canonniers. 

Le Comité autorise en outre le ministre de la guerre à faire admi- 

Arch. nal., AF, 11 , 58. De la main O) Ar(!li. mit., AF 11 , aiïi. — De la main 
de C.-A. Prieur. de Li:idet. 
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nislrer chacun ces ateliers par un régisseur comptable des matières 
et finances, un examinateur chargé de visiter les objets avant la re- 
cette, un directeur d.es travaux pour surveiller la fabrication, et qui 
s’occuf)era de la perfection des procédés. 

Et attendu la nécessité de faire inspecter ces memes travaux d’une 
manière directe, le Comité invite le ministre à vouloir bien se faire 
indiquer par les artistes de chaque atelier trois sujets propres à être 
directeurs, et parmi lesquels il est autorisé à en choisir un. 

Slffné à Vonginah^^ : Robesiukhre, Carnot, Billaijd-Varenne, 
G.-A. Prieur, B. Barère, R. 

1 2. Le Comité de salul public arrête que le ministre de la guerre est 
autorisé a employer le citoyen Delespine, architecte, pour la construc- 
tion d’un atelier d’ajusleurs-monleurs de fusils dans la maison Tessé, 
située rue do Varenne, faubourg Saint-Germain, et un autre atelier 
de plaliiieurs dans la maison d’Aisne, située rue Saint-Dominique, 
même faubourg, auxquelles fins le département fera lever le scellé qui 
est apposé sur les remises de ces maisons 

13. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre est 
autorisé à faire construire par le citoyen Mouton, architecte, un ate- 
lier de monteurs et ajusteurs de fusils dans la maison des ci-devant 
Chartreux, située rue d’Enfer, près le Luxembourg, et un atelier de 
platineurs dans celle des ci-devant Cordeliers, située rue de Marat 


REPRÉSENTAiVTS EN MISSION. 

LE COMITE DE SALUT PUBLIC A DIVERS REPRESENTANTS. 

Paris, 3 O août 17 g3. 

1 " A Dmnonl et à Joseph Le Bon, représentants dans la Somme. crLe Comité a 
reçu votre an*ôlé du i/i et voire lettre du i5. Les autres différentes pièces que 


Celk* mention indiqua que nous 
n'avons qu'une copie du texte et des si- 
gnatures de rel arreté. 


t*) Arcli. nal.» AF ii, 
Arch. nal., ihid. 
Arch. nat., ibùL 
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celle-ci a annoncées ne sont pas jointes h votre dépêche. L'approvisionnement des 
armées du Nord est trop important pour ne pas fixer votre zèle. Vos lumières, 
auxquelles le Comité a confiance, vous dicteront les moyens d’écarter les obstacles 
que l’erreur ou la malveillance voudraient apporter à cette partie du service. — 
Les membres du Comité de salut public : Laz. Girnot, C.-A. Prieur. — Collection 
de M, Étienne Charavay. — a* Aux représentants à Varmée du Nord. Réception 
et approbation de leurs lettres et arrêtés des 6, 19, 20 et 9 1 août 1793. — 
Arch. nat., AF n, 1/19. — S"* Aux mêmes, (fil n’est aucune considération qui 
puisse vous engager k ditFérer la levée des citoyens qui doivent concourir h la 
défense de la patrie : les dangers sont trop pressants; mais il faut tout concilier et 
chercher en même temps les moyens d’assurer des subsistances à notre nom- 
breuse armée. Si le départ de la force requise n’est pas instant, il serait donc h 
propos de la retenir et de l’errqdoyer pendant ce temps au battage des grains; au 
surplus, il y a dans la ville d’Arras 2,000 hommes sans armes; rien n’empêche 
ue les employer à ce travail jusqu’au moment où ils seront armés et de faire tour- 
ner ainsi leur inactivité ou profit de la République. w — Arch. nat., AF n, 36 
— 3 “ A Le Tourneur et Delbrel, représentants à Varmée du Nord : rrLe transpvX*t è 
Abbeville de ce qui appartient è la fonderie de Douai pourrait exciter des mou- 
venienls fâcheux dans cette ville. Cette mesure causerait au moins un décourage- 
ment qu’il importe de prévenir. Puisque les circonstances ne le commandent pas, 
il est prudent d’en écarter même le dessein. Les motifs de celte détenninatiou 
seront sentis par vous, et vous penserez comme nous qu’il faut, en faisant le bien, 
calculer tous les résultats des moyens.?» — Arch. nat., AF ii, 9 38 . — 5 * A Fou- 
ché, représentant dans les départements du Centre et de V Ouest, rr Votre lettre inté- 
ressante a fait sur nous lu sensation la plus agréable. Nous y avons vu avec plaisir 
le changcineut heureux qui s’est fiiit à Clamecy dans l’opinion publique, et nous en 
devons espérer les effets les plus salutaires. Nous vous invitons à redoubler de zèle 
pour éclairer tous les bons ciloyens, a enqdoyer tous les moyens qui sont en votre 
pouvoir pour entretenir ces bonnes dispositions.»» — Arch. nat., AF ii, 168. — 
()" Aux représentants dans la Seine-Inférieure. Réception et approbation de l’arrêté 
({lie les besoins de la ville de Rouen les a déterminés a prendre. — Arch. nat., 
AF II, 56 . — 7” Aux représentants à Varmée des côtes de Cherbourg. Réception 
et approbation de leur lettre du 19, par laquelle ils annoncent qu’ils ont transféré 
chez l(î receveur du district la caisse du ci-devant paveur général. — Arch. nat., 
AF II, 967.] 

On frouvera, dans AF 11, 1/19, une II s’agit de la lettre de Fouché datée 

autre minute de In même lettre, mais d’une de Clamecy, le août 1793. Voir plus 
rédaction moins détaillée. haut, p. 17. 
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LKS REPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-ET-MABNR KT LE LOIRET 
AU COMITE DE SALDT PUBLIC. 

Melun, 3 O août ijy3. 

A notre arriv/*eît Melun, citoyens collègues, nous avons en connais- 
sance de la nouvelle réquisition de 8 quintaux de Idé par charrue. 
Dtqè radininistralion du département de Seine-el-Marne avait fait les 
dispositions nécessaires pour son exécution. Nous pensons qu’il ne 
s’élèvera aucune difïicullé et nous voyons avec satisfaction que la 
(Convention a ado{)té une mesure qui détruira celte funeste concur- 
rence qui appauvrit les marchés, enrichit le fermier et fait nmrmurer 
le peuple, surtout si elle rapporte les décroîs des i'‘ et 5 juillet der- 
nier 

La Convention a ordonné la réimpression et l’envoi aux munici])a- 
lités des pièces justidcalives et des opinions dans l’affaire du ci-d(‘vant 
roi. Cette mesure a eu pour but d’exposer aux de la nation sr^s 
opérationvS. Soit négligence, soit défaut d(‘ tomps, il existe une multi- 
tude de ces opinions qui n’ont point été réitnprimées. Vous savez que 
la plupart ne sont que de misérables rapsodies coni|)osécs de quelques 
lambeaux des premières et le fruit de l’amour-propre ou de la mal- 
veülance plutôt (pie de l’étude et de la réllexion. Les adminislrat(*urs 
du déparicunent de Seine-el-Marne en ont vu une grande (pianlité en 
arrière; il nous ont représenté que leur iuiprcîssion coulerait plus de 
10,000 livres, qui pourraient être employées plus utiJerncnl. Nous 
pensons comme eux, et nous leur avons promis de vous présenter c(*s 
observations. Cependant nous avons cru qu’ils (hivaient continuer cette 
réimpression, en (;ommen(;ant d’abord par les pièces justificatives et 
les appels nominaux, et susptmdre celle des opinions que nous regar- 
dons comme inutiles. Nous soumettons a la sagesse de la (Jonvenlion, 
la demande du rapport de ce décret quant à cette dernière partie. 

Nous nous disposons à partir pour le département du Loiret, au- 


Ii€ premier de ces décrets aulurisail 
les adniinistrntions à acheter des grains 
chez les partirnliers; le second concernait 
le recensemenl . l’achat pf la circulation 
des grains. 


(2) pap petie phrase assez ohsciiri* , Maure* 
cl Du Bouchet veulent dire prohahlement 
tjue les auteurs de ces discours les avaient 
après coup modifiés avant de les livrer à 
fimpression. 
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^uel nou» avons déjà fait passer une réquisition. 11 nous a fait une 
réponse satisfaisante. Nous avons quelque regret de voir notre zèle 
circonscrit dans un cercle aussi étroit, tandis que nous pourrions en 
même temps remplir les mesures de salut public prescrites par les der- 
niers décrets et qui nous paraissent urgentes. Si nous ne recevons pas 
une plus grande latitude de pouvoirs, aussitôt que nous aurons parcouru 
le département du Loiret et rnis en activité les administrations et les 
commissaires, nous retournerons dans le sein de la Convention. Nous 
attendrons cette ampliation à Orléans, si elle ne nous parvient pas ici. 
Si nous eussions eu ces pouvoirs, nous aurions jm prendre quelques 
mesures utiles, surtout à Tégard de certains administrateurs et juges, 
contre lesquels, s’il n’existe pas de faits matériels, l’opinion publique 
est très prononcée. D’ailleurs il y aurait une économie qui n’est point 
à négliger, car les dépenses sont excessi\es et la République en a beau- 
coup à faire. Nous attendons avec impatience réponse à [)lusiüur$ lettres 
que nous vous avons écrites. 

Salut et fraternité, Maure aîné. De Bouchet. 

I Arclî. nat., AK n, 1 A 9.] 

lÆS REPnÉSElNTX^TS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

C(mel, s O aoHl ijgS* (Reçu le 2 septembre.) 

[ffDiu|iiesnoy et llentz adressent copie d’un arnUè (ju’ils ont pris la veille, por- 
tant qu’il sera tiré provisoireinont de Saint-Omer, pour être transporté à Grave- 
lines, la quantité de 9.3 milliers de ])oudrc. Ils adressent également trois élats 
de situation des places de Boulogne et de Calais — Arch. nat., AF ii, 938. 
Amhfn*. ] 


UN DES REPRE'sENTANTS À L’ARMEE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sedan^ 3o août 

Citoyens nos collègues, / 

Le chagrin qu a donné à mon collègue Perrin la nouvelle de la 


O' Ces pièces manquentt 



192 . REPRÉSENTANTS EN MISSION. [;3o aJôt i7#3.^ 

mort de son fils unique Ta engagé à vous demander son rappel. %ei 
réflexions que je lui ai fait faire de|)uis ont changé son opinion; consé- 
quemment veuillez bien ne pas faire attention à la demande qu’il 41 
faite, car ce serait une perle considérable s’il quittait cette armée. 

Le représentant du peuple à l'armée des Ardennes, 
CaIès. 

[Arch. nat., AFii, i Aq. — De la main de Calh,] 


m DES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, 3 O août t'/^3. 

Citoyens collègues. 

Ma dépêche d’avanl-hier matin expédiées [)ar un courrier extra- 
ordinaire, vous aura mis au courant des ressorts que l’intrigue a fait 
mouvoir pour paralyser vos sages mesures et nous pré[)arer encore de 
nouvelles déroules. 

L’envoi du plénipotentiaire de la cour de Sauinur^*^^ n’a pas empêché 
le départ de l’année. L’avant-gardc a descendu la Loire avant-hier, le 
corps de bataille hier en deux colonnes et le corps de réserve ce matin. 
J’ai voulu me blottir à l’arrière-garde avec le général Dubayel et 
nos coHègues Merlin et Itcubcll, pour éviter quelques nouveaux tours 
de Jarnac. Quand nous aurons franchi le passage de Sauniur, beau- 
coup plus redoutable que les repaires de l’armée catholique, je n’aurai 
plus d’inquiétude sur le salut de la patrie. On a convoqué dans cette 
ville, sans ma participation, un nouveau conseil de guerre pour de- 
main. J’y assislerai. Si son résultat est conforme au vôtre, hene sit; s’il 
était en opposition, j’ordonnerais d’obéir au pouvoir central de la Ré- 
publique, sous lequel toutes les têtes orgueilleuses ou malveillantes 
doivent se courber, et je vous réponds qu’on obéira. Dans tous les cas, 

Ollc tellrc âc Pbilippenux nous (de TJiionvillo). Voir pins haiil, p. i5/i. 
manque, à moins qu'il ne veuille parler ^le Philippeaux tlcsiijne ainsi la réunion 

celle qu'il écrivit le a K avec Reubell et Merlin des représenlanl* en commission à Saiimur. 
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-ije VOUS dénonce d’avance un crime de lèse-nation que je crois caracté- 
risé dans la publicité funeste d’un plan de campagne qui devait être 
enseveli dans le plus profond secret jusqu’au moment décisif de l’atta- 
que. Cette escapade de monsieur Clioudieu serait capable de boulever- 
ser tous nos plans. Il (sic) peut au moins rendre l’expédition plus difficile 
et plus meurtrière en avertissant l’ennemi de notre tactique, pour qu’il 
se précautionne. Ce motif impérieux m’avait fait suspendre l’impres- 
sion de mon rapport, que je vais faire distribuer, puisqu’il n’y a plus de 
mystère. 

PllïLlPPEAüX^*^ 

[Arch. nat., AF ii, 37*^. — De la main de Phitippeauæ], 


U: MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Tours, 3 O août tjgS y 3 heures après midi. 

Citoyens collègues. 

Depuis ma dernière missive, expédiée par le courrier ordinaire, une 
lettre de Ronsin nous annonce que, cédant aux observations de Bour- 
botte. vous avez changé de fond en comble le plan de campagne 
du 2 3. 

J’ignore si Rourbolle a su descendre jusqu’à protéger une ligue 
infâme qui vous déshonore et perdra la République; mais, en tous cas, 
votre rétractation, si elle existe, ne peut que vous compromettre essen- 
tiellement et vous faire soupçonner même de vouloir favoriser nos 
ennemis, qui certes, dans cette hypothèse, auraient tout l’avantage. 

Si c’est un mensonge de Ronsin, il est bien barbare à lui de con- 
sterner tous les hommes de bien qui veulent sincèrement sauver leur 
patrie. Cette nouvelle nous a pétrifiés, comme si on nous eût appris la 
perte de deux batailles. Nos deux collègues Merlin et Reubell, pénétrés 
des vices absolus du plan de Choudieu, ne conçoivent plus rien à 
votre tergiversation , qui lue tout. 

Si elle est réelle, vous pouvez dire adieu à la ci-devant Bretagne. 
Les patriotes, qui avaient poussé des cris d’allégresse lorsqu’ils voyaient 

Dans l’intitulé de celle lettre, Philippeaux prend le titre de ffreprésenjant du peuple 
près les armées de l’Ouestn. — Mais aucun décret ne l’y autorisait. 

COMITÉ I>E SAUJT PUBLIC. Tl. 


«pnxMrBit NAiiexAii.. 
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rarra({e de Mayence descendre vers eux, vont être glacés d’indignation 
et do désespoir. Les fédéralistes, les fanatiques et tes aristocrates vont 
triompher. Vous pouvez concevoir dans quel abîme vous auriez plongé 
toutes les contrées occidentales de la République. 

Quant à moi, qui n’ai d’autre passion (jue le salut de mon pays, 
mais qui suis capable de la porter aux derniers excès, j’attendrai que 
cette nouvelle sinistre ait été continuée ou détruite, pour décider 
quelle doit être rna marche ultérieure. 

11 est bien cruel qu’on veuille éterniser la guerre de la Vendée |)our 
nous empêcher de voler au secours de nos frères du Midi avant que le 
mal soit irrémédiable. On nous labrique à Saumur des nouvelles qui 
feraient rire de pitié, si leur insigne fourberie permettait un antre sen- 
timent que celui de rindignation. 

PniMPPKllIX. 

[Arch. njit., AFii, *267. — De la main de Plnlippemur.] 


KÉPOÎSSE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LA LETTRE PRÉCÉDENTE. 

Paris ^ sans date. 


Citoyen collègue, 

Le Comité n’a f)as été peu surpris du ton d’aigreur et de reproche avec 
lequel vous lui manifestez vos soupçons, vos craintes et vos vœux. Si 
tel était le caractère de nos communications réciproques, bientôt le 
concours de nos ciïôrts ne présenterait (ju’umi lutte fâcheuse ([ui sub- 
stituerait les résultats de la mésintelligcucc à ceux d’une heureuse et 
nécessaire harmonie 

Le Comité n‘a rien changé aux plans proposés le 11 pense que 
l’armée de Mayence doit être aux ordres du général Canclaux^-l Mais 
il n’a pas dû s’attacher assez à une opinion isolée pour lui sacrifier des 
o|)inlons contraires, qui méritaient aussi de sa part de grandes consi- 
dérations. Nous avons donc jugé convenable qu’il veut à Saumur une 


Les mois suivants ont été rayés : 
?f Jugez mieux des hommes dont les opé- 
rations sont dirigées par l’amour do la pa- 
trie, cl surtout assurez-vous des faits avant 


d’asseoir le blâme sur des suppositions. t) 
Dans Toriginal, on voit que celte 
phrase a été ajoutée après coup : elle est 
do la main de Carnot. 
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réunion des représentants du peuple pour concerter et arrêter défini- 
tivement les mesures qui doivent enfin rétablir le règne de la liberté 
dans cette partie de la République 

Vous concevrez comme nous, citoyen collègue, que le meilleur plan 
sera celui qui, formé par l’amour de la liberté, sera exécuté avec un 
concert plus parfait. 

[Arcb. nat., AF n, ‘jfiy.] 


LES REPRe'SEISTANTS À L’ABMEE DE MAYENCE EN VENDEE • 

AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Tonn, 3o nmU îjgS. 

[ff Reiibell et Merlin exposent qu’ils s’atlendeul h des difficultés h leur arrivée à 
Saumur, où ils vont se rendre, parce qu’on a clierclié désorganiser l’armée de 
Mayence et à lui insinuer mille prétenlions. Pour lever ces difficultés, ils proposent 
au Comité différentes opérations relatives aux fournitures, subsistances, munitions, 
avec invitation au Comité de donner scs décisions. Ils joignent une autorisation de 
fourniture des suppléments de viande et de vin, donnée par les citoyens Goberl 
et La Doucette, commissaires nommés par les représentants du peuple pour suivre 
l’armée de Mayence. — Arch. nat., AF ir, 967. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
À LA CONVENTION. 

Ail camp des Roches y 3o août iyg3. 

[Bourdon (de l’Oise) annonce que Goiipilieau fera connaître les motifs de la 
suspension du général Rossignol il l’accuse du vol des chevaux d’un général et 
dénonce Ronsin comme intrigant. H rend compte de la dispersion de 2,000 bri- 
gands. Il paraît que Charette, gorgé de pillage, a passé la mer. — Ministère de 
la guerre; Armée des (Jâtes de la Rochelle, — De la main de Bourdon, — Arcb. 
nat., AF n, 267.] 


Rayé : rrEn conservant dans toute son celle réunion doit assurer le succès des opé- 

intégrité les règles et les effets de la subordi- rations en leur donnant plus d'ensemble, r 

nation établie jusqu’à ce jour dans Tarmée, Voir plus haut, p. to8. 
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I.ES REPnÉSElVT\^TS À t’AIIMEE DES PÏRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse, 3o mut 1 y gS. 

[Lf^yris ol filiaudron-Ronssau sont oldi[][(^s do lover une ])oiilo arrrn^o, sur le peu 
do troupes (}u’ils ont. ])our faire niorclicr coniro des rebelles, dissiper les aitrou- 
pcuienis ol d(*lriine dans son principe le {>‘erme danjforeiix de {fiicrrc civile. rrLe 
(Jcpai (eiin.iit de )'Arie{[e risquerait d’<^lre le tliéalre de la n^'olle, parce (ju’il s’y est 
relire beaucoup de d(‘serleurs, des mal in((*ntionn('s, di*s lioinmes ejpires el même 
dos émigrés, si nous ne prenions fous les moyens jîour dissiper ce noyau de coiUre- 
ré\olulion. ^ous craignons (également pour cerlaines communes du ili^parlernenl do 
la Haute-Garonne et dans ))lusieurs, comme nous vous l’avons marqué, des dépar- 
temenis du Tarn, de la Lozère et de rAveyron; mais, avec quelques forces, de la 
prornpiilude (*l de vip;oureuses mesures, nous parviendrons a déiruire tous ces ré- 
voltes. Hâ(ez-vous donc de nous faire passm- ici les dinix ou trois l):dailhns que nous 
vousa>ons demandés et qui nous sont nécessaires pour en imposer aux séditieux et 
acliever le triom|)lie de la liberté dans ces contrées méjâdionales. Nous vous faisons 
parvenir ces dépêches par un courrier extraordinaire; nous vous en avons déjà en- 
voyé plusieurs pour vous donner connaissance de loul(*s les mesures de sûreté 
généi aicque nous avons cru devoir ])rendi’e el que le bien public nous a inspirées. 
Nous ne sommes pas entrés hi(*r dans de grands détails sur Bordeaux, puisque 
nos collègues Ysabeaii et Baudot vous instruisent (hi tout par les pièces que nous 
vous avons fait ])nsser et dont iis nous avaient chargés. Il faudra employer la force 
contre celle ville, attendu <pie les contre-révolutionnaires y dominent et ont sul)- 
jugué le ])euple, mais les snn>-cnloltes qui s’y trouvent léallendent qu'un inonumt 
favorable |)our reprendre* toute leur énergie et punir les scélérats <pii les ont trom- 
pés.'» Ils Iransniellenl diverses pièces et des arrêtés — Arcb. nat. .. 'AF ii, i8^J. 
— De la inaiii de Leijris, — Béfonse dl CoxMiti*!, sans date : -Los mesures que vous 
avez prises pour éloutïér dans sa naissance les gof jues de la rébellion qui s’est ma- 
nifestée dans le département de l Ariège sont bien propres u vous rassurer sur les 
suites de ces attroupements. Les intrigants, les malveillants el leurs complots n’é- 
cliapperont pas à votre surveiliarice active. Vos pouvoirs illimités vous autorisent à 
faire arrêter les conspiratour.s, les liommcs suspects, à requérir la force armée. 
Lexjiérieiice nous apprend (jn’il est moins ditïicile d’(?m pêcher les rassemblements 
que de les détruire; votre ferjnelé active saura les prévenir. Nous sommes persuadés 
que vous ne négligerez aucun «les moyens qui peuvent concourir au salut de' la 
République.'' — Arch. mit., ihnL] 

On trouvera dons le même cartan AF |^»ai (ornent de la Haute-Garonne A la Gon- 

u , 1 8'i , uu'* leltre autographe de Ghaudi’on- voulion nulionalc , où il donne d’autres 

floussau à HOU ami Rrojeau, député du dé- défaih sur les mêmes faits. 
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UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET À LA CONVENTION. 

Thio 7 wille^ 3o août 17 g3, 

[Trois lettres de Cussel : 1" Il se plaint à la Convention que ses lettres ne soient 
pas lues et propose diverses mesures. — Compte rendu de Cusset à ses collègues, 
Arch. nal. , AD xviu*, qo. — 2® Il raconte un engagement qui a en Heu le 29, 
près de Sierck. Les ennemis ont ètè pendant un quart d’iïcure maîtres de cette place, 
où ils ont tout ravage. — Arch. nat. , ibid, , et Moniteur, séance du 5 septembre 1 798. 
— 3 ® Il se plaini que le minisire ait noiniiir' des cx-gendarmi s olïjciers d’infanterie 
et des citoyens sans connaissance pour Tèquitation olBciers de cavalerie. — Arch. 
nat., AF ii, 2 46. — Kiîpoxse üü Comité, sans dale: Accusa de rèceplion et remer- 
ciements ; on a Iraiismis au ministre de la guerre. — Arcli. nat., Ibid.] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU RHIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Wmernbou 7 ‘g , 3o août 

[Bor'uî, Uuamps el Milliaud nilri'ssenl un double de Tètal dis munitions néces- 
saires à cette année, ff liO iiiinislie n’y pourvoit pas assez j)roînptcment, el il est ins- 
tant qic voiîs vous m occupiez inœssaiiinient. Les départements nous marquent 
que les forces arrivent. Nous piu'geons rarinée des royalistes, l/ai’uiée brûle d’envie 
d’atlaqn(‘r d’assaut l'ennemi. Nous espérons qu'avant peu on ne continuera plus a 
jouer aux barres. Nous nous occupons de faire brûler le bois de llienwald, où beau- 
coup se caclienl et assassinent nos dt fenseurs.i' — Arch. nat., D, \mi, 4 . — De 
la main de Iluamps. — Réponse do Comité, sans date: rLe (iomilé a reçu les pièces 
que vous lui avez adressines le 3 o août dernier; il s’occupera avec activité de pour- 
voir aux besoins de rarinée du Uliin el se concertera avec le Riinislre de la guerre 
pour assurer l'exécution des mesuies qui seront prises. Votre zèle secondera nos 
efforts, et l’armée du Rhin ri’é'prouvera pas de hesi/ins. n — Arcb. ual., ibid.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU RHIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
Landau, 3o août 1 'jq3. (Ueçu le lû septembre.) 

[Denlzel donne avis que la ville de Landau, nu des plus forts remparts de io 
République, est cernéi' par l'ennemi ; que la garnison, composée de près de 
9,000 hoiiimês, est toujours dans les lucilleures dis[»ositions et prèle ù se défendre 
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jusqu’au dernier homme contre les brigands qui l’entourent. 11 fait passer l’ëtat 
de cette garnison, et indique la force de l’année ennemie. Les approvisionnements 
de tout genre sont de nature h permettre de soutenir un siège de six mois. II envoie 
l’état de tous les magasins de l’approvisionnement; les lialiilants de la ville sont 
})t)urvus pour six mois et ils peuvent encore donner l\ la garnison des vivres pour 
deux mois; les magasins à poudre sont également fournis pour six mois. Il envoie 
létal (les Ixmcbes à feu et de la poudre. Il annonce (jue les assiégés front tous 
juré, à la face du ciel, de Iikt le jnenifer ou la premitîre qui proposerait de se 
rendre ou de caj)i(uler’) Il a cru devoir suspendre le génib’al Delmas, comme 
prolcssant f*le contraire des principes rt'publicains^. Il dénonce Ruanq)s, qui avait 
nommé Delmas général, contrairement à la loi. — Mihislèic de la guerre; Armées 
du Ilhiu et de la Moselle. — Arch. nal., AFii, 2 ^17.] 


IJIN UES REPHÉSE^TA1^TS À L’ARMEE DE» ALPES À LA C0^VE^TI01X. 

La Pape^ 3o août lygS. 

Parmi les mille et une calomnies que la commission (jui se dit po- 
pulaire et n'publicaine de Lyon a débiti^es contre moi avec une profusion 
royale, j’avais compté, en souriant de pitié, la lettre que Danton a été 
sup|)osé m’avoir écrite 


La Convention nationale a pris à 
Voici la iiuenne : 

Les poules pièces joinles i\ coite lefire 
(dîiTis AF II, 3/17) sont doux pr-oclamn lions 
de l)eril7X*l, imprimées, et relnlives, l’niie à 
rélablissemeni d'un Irihunal criminel mili- 
laire, l’aulie à la taxation des denrées et 
marcliarj dises de picmière ijéces.silé. 

Le gou^eriienicnl iusuneclionuel de 
Lyon avait fait aOicIicr In pièce suivante, 
ceiihéinent trouvée à Grenolilc lians un 
porlid’euille perdu par Dufiois - Graiicc : 

K Paria, ni juillet. Mon clier collègue, la 
(amcijse journée approche; il est temps de 
IVappei* le grand coup. H faut enfin que la 
sainte Montagne triomphe. 'J’n sais que 
Lyon, cette cité riche et superbe, entre 
pour beaucoup dans le projet. Emploie 
toutes les forces dont tu disposi s pour sou- 
mettre les rebelles de Lyon. S’il faut aban- 
donner le Montr-Blanc, qu’importe, dnt-on 


ce sujet la déclaration de Danton. 


voir les Savoisions enebainés doux à deux? 
l’oint de considéra lions parlicidi('*ros. point 
do denii-mesuro:,; il est temps que nous ré- 
giiion.*'; il faut absidurnenl soumoUn* celle 
ville siipfiJx' ; ùlo»> loulos les autnîs !oin- 
bvtronl à nos piod.s. Si l’on ne peut la forcer 
par les {iiine.s, il faut la réduire ou cendres. 
Si les rollivatf'iirs crient et demandent à 
qui ils vendront leurs denrées, dis-lenr 
qu’ils aillent à Gonstnnlii:ople. Surtout, ré- 
pands les assignais; ne 1rs enmpL* pas : ils 
se reironveronl à la fm. Danton. v Rarèie 
lut cellre lettre à la ( Juivcmlion , le. 21 août 
i7q'î, et la ilérlara apoc.rypbc, ajoutant 
que r'élait nue caricature. Danton la dés- 
avoua dédaigneusement en disant rr qu’il 
était un jieu plus malin que cela» et qu’il 
ffii’avail pas de correspondance (Monitrur, 
I. XVlLp. 
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Je déclare que j estime Danton, mais que je n’ai jamais eu avec lui 
aucune liaison particulière, aucune correspondance. 

Je déclare que je n’en ai avec personne et que toute ma correspon- 
dance politique se borne à mes lettres au Comité de salut public et 
quelquefois a la Société des Jacobins. 

Voilà quelle a été, depuis quatre ans, ma conduite. Les meilleurs 
témoins que je puisse invoquer, ce sont les Lyonnais eux-mêmes, qui, 
ayant intercepté pendant deux mois toutes mes lettres, et ayant un grand 
intérêt à me chercher quelque tort, n’ont rien publié d’autJientique. Ils 
se sont vus forcés de couvrir leur calomnie sous le manteau de l’ano- 
nyme. Car, dans C(*t imprimé, on ne cite point la pièce originale, et 
l’imprimeur lui-même n’ose avouer son nom. 

DüBOIS-ClUNcé. 

[Seconde partie de la réponse de Dubois-Crancé ^ pii'ce 173, — Arch. nat., AD, 
.xvin“, 36.] 


UIS DES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES ALPES À LA CONVENTION. 

La Pape y 3o août ijg3. 

[^Gaiiîliier écrit que le citoyen Dorfeuille, chargé par hi Société des amis de la 
liberté et de l’égalité de Bastia de présenter à la Convention nalionaio la somme 
de ‘:î 88 livres 5 sous 8 deniers, pour supplément à un don patriotique, a reçu 
de lui une mission qui l’éloi^epour quelque temps de Paris; qu’en conséquence 
il s’empresse de faire parvenir pour lui ce supplément, qui sera d’autant plus 
agréable h la Convention nationale qu’il vient d’un dé[>arlcment où les ennemis 
de la Bépiibli([ue sont nonibroiix.i» — Proch’VerhaU t. XXI, p. A 6. Analyse 


LES REPRESENTANTS DANS LA SAÔNE-ET-LOIRë , LE RHÔNE-ET-LOIRE 
ET L’AIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

(jnariier général de Lmonent, 3o août ijg3. 

[ Reverchon et Ja\ ogues voudraient garder, malgré le décret du 2 3 août le com- 

missaire du Conseil exécutif Lafaye. «rNous pouvons vous assurer qu’il nous est de 

(*) La Convention, le 18 septembre 1793, décréta ta mention honorable et rinserliou 
au Biillelw. — Voir pins liant, p. 76. 
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la plus grande ulilifd, qu’il a uiis tout le zèle et l’activitci possibles pour presser le 
bombardement de la ville de l yon, qu'il est a même de rendre des services irnpor- 
tanis à la chose pViblique dans les trois disiricts de Saiiit-Éliennc , Montbrison et 
Roanne, par les connaissances locales qu'il a de ces endroits, par sa surveillance 
infatigable contre les olTiciei-s des armées entachés d’incivisme. Nous croyons qu’il 
serait -avantageux de le maintenir dans sa mission.» — Arch. nat., AFir, 45 . — 
De la main de Javvgues,] 


UN DES ItEPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
A LA CONVENTION. 

Puycevda, 3o août 
(Citoyens nos collègues, 

l^ar ma lettre d’hier, vous avez vu le triomphe des armées de la Ilé- 
puhliijue. L’ennemi a été chassé d<‘ la partie des Pyrénées-Orientales, 
du côté du Mont-Libre; nos braves combattanis, redoublant leur cou- 
rage, ont continué leurs prodiges de valeur, et, dans ce moment, la 
Cerdagne espagnole est soumise aux lois de la République française. 
Notre armée occupe le poste imporlant de Belver, et j’espère qu(î nous 
le conserverons, malgré tons les elTorls du despobî castillan. 

Je ne puis pas vous rendre compte, dans le moment, de la quantité 
des siibsistanc(‘s et munitions de guerre que nous avons trouvées dans 
cette place. Demain on procédera à l’inventaire de tout ce qui sc trouve 
dans les magasins, et de suite je vous (oi ferai [passer copie, 

J’ai fait planter avec grand<', cérémonie Turbri* de la liberté. Demain 
les habitants s’assembleront pour nommer leurs magistrats ; (l o o bommes 
de garnison restent dans celle place; je ne |)uis que duiiner des éloges 
aux soldats qui la composent. Aucuno ve\alion n’a été commise contre 
les habitants. Un fait bien remarquable el digini d’un soldat républi- 
cain ne doit pas être ignoré de vous : cpiatre grenadiers du liataillon 
du Gard ont trouvé environ cent [)aires de bas neufs de laine cachées 
dans un champ tout près de la ville; ils se s(ml empressés de nie les 
transmettre pour qu’ils soient rendus à leurs propriélaires. 

Salut et fraternilé. 


[Moniteur, pcancc rlii 8 septembre 1793.) 


Gassanves. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


sot 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 3î août lygS. 

Présents : Barère, Hérault, C.-A. Prieur, Thuriot, Prieur (de la 
Marne) et Jeanbon Saint-André. 

1 . Le Comité de salut public charge le citoyen Mazuel , aide de camp 
du ministre de la guerre, de se rendre sur-le-champ à Châlons-sur- 
Marne pour vérifier l’état dans lequel se trouve le dépôt du régiment 
de Cliamborant et les effets nécessaires à son armement, équipement 
et remonte, et prendre toutes les mesures propres à le mettre le plus tôt 
possible en campagne. 

Il vérifiera en meme temps, à Château-Thierry, l’état du régiment 
de hussards qui y est en garnison, et il rendra compte au Comité de sa 
situation et du nombre d’hommes et de l’état de la remonte, de l’ar- 
mement et équipement, 

2. Le Comité de salut public arrête que le ministre des affaires 
étrang'îres enverra sur-le-champ un agent patriote et actif vers le 
citoyen Barthélemy, ambassadeur de la République près le corps hel- 
vétique, pour lui porter des instructions sur une mesure ultérieure à 
délibérer au Comité de salut public. 

C.-A. Prieur, Laz. Carnot, Barère, Hérault, Thuriot, 
Jeanbon-Saint-Andrk, Prieur (de la Marne) 

3. Les représentants du peuple composant le Comité de salut public 
arrêtent que, sur la somme décrétée le 3o du présent mois pour l’achat 
des subsistances mililaircs^^^, 1 million sera payé en numéraire et mis 
à la disposition du ministre de la guerre pour achat de bœufs en pays 
étranger et notamment en Suisse 

Arcli. nal., AF II, 0^1. — De In main siibsislances militaires pendant les mois 
de C.-A. Prieur. de septembre, octobre, novembre et dé 

La Convention nationale, par ce dé- cenibre prochains.» {Procès-verbal , L XIX, 
cret du 3e août 1798, avait «mis à la dis- p. 875). 

position du ministre de la guerre jusqu’à Arch. nat. , AF 11, 382. — Delà main 

fonciirrence de 82 millions par mois pour de CarnoL 
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4. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic, considérant que l’approche de Hiiver nécessite des mesures pour 
que le soldat soit garanti des rigueurs de la saison, arrêtent que le mi- 
nistre de la guerre est autorisé ii faire faire provisoirement et sans délai 
jusqu’à 3oo,ooo redingotes à Tusage des troupes et chargent ledit 
ministre de tenir la main à ce que les abus qui ont ou lieu à cet égard 
dans les confections précédentes ne se renouvellent pas^'l 

5. Le Comité de salut public, considérant que le décret du 1 6 août 
ne laisse aucun doute à l’égard des vaisseaux aj)partonant aux puis- 
sances allemandes qui ont voix délibérative à la dièt(î de Ratisbonnc, que 
la Convention a déclaré demeurer compris sous la dénomination de 
vaisspauæ ennemis et être de bonne prise à com|)l(‘r du jour de la dé- 
claration de guerre a approuvé l’arrêté pris le août par le Conseil 
exécutif provisoire quant aux navires la Dame -Catherine et la Gertrude, 
arrêtés par le corsaire le Réjmhlicain , de Nantes, qui doivent être décla- 
rés de bonne prise, en vertu du décret du 1 6 août, en faveur des arma- 
teurs et équipages du corsaire le Républicain, pour laquelle déclaration 
ils sont renvoyés devant les tribunaux qui doivent en connaître. 

B. Baukhe, Hérault 

6. Le Comité renvoie également j)our ce qui concerne le vaisseau 
danois l'Union devant le tribunal compétent pour être statué d’après 
la loi. 

C.-A. Prieur, B. Barère, Tiiühiot, Prieur (do la Marne), 
Jeanron Saiivt-Andrk 

7. Sur le rapport fait au Comité par le maire, le procureur de la 
commune, un odicicr municipal et d’autros citoyens de la commune’ 
d’Argcntcuil sur l’exécution do l’arrêté du 5?(| déco mois arrête qîie le 

^0 Arch. nat. , AF II, 389. — De la main quii lesdils batimctils sont déclarés de 

de Carnot, . bonne prise à coinplor du jour de la dé- 

On lit en ciïet dans ce décret du • claration defjuerro.'^ XIX, 

iG août 1793 r...A l’éijard des vaisseaux p. ia). 

appartenant aux puissances allemandes qui Arfli.nat,, AF 11, 995. — Delà main 

ont voix délibérative à la diète de Ratis- de Harhe. 

bonne, la Convention déclare qu’elle a en- Arrb. nat. , ihid. De la main de ïta- 

iendu que lesdils bâtiments étaient et de- rrre, 

meuraient compris sous la dénomination de \oir plus haut, p. 1G2, l’arrété n" a, 

ratfiitpnuT e.ivemix; décrète en conséquence pris eu faveur du riloyeu Meliiui. 
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citoyen Mellini, commissaire chargé de cette exécution, viendra rendre 
compte au Comité à 8 heures du soir. 

B. Barkre^^^ 

8. Le Comité de salut public de la Convention nationale charge le 

ministre de la guerre de prendre les mesures les plus [)romptes pour 
monter, armer et équiper dans le plus court délai possible la partie du 
régiment de Chamborant qui se trouve actuellement à Châlons-sur- 
Marne. Le ministre rendra compte sous huitaine de Texécution du pré- 
sent décret. • 

9 . Le Comité de salut public, en conséquence de son arrêté du 29 
(!e ce mois concernant les acquisitions de chevaux que 1 administration, 
du déparleinent dcî la Côte-d’Or est autorisée de faire en pays étran- 
ger. arrête que le ministre de la guerre tracera a cette administration 
la marche qu’elle doit suivre, tant ])our Ja forme des achats que pour 
la visite et la réception des chevaux, ainsi que leur payement, afin que 
les intérêts de la République soient assurés sur tous les points; ce dont 
il se fera rendre un conq)le exact. 

R. Rarkrk, Laz. Carnot, C.-A. Prieur 

10. !vir la déclaralion du ministre de la justice que, sur les 
000,000 livres mises a sa disposition pour dépenses secrètes, il a 
donné i 00,000 livres au général Bevsser, pour être déposées dans la 
caisse du payeur du département de Fllle-et- Vilaine, afin de fournir 
aux dépenses que les pouvoirs qui lui ont été donnés par le Comité do 
salut ptiljlic peuvent exiger; et, sur la proposition dudit ministre d’ad- 
joindre à ce général des citoyens patriotes pour l’accompagner et le 
seconder dans les mesur(*s d’exécution, pour parvenir à arrêter les dé- 
putés conspirateurs (jui se sont réfugiés dans les départements d’Ille- 
et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Finistère, Morbihan et autres départements 
circonvoisins : 

Le Comité de salut public de la Convention nationale autorise le 
ministre delà justice à envoyer les citoyens Hérault, Héron, Guermeur 
près du général Beysscr, pour le seconder dans la mission qui lui a été 
confiée, concerter et exécuter avec lui toutes les mesures nécessaires 

Arch. nal. , AF 11 , 57. — De la main Arcb. nat. , AF 11 , 386. — De la main 

de Barèrc. de C.-.L Prieur, 
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pour la faire exécuter; arréteque le ministre de la justice rendra coinplo 
“au Comité de salut public des opérations journalières desdits commis- 
saires. 

11. Sur la demande de plusieurs membres de la députation des 
Boucbes-dii-Rhôno a la Convention nationale, exposée dans leur lettre 
du 3c) août, le (Comité de salut public arrête que les citovens Charles 
Erhmann, d<^ Marseille, Anioine lleqiiier, de Marseille, et Libre Morel, 
administrateur du département, se nmdronl dans le département des 
Bouches-du-Rliône pour y rem()lir la mission dont les objets sont indi- 
qués par les articles suivants : 1 " porter dans ce départenumt tous les 
décrets de la Convention depuis le 3i mai dernier, attendu (pi’ils n’y 
sont pas connus; a*' relever les Sociétés populaires, surtout celle de 
Marseille; 3“ indiquer aux représentants du peuple dans le Midi les 
autorités contre-révolutionnaires qui sont dans le cas d’élre punies ou 
destituées; /i“ faire reconnaître les véritables j)atriotes, afin qu’ils ne 
soient pas confondus avec les coupables qui ont mérité la vengeance 
nationale 

Les citoyens Erhmann, Rcquier et Libre Morel, rendront compte 
au Comité de salut public de tout C(‘ qu’ils fiuont pour rexéculion de 
la mission dont ils sont chargés et les progrès du bon républicanisme; 
si le cas l’exigeait, ils re(|ucrront l’assistunce des aulorités constituées 
et l’cmiploi de la força; publicjue, mais ce ne sera jamais sans y avoir été 
formellement autorisés par les représentants du peuple en fonctions 
dans ce département. 

12. Le Comité de salut public, en consé(|uen^*e d(; son arrêté de 
ce jour, par lequel il charge les ( itoyens C!iarh;s Ehrrnann, Antoine 
Requier et Libre Morel de remjdir une mission patriotique dans le 
departement d(;s Bouclies-ilu-Rliône, arrêle (pie la Trésonu'ie nationale 
remettra auxdits citoyens la somme de 3 . 000 livi'es chacun pour sub- 
venir aux dépenses né(?essitées par c(;lte mission et dont ils i-endront 
compte. Ladite somme sera prise sur celle de r)o millions mise à la 
disposition du Comité de salut public par la (Convention nationale. 

1 3. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 

\üir plus liant, p. iH(). la rriissiori analo||iiü (luniif'c à trois niilrC'; conitnissain’s dn 
(nullité (lo sailli puMir. 
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blic, vu la pétition qui leur a été présentée par les ouvriers employés à 
la manufacture d’armes do Tile de la Fraternités*^, tendant à ce qu’il soit 
fixé un prix pour leurs journées, après avoir pris des informations sur 
la valeur courante actuelle dos travaux, arrêtent que la minimum des- 
dites journées sera fixé provisoirement à k livres, c’est-à-dire que ladite 
somme de h livres sera le prix des moindres journées, et que, quant 
aux ouvriers qui auraient un talent supérieur, il sera fixé par de nou- 
velles délibérations du Comité, suivant la (gradation de l’importance 
des services que ces artistes rendront à la chose publique dans l’exer- 
cice de leurs opérations, suivant le compte qui en sera rendu lorsque 
les ouvriers seront classés suivant le genre do leurs travaux 

IA. Le (]omité de salut public arrête que le citoyen dise, archi- 
tecte, est autorisé a se concerter avec le uinistre de la guerre pour les 
établissements d’ateliers ci-après indiqués, savoir : un atelier d’ajus- 
leurs-monteurs, dans la maison des Ursulines, située rue Saint-Avoyc; 
un autre d(^ platineurs dans celle des Quinze- Vingls, située rue de 
Charenlon, faubourg Saint- Antoine; auxquelles fins le directoire du 
département de Paris est invité à procurer audit citoyen dise toutes 
facilités 

1 0. Le Comité de salut public, considérant : i “ qu’il est indispensable 
pour parvenir à la fabrication de 1,000 fusils par jour, décrétée le 
‘jS courant, d’employer tous les ouvriers de Paris qui jieuvent con- 
courir à celte entreprise; -r qu’il faut employer à cette fabrication tout 
le fer et l’acier que l’on pourra trouver dans Paris; 3 ° que le ministre 
de la guerre a commandé A 0,000 piques et javelots à Paris et que cette 
commission emploie un très grand nombre de bras, du fer et de l’acier, 
arrête : 1" que le ministre suspendra la fabrication des piques et jave- 
lots qui se font à Paris; 2" qu’il invitera les ouvriers occupés à ces 
objets i\ se transporter à l’administration centrale des armes et à de- 
mander 5 celte administration à fabriquer, eu remplacement des piques, 
et javelots, savoir ; des baïonnettes, des baguettes de fusils, des cu- 
lasses, (les plaques de couches, des brassadellos, des capucines, des 
ressorts de ca[)ucines, des grenadières, des sous-gardes, des plaques 
de platine, des contre-platines, des chiens, des bassinets, des batte- 

0) te nom révolutionnaire de l’île Saint-Louis. — Arcb. nat., AF li, ai&. — 

De la main de Carnol. — Arrh. nat., ihid. 
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ries, des détentes, des gâchettes, des noix, des brides de noix, des 
ressorts, des vis, etc., et généralement toutes les pièces séparées du 
fusil, aux prix qui seront fixés contradictoirement entre les commis- 
saires des ouvriers et ceux de la République 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DEUX CEINT OÜATHE-VINGT-HUITIÈME SÉANCE. 

3 ] aoûl 1793. 

I^e CoriAseil a ordonné qu’il sera fait mention sur son registre d’une 
proclamation qu’il a adoptée le 27 juillet dernier, portant confirmation 
do l’arrété du directoire du département du (Jher du 19 mai dernier 
qui déclare nul le bail a ferme des forges, bois et domaines de Vier- 
zon, passé par la commission administrative des biens de Louis-lMii- 
lippc Capot au profit du citoyen Brière, ladite proclamation enjoignant 
audit directoire de faire rendre compte de clerc à maître par le citoyen 
Brière et de faire procéder à une adjudication de la ferme desdites 
forges et domaines aux conditions contenues dans ladite proclamation. 

Le Conseil, sur la proposition du ministre de l’inléricur, a adopté 
une proclamation portant confirriiation de farrété du dé[)artement de 
la Seine-lnforieurc du 29 juillet 179^, qui autorise le conseil général 
de la commune d’Eu à faire, aux meilleures conditions possibles, l’ac- 
quisition du terrain nckessaire pour la formation d’un nouveau cime- 
tière. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE COURTOIS ET DE VIENNET 
DANS LES DÉPARTEMENTS VOISIXS DK PARIS. 

Convention nationale j séame du Si août lygS. 

La (lonvention nationale confirme fan été de son Comité de la guerre 


Arc, h. iKil., AF II, al ^1. 
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qui charge deux de ses membres, les citoyens Courtois*'* et Viennet®, 
de se transporter dans les départements voisins de Paris, pour y prendre 
des renseignements sur une partie essentielle de l’administration mi- 
litaire. 

Elle investit en conséquence ces deux commissaires de tous les pou- 
voirs dont ils ont besoin pour remplir la mission dont ils sont chargés***. 


DÉCRET RELATIF À LA MISSION DANS LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Convenlion naliinude, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public , décrète ce qui suit : 

Le département do l’Eure est provisoirement excepté de la réquisi- 
tion pour Paris. 

Legcndri!, Delacroix et Louchet, représentants du peuple envoyés 
dans le département de la Seine-Inférieure, se concerteront avec les 
commissaires envoyés par le département et la commune de Paris sur 
l’emploi des grains déjà mis en réquisition pour Paris et le départe- 
ment de l’Kure. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DU NORD. 

Paris, Si août lygS. 

[Deux tellros du Comité : 1° Il leur accuse réception de leur lettre d’Arras, en 
date do 17 août. — Arch. nat., AF 11, 233 . — 2° Il a reçu leur lettre de Cassel, 
en date du 19. nNous espérons (jue vous ne discontinuerez pas de surveiller les 


Courtois UC rcnjpllt pas cette mis- 
sion ; il fui remplacé, le a s^plcrabrc, par 
Charles Cochon. 

Jacqiies Joseph Viennet, né à Béziers 
le i 4 avril 173/1, ex -dragon au régiment 
de Languedoc , officier municipal de Béziers , 
députe de THérault à la Legislative et à la 
Convention , fit partie du Conseil des An- 
ciens jiisquVn 1798, rentra ensuite dans 


la vie privée et mourut à Béziers le 1 a août 
183/1. 

Nous n'avons aucun autre renseigne- 
ment sur cette mission, et, n'ayant pas 
retrouvé farrété du Comité de la guerre, 
nous ne savons pas quelle est la «la partie 
essentielle de l'administration militaires 
sur laquelle Courtois et Viennet étaient 
chargés de faire une enquête. 
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agents de la République dans un moment où les dilapidations se commettent de 
tontes parts.» — ArcU. nat., AFii, 36.] 


LE MÊME Alix CITOYENS GILLET ET CAVAIGNAC, 
REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST. 

Paris, Si août 17,9 3 . 

Citoyens nos collègues, 

Le général Beysser a annoncé à la barre de la Convention que, dans 
différentes expéditions, il avait levé sur les ennemis de la République 
des contributions à concurrence do 567,000 livres. 

Il importe de connaître en quelles caisses celte sonnne aurait été 
versée; sans cela on ne pourrait éviter les doubles emplois. Les Comités 
de salut public et des finances désirent avoir sur cet objet de promjtts 
éclaircissements; votre zèle nous répond (jue vous en prendrez de précis 
auprès du général et que .vous les ferez parvenir avec célérité au 
Comité. 

Laz. (îaknot, C.-A. Prieur. 

[Arch. nul., AF U, 278.] 


LE MÊME À DIVERS REPRÉSENTANTS. 

Paris, Si u<nU i/gS. 

[1" Aux représentants à l’armée des Côtes de la liochelle. Réception de leur lettre 
d’Angers, du ao août. «Nous y \'oyon,s axer, satisfaction l’ardeur avec laquelle 
vous combattez les intrigants; coiilinuez à déjouer leurs manœuvres criminelles: 
c’est par une surveillance active que nous sauverons la patrie et la liberté. » — 
Arch. nat., AF n, 967. — 9" Atix représentants à l’armée des Pyrénées mentales. 
Réception et approbation de leurs lettres datées de Perpignan du 1 A et 1 5 août. — 
Arcb. nat., AF ii, aGA.j 
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LE REPBÉ8ENTANT CHAB6JS DE LA LEVITE EN MASSE DANS LES DEPARTE- 

MENTS DU LOIRET, DU CHER, DE LA CREUSE BT AUTRES ENVIRON- 
NANTS AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris ^ 3i août 8 heures du matin. 

Citoyens collègues, 

Je m’empresse, conformément à la loi du a6 de ce mois^^^, de vous 
prévenir que je pars à l’instant pour remplir riionorahie mission dont 
vous m’avez chargé. Si mon départ n’a pas été plus rapide, la faute en 
est, soit au ministre de l’intérieur, soit aux administrateurs du dépar- 
tement auxquels il m’a renvoyé pour obtenir, on valotant beaucoup , une 
voiture d’émigré, dont les réparations indispensa])lcs m’ont fait perdre 
beaucoup de temps. 

Je vous préviens aussi, citoyens collègues, que je pars seul avec un 
secrétaire. Je commence ma tournée par Orléans, oii je recevrai sans 
doute des nouvelles de mon collègue Legendre de la (Nièvre), a qui 
j’ai écrit pour concerter ensemble le plan le plus utile de nos opéra- 
tions communes. Je serai exact à vous instruire jour par jour des évé- 
nements qui me concerneront et des réquisitions que les circonstances 
nécessiferoni de ma par(. 

Je suis, avec estime et fraternité, votre dévoué collègue. 

Laplvnche. 

[ Arcli. liât., AF II, 1^9. — De la main de Laplanche,] 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 
Ihinhrrque, 3i août 

[ rrCollomliel, Duquesnoy cl Ilciitz ailrc.ssent co[)ic île la lettre qu’ils ont écrite 
et envoyée par un courrier extraordinaire an général Iloncbard, relative aux me- 
sures a prendre pour la délénse de la place de Dunkonpic et de celle de Bergues n 
— Arch. liai., AF 11, Aruilyse.] 


C’est par erreur que Laplanche em- 
ploie ici le mol loi : il veut parler de « et ar- 
rêté du Comité de salut pidilic, dont nous 
n’avons pas le texte, et qui fixait les aiTon- 

COMITE DE SALUT PUBLIC. VI. 


dissenumls des députés que le décret du 
a R août avait chargés de la levée en masse. 
Voir plus haut, p. 7 ^, note 3. 

Celte pièce «manque. 

l'i 
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•A DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu ni date. (Vers le 3 i août 1793.) 

[frLe Tourneur fait pa9ser une note relative aux généraux destitués dans cette 
^rmée, suivant l’avis du Comité Il dit n’avoir point reçu l’ailresse du Comité à 
l’armée relative h Custine, non plus que la loi ni l’instruction (jui dispose pour 
le soldat de 4 oo,ooo livres de biens d’émigrés. t» — Arcb. nat., AF ii, 9 33 . Ana- 
lyse.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-ET-OKSE , L’EURE ET L’EURE-ET-LOIR 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Evreux, 3i août ijgS. (Reçu le septembre.) 

[ Bonneval et Roux ont été obligés de prendre un arrêté contre les mesures que 
SC sont permises les administrateurs de Seine-et-Oise pour s’approvisionnei' dans 
le district de Mantes aux dépens de Paris. frNous ne craignons pas d’ajouter ici que 
les administra teui*8 du département de Seine-et-Oise se sont constamment trouvés 
sur nos pas pour les subsistances de leur ville de Versailles, et ont quelquefois 
voulu nous prouver qu’il fallait assimiler dans nos opérations les besoins de Ver- 
sailles à ceux de Paris. . . En général nous n’avons pas à nous louer d’eux et nous 
pourrons vous donner des détails intéressants sur cette administration. — Les grains 
requis pour Paris dans le district d’Evreux sont déjà rendus dans le local désigné 
par les administrateurs de ce district, qui y ont mis le plus grand zèle et la plus 
parfaite activité. On nous en annonce autant du district des Andelys. Cette opéra- 
tion va être promptement effectuée pour tout le déparleiuenl de l’Eure,, que nous 
parcourons. Nous avons pris quelques autres mesures de sûreté générale à Mantes, 
dont nous vous instruirons parle prochain courrier.^ — Arch. nat., AF n, 168.] 


LES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DEaS CÔTES DE CHERBOURG ET LE REPRE- 
SENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE AU COMITE 
DE SALUT PUBLIC. 

Coon, 3i août l'jyS, 

Nous sommes réunis au nombre de quatre. Le premier objet de 
notre délibération a été la proposition faite par le citoyen Bonnet, 


Celte pièce manque. 
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Fun de nous, de se rendre^ à Paris et dTôtre rempbeé par un collègue 
que vous ferez nommeir pour ldi succéder 

Sa résolution est invariaUement prise. Il ne nous reste quà vous 
. prier de nous envoyer sans aucun délai un autre coopérateur qui vienne 
partager nos travaux; la plus grande célérité est nécessaire. 

Le deuxième objet de notre délibéralion concerne Fétendue dé notre 
mission. Nous pensons que nous ne sommes envoyés que dans les 
départements de FEure, de FOrne, de la Manche et du Calvados. Nous 
n’avons aucune fonction à exercer dans le département de la Seine- 
Inférieure, et il nous serait impossible de nous occuper des affaires de 
ce département. 

Nous vous prions de nous assurer que nous devons regarder nos 
fonctions comme absolument circonscrites dans l’étendue de ces quatre 
départements. Cette disposition est nécessaire pour notre tranquillité. 

Ces quatre départements occuperont toute notre activité. Nous ne 
pourrions pas remplir Fobjet proposé, si l’on nous donnait un plus 
grand nombre de départements à parcourir. Nous ne ferions absolument 
rien, si nous étions obligés de nous livrer à des courses continuelles. 

Nous attendons de votre zèle et de votre attachement pour nous la 
plus prompte réponse sur ces deux objets. 

R. Lindet, Dü Roy, Bonnet, Le Cabpentieb. 

[Arcb. nat, AF 11, 168.] 


UN DES REPBESENTANTS \ I/ARM^E DES CÔTES DE BREST 
X LA CONVENTrON NATIONALE. 

Nantes y Si amll 
Citoyens collègues. 

Ma santé étant épuisée par le travail, je fus obligé au mois de juillet 
dernier de donner ma démission du poste que la Convention nationale 
m’avait confié auprès de l’armée des côtes de Brest. Quoique mon suc- 
cesseur ait été nommé le 1 **^ août^^^, je ne suis pas encore remplacé. J’ai 
continué depuis cette époque à remplir avec tout le zèle don4 je suis 

0) Bonnet fut rappelé, ainsi que Du Roy, le 3 scplenabie 1793 . Voir plus bas, à celte 
«laie. — Voir I. V, p. 644. 


i4. 
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capable les fonctions qui me furent dtUéguées. Aujourd’hui que trois 
de mes nouveaux collègues sont arrivés, et que Reubell, Merlin, Phi- 
lippeaux, se disposent à sc réunir à eux avec l’armée de Mayence, peut- 
être dois-je me regarder comme remplacé et retourner à mon poste; 
mais la continuité du travail a tellement dérangé ma santé que je suis 
menacé d une maladie grave. Pour la rétablir, j’ai besoin d’un moment 
de repos. Je supplie la Convention nationale de m’accorder un congé 
d’un mois, et ce temps ne sera pas entièrement perdu pour la chose 
j)ublique ; je l’emploierai autant qu’il me sera possible à seconder 
les travaux de mes collègues, et, si je puis sans danger me mettre en 
route avant l’époque que je sollicite, je retournerai sur-le-champ au 
sein de la Convention nationale 

Gïllet. 

[Arch. nat., AF ii, 149. — De la main de GilleL] 


LES REPftÉSENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT DURLIC. 

S(inmur/3î aoni (hecu le 0 septembre.) 

[Clioudieu el. Richard reçoivent d'excellentes nouvelles de tons les points où 
rarinée est stationué(\ crliU garnison de Mayence est arrivée* ici. I/avanl-g.u’df' est 
déjà stationnée à Saint-Malliurin, sur la roule d'Angers. Ils ii'anstneflent copie 
d'une lettre (lu général Tuneq, ipii, par (»rdn‘ du représeulani Rourdon, r(*lùse 
d’entrer en coinnuinicaiion a\ec le général Saoterre, ainjiu*] ils avaieiil conlié par 
intérim le commandement de l’aniHv. — Aliriislère d(j la guerre; Année de.s (^ôUus 
de la Rochelle, — De In main de Glfoudieii. — Kl Arcii, oal.. AF 11, ^(<>7 . 1 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ()CC 1 ])ENTALES 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

Au camj) de Belchéway Si aoûl îy()S, (Reçu le ù septembre.) 

[Garrau annonce tjue le général Dcprez-CiCassier, ii la léto de la division que lui 
a confiée le général Delhliecq, a chassé les Espagnols des positions qu’ils occupaient 

0^ Gillet, revenu à la sanü», fui au contraire niainlenii dans sa mission par décrets dos 
1 1 et J 5 septembre 1 79H. Voir phie loin à celte date. 
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sur ie sol français et où ils avaient élevé des retranchements. Il envoie copie de 
la lettre de Deprez-Crassier au ministre de la guerre. — Arcb. not., 6,370.] 


UN DKS KEPBËSENTANTS AUX ARMEES Dü RHIN ET DE LA MOSELLE 
À LA CONVENTION. 

Nancij^ Si août ijgS. (Keçu le h septembre.) 

[Piiisijuo renneini s’efforce d'envahir l’Alsace, J.-B. Lacoste a du devancer le 
décret de la Convention sur la levée du peuple. Au sou du tocsin , les citoyens se 
sont levés en masse rrdans les huit départements ([iii forment les divisions du Rhin 
et de la Moselle, ’j — rPlus de 1 4 o,ooo citoyens armés, disposés en bataillons, for- 
mant plusieiu’s compagnies de cavalerie, de grenadiers, de chasseurs, de canon- 
niers avec des canons, des munitions, et pourvus de vi\ res pour quinze jours, sont 
<‘n marche, ainsi (pie jilusieurs adniinistraleurs, magistrats du peuple et autres 
fonctionnaires jmhlics, [)our se remlre à Wissemhourg, lieu de réunion de toules 
les forces. Les frontières du Rhin sont couvertes de colonnes pntriotiipies; rien 
n’égale leur ai’deur et leur intrépidité. Le peuple est las de souffrir. Aujourd’hui 
qu'il a une constitution, qu’il est le souverain cl éclairé sur les conspirations dont 
ii a tro|) longtemps é(é la victime, il a l'ésolu «l’y mettre un terme, de purger la 
République des traîtr(*s et des rebelles qu'elle ri'cèle dans son sein, d’exterminer 
a la fois los tyrans, d’abandonner cet étrange système de modérantisme qui épuise 
ses immenses ressources et de se précipiter comme un torrent sur la terre de la 
lyruimie pour s’emparer des dépouilles de tous ses esclaves, -n Lacoste donne d’au- 
tres détails sur la levée d’hommes a Wisserabourg, à Pliaisbourg, a Nancy, à Tout , 
et il ajoute, <laus uii post-scriptum d(' sa main : frje le répète, le coup qui va se 
frapper sur les bords du Rhin va briser le sceptre des tyrans et étonner l’univers , 
et le moment du triomphe de la liberté ii’esl pas éloigné. « — Arch, nat., G, 
270.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES ALPES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Pape, Si août ijyS. (Reçu le G septembre.) 

• 

[Dubois-Crancé et Gauthier donnent des détails sur le bombardement de Lyon, 
qui se continue. Ils ne négligent pas la défense du département du Mont-Blanc, 
où ils font passer toutes les forces dont ils peuvent disposer sans compromettre le 
siège de Lyon. — Arcb. nal., G, 370.] 
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LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES ALPES ET DANS LE DÉPARTEMENT 
DU RHÔNE-ET-LOIRE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Clennonl-Ferrand^ 3i août l'jgS. (Reçu le a septembre.) 

I Mnignet et Coulhon se plaignent du décret du a8 aoiit^‘\ qui leur ôte Châleau- 
neuf-Uaiidoü pour Tadjoindre à Siinond et h Duinaz. Chôteauneut-Randon voit là 
le succès d’une intrigue secrète du fédéralisme. ffNous deiiiatidons que, s’il vous 
praît nécessaire, coinine militaire, à l’arniée des Alpes, il ne s’y rende qu après 
l’opération de Montl^rison, de Saint-Étienne, et l’élablissemenl d’une force qui 
ferme Lyon du côté du département du Puy-de-Dôme, de la HaulC“Loii*e, et em- 
pêche les rebelles d’en sortir.» — Arch. nat., AF ii, aSa.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A MONTPELLIER AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier^ 3i août tjQ3. 

[Servière annonce que l’agréable nouvelle de l’entrée d’Albitte et Carteaux 
dans Marseille leur étant parvenue à Valence,, son collègue et lui ont pensé (ju’il 
convenait qn’un des deux se rendit dans cette ville pour y prendre des l'enseigne- 
ments sur Toulon. ^ Pomme partit en conséquence; je continuai ma route pour ici. 
J’attends qu’il me fasse j>art du résidtat de son voyage.» Il s'est concerté avec 
le département de l’Hérault pour les mesures à prendre. — Arch. nal., AF u, 
1 84. — De la main de Servtèr^.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, 3i août iyg3. 

Citoyens chers collègues. 

Nous vous envoyons divers arrêtés que nous avons rendus; vous y 
verrez que plusieurs de nos mesures n’ont fait que devancer celles que 
la Convention nationale a prises : organiser toutes les parties qui ne 
l’étaient pas, approvisionner une armée dénuée de tout, mettre en ac- 

Il y ü ici un lapsus: il faut liro aj ootîL'Voir plu» Iiaul,'*p. 
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tivilë un mouvement génëiul et nécessaire, prévenir ia désorganisation 
et le découragement, suite nécessaire de la faiblesse et du dénuement 
d’une armée, qui, composée de 10,000 hommes, a 3 o,ooo ennemis 
à combattre , couverts par des retranchements et par l’artillerie la plus 
formidable. Nos mesures sont actives; le temps des demi-moyens est 
passé; l’éloignement de tous les gens suspects nous vaudra plus qu’une 
victoire. Les Espagnols ont plus d’amis dans ce pays que la République; 
mais, nous ne cesserons de vous le dire, il nous faut des renforts. Nous 
n’avons point d’obusiers, l’ennemi miade 5 oà 6 o; vous connaissez 
l’effet de cette arme formidable. Nous vous envoyons le récit de deux 
actions qui ont eu lieu au Mont-Libre: les aimes de la RépuUique ont 
eu un succès com[)let. L’ennemi, chassé de notre territoire, va bientôt 
trembler pour Je sien. Ici nous avons éié repoussés par le nombre, et, 
si cet échec tire de leur etupeur les départements méridionaux, nous 
n’aurons pas à nous plaindre. 

Salut et fraternité. Bonnet, Fabbe. 

[Aich. nat., AF ii, i84.] 


COMITIÎ: DE SALUT PUBLIC. 


Séance du t" septembre 

Présents : Hérault , Barèrc , Carnot , G.-A. Prieur, Robespierre , Prieur 
(de la Marne). 

1 . Les représentants du peuple composant le Comité du salut pu- 
blic, informés des besoins de la ville d’Aire, considérant que cette ville 
est menacée par les ennemis, arrêtent que la Trésorerie nationale mettra 
h la disposition des oiliciers municipaux de cette ville la somme de 
60, 000 livres à prendre sur les 5 d millions dont le Comité peut dis- 
poser en vertu de la loi, à la charge par lesdits officiers municipaux 
de rendre compte du bon emploi de cette somme. 

Laz. Caknot^’^ 


Arch. nat.., AK ti, 33. — De la mnin de Carnot, 
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2. Le Comité de salüt public de la Convention nationale a nommé 
les citoyens Jacques-Joseph Achard, administrateur du directoire du 
département de Uhôiic-et-Loire , Claude Pilot, directeur de la poste 
aux lettres, et Claude Gravier, officier municipal de la commune de 
Lyon, patriotes lyonnais proscrits et ruinés par l’eflet de la rébellion 
des contre-révolutionnaires de cette ville, |)Our se transporter dans le 
département de Rliône-el-Loire à l’effet d’y seconder les représentants 
du j)cur>lc en éclairant les citoyens, en fortifiant l’esprit public et en 
reciiercliaiit les conjurateurs ipii auraient éjjaré <‘elui des soldats et 
|)arliculicTemerit d(î ceux de la {{ariiison de Valenciennes. Ils donne- 
ront tous les rensei/jnements qu’ils auront recueillis aux représentants 
du peuple et se concerteront avec eux sur les moyens de réduire les 
rebelles. 

11 sera remis à chacun des citoyens Achard, Pilot et Gravier une 
somme de »‘Luoo livres par la Trésorerie nationale. 

Le Comité de salut public de la Convention nationale a arrêté 
que les commissaires nommés par Jeanbon Saint-André et Prieur (de 
la Marne), pour at compajjrier la garnison de Mayence depuis Nancy 
jusqu’à Tours et jiourvoir aux subsistances, par leur arrêté du à août 
dernier, rendront compte de leurs opérations au ministre delà guerre, 
(pii arrêleia l<;s compti’s des sommes ([u’ils ont reçues ou dépensées 
|)Our le transport de la garnison de Mayence à Tours. 

h. Sur la demande de [ilusieurs membres de la députation de 
lihone-et-Loire, exposée dans leur bdlre du 3i août, le Comité de 
salut public arrête que les citoyens Jacijues-Joseph Achard, adminis- 
trateur du directoire, Claude Ihlot, dinH-leur d<‘ la j>osle aux l(*tlr(‘S, 
(daude (iravier, odicicn’ municipal de Lyon, se rmidront dans le dépar- 
tement de Hhônc-ct-Loire pour remplir la mission dont les objets sont 
Indiqués ]>ar les articles ci-aj»rés : i"" porter dans ce département tous 
les décrets ilc la Convention, depuis le 3i mai, attendu qu’ils n’y sont 
pas connus; relever les Sociétés populaires; 3"* indiquer aux repré- 
sentants du peuple dans le Midi les autorités contre-révolutionnaires 
([ui sont dans le cas d’être punies ou destituées; 4° faire reconnaître 
les véritables patriotes, ailn qu’ils ne soient pas confondus avec les cou- 
pables qui ont mérité la vengeance nationale. 

Ijos citoyens Achard, Piiol et .Gravier rendront compte au Comité 



217 


[I-SEPT. 1793.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

de salut [)ul)llc de tout ce qu’ils feront pour l’exécution de la mission 
dont ils sont chargés et des progrès du bon républicanisme. Si le cas 
l’exigeait, ils requerront l’assistance des autorités constituées et l’emploi 
de la force publique, mais ce ne sera jamais sans y avoir été formelle- 
ment autorisés [)ar les représentants du peuple en fondions dans ce 
département 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELVflF À LA MISSION DK COLTHON ET DE MAIGNET. 

Convention nationale, séance du 1^’' septembre iJQS. 

Un membre lait un raj)port au nom du Comité de salut public et 
[)ro[)os(^ le décret suivant : 

La (Convention nationale, après avoir entendu le Comité de salut 
public sur les dépéclies récemment envoyées par l’administration du 
départcnicni de la Lozère, décrète que les citoyens Coulhon et Maignet, 
représc niants du p^mple dans le département de Rhonc-ot-Loire, se 
rendront h Mende, pour recevoir les déclarations d’Allier, ci-devant 
prieur de (diaml)onas, détenu dans les prisons de cette ville pour 
cause de contre-révolution, et en leront sur-le-champ passer une 
.coj)ie cerliliéc à la (Convention nationale 


DECRET RELVTIF AUX MISSIONS EN GENERAL. 

Convention nationale, même séance. 


La (ionvention nationale décrète 
du peuple près les armées seront 

On remarquera que cet arrêté a le 
même objet que rarreté n" a , mais il s’y 
trouve plus Je détails, comme si c’éluit une 
seconde rédaction plus complète. 

Sur l’alTairc d’Allier, ci-devanf. prieur 
de Cliainbonas, voir le procès-verbal de la 


qu’à l’instant ou les représentants 
informés que quelques-unes des 

séance du (lonseil du département de la 
Lozère, dans les Délibérations de Vadmi^ 
nistvalion départementale de la Lozère et de 
son di’cfloirc, publiées par M. Ferd. André, 
archiviste départemental, Mende, 188 A., 
h vol. in- 8 ”; t. 111, p. a83. 
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villes de letirs arrondissements, renfermant une administration, soit 
de district, soit de département, est investie par Tennemi, ils nomme- 
ront des commis sair s pour en remplir provisoirement les fonctions ^ 
et assigneront à ces commissaires la résidence qu ils jugeront la plus 
convenable. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC AUX REPRÉSENTANTS X L^ARMÉE DU NORD. 

Parisy sepiemhre 
Citoyens nos collègues. 

Le ministre de la guerre, en destituant le commissaire ordonnateur 
Petit-Jean, n’a pas manqué de lui donner un successeur; cette place est 
trop importante pour la laisser un seul instant vacante. Nous vous 
prévenons que le citoyen Pinton a été nommé pour l’occuper. 

[Arch. nat., AF ii, q 38 .] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-ET-MARNE, L’YONNE ET LE LOIRET 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nemours y septembre 1798, 

[Maure et Du Bouchet ont suspendu de scs fonctions un membre du départe- 
ment de Scinc-et-Marne , qui avait violé les lois relatives aux subsistances. — Arch. 
nat., AF n, iAq.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lam, 1^^ septembre tygS. 

[ Par arrêté du 29 août, daté de Péronne, Le Touitieur a suspendu le général 
Bécourt, ff qui entrave tout et ne veut pas donner d’ordre par écrit, parce que, 
<lit-il, verba volant ^scripta manentr » , Jeanbon Saint-André et Prieur peuvent vous 
donner des renseignements sur son compte.» — Arch. nat., AF ii, ü 33 . — De la 
main de Le Tourneur ] 

A celte lettre est jointe une autre lettre de Le Tourneur au ministre de la guerre, 
sur le môme ohjet. 



[i- SEPT. 1793.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 219 

UN DES REPRl^SENTANTS DANS LA SOMME X LA CONVENTION. 

Abbeville y i*** septembre îjgS. 

Citoyens collègues, 

J’ai parcouru la côte hier dans les environs de Saint-Valéry et j’y 
ai vu avec peine que les ci-devant employas des gabelles étaient encore 
chargés de la garde de ces côtes. Nous en avions été informés déjà , 
mon collègue et moi, et nous avions arrêté que celte garde leur serait 
enlevée et serait confiée à la garde nationale des lieux , qui demandait 
depuis très longtemps à en être chargée, n’ayant aucune confiance dans 
les employés. Je vais faire exécuter cet arrêté, dont copie est ci-jointe, 
et j’espère que vous l’adopterez. 

Le courrier de Dunkerque n’étant pas arrivé et la communication 
paraissant interceptée, je viens, de concert avec le général, de requérir 
la garde nationale de cette ville [Abbeville] de se porter sans délai vers 
Dunkerque ; le général s’est chargé des mesures relatives à la route. J’ai 
d’autant plus lieu d’espérer que vous approuverez à cet égard ma con- 
duite qu’ Abbeville étant chargé de la garde des côtes, et ayant une garde 
nationah» parfaitement instruite et bien équipée et armée, il ne peut 
en résulter que de très bons effets. 

Les arrestations des gens suspects se continuent et c’est par le 
peuple lui-même que se font ces arrestations. 

Un homme accusé d’avoir crié : Vive le Roi! est sans doute arrêté 
en ce moment. J’y ai apporté d’autant plus d’activité que le général 
m’informe que les rebelles battus et mis en fuite près de Saint-Pol 
viennent de se réfugier dans la forêt de Cressy, à trois lieues d’ici; j’y 
fais partir une force armée et je requiers les communes voisines; je 
vais me mettre à leur tête et diriger leurs coups. 

Je laisse ici de bons surveillants, et la conduite vigoureuse que j’y 
ai menée a tellement arrêté les manœuvres de raristocratie que déjà 
les ci-devanl nobles à six lieues à la ronde ont pris la fuite. Partout on 
les arrête et on les constitue prisonniers. Patience, et fa ira. 

Le a G® régiment de cavalerie, dont partie est à Amiens et partie à 
Abbeville , vient de recevoir l’ordre de rentrer dans l’intérieur et d’aller 
à Beauvais. Si l’ordre en venait de représentants près les armées, et s’ils 
connaissaient Amiens, j’appellerais cet ordre un plan de révolte et de 
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contre-révolution. Au seul nom de ce régiment , tous les aristocrates 
tremblent. Déjà nous vous lavons marqué: sans lui le département 
serait en insurrection, et c’est à lui que la République doit la tran- 
quillité de ce pays aiijourd’liui frontière. Chabot peut vous en citer 
plus d’un exemple, Tai pris, et mon collègue (sic), le parti de suspendre 
provisoirement le départ. Je suis certain que Chabot vous en démon- 
trera l’indispensable nécessité. 

L’;:»elier d’armes établi ici dans un hôtel d’émigré est en pleine 
activité et sera d’une grande utilité à la Ré[)ul)lique. 

L’esprit se vivifie; j’ai grand espoir de vous annoncer l)ientôt le 
règne du plus pur républicanisme. J’aj)prends à l’instant que déjà six 
à sept des rebelles viennent d’étre arretés. 

Dumoinï. 

P. S. J’oubliais d(* vous observer que devant sous trois jours installer 
de nouveaux administrateurs de département à Amiens, le 2 G® régi- 
ment peut seul en imposer à la malveillance et nous donner les moyens 
d’agir. Ce n’est [pas] d’ailleurs un dépôt : c’est presque un régiment 
entier. 

[ Arch. nat., AF ii, lAq. — De la main d'André Dumont,] 

LE MEME AU COMITE DE SALUT PUELIC. 

Abhevdie, P'' sepfemhre (Reçu le k septembre.) 

[ André Dumont accuse réception de la lettre par laquelle le Comité lui annonce 
l’annulation d’un arreté pris par lui le A {hmU, et fait observer que cet arrêté est de 
Peyssard et de Lacoste. Il demande le niainlien île la cavalerie à Abbeville et a 
Amiens, parce qu’elle seule fait trembler les aristocrates du pays. — Arch. nat., 
AF II, 4i 1. — De la main d'André Dumont] 

UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cassel, sepletnhre ijgS. 

[Levasseur fait part delà conférence du 80 août entre les généraux Houchard, 
Dupont, Vernon et Berthebuy, b laquelle il a assisté, et qui avait pour objet les 
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mesures h prendre pour le plus prompt débloquement de Dunkerque. — Gollombel , 
en post-scriptum , annonce que la position de l’ennemi devant Dunkerque est tou- 
jours la même. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes. — De 
la main de IjCvassei^r et de Gollombel . ] 


m DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD 
AU COMITÉ DE SALÜT PUBLIC» 

Lille, 1 ^’' septembre ty(^3. (Reçu le 3 septembre.) 

[ffBentabole demande que la Convention répare promptement le dënûment de 
l’armée du Nord eu assurant : i® sa subsistance pour toute la campagne et dans 
la proportion de troupes et de contingents de nouvelle levée qu’on y envoie; 
9 ” les habillements et effets de campement dans les mêi.ics proportions; 3® les 
munitions, canons et armes dans les mêmes proportions. Le citoyen Isnardi, 
commissaire national, rendra coirijile du reste. — Arch. nal., AFii, 9 38. Analyse. 
— Réponse do Comité, sans date. Accusé de réception : frOn a pourvu autant quïl 
a été possible de le faire, w — Arcli. nat., ibid.\ 


LE REPRÉSENTANT CHARtiÉ DE LA LEVÉE EN MASSE 
DANS L’EÜRE-ET-LOIR ET LA SARTllE AU COMITE DE SALÜT PUBLIC. 

Chartres, 1^^' septembre ^ septembre.) 

[Thirion annonce que le sacerdotisme règne encon* un pou a Chartres, mais 
sans fanatisme. ffLe hlé est abondant dans les granges l'I les greniers et rare sur les 
marchés. Il est incroyable combien de fan\ lirnits et de fausses nouvelles se ré- 
pandent ici chaque jour par rinfidélilc des journaux, qui dénaturent l’esprit de nos 
séances et de nos décrets. TI croit que le local de la Convention, frqiie l’astucieux 
Roland a voulu rendre l’éteignoir du bon sens et do la liberté, local où nous- 
mêmes souvent nous avons bien de la peine a nous eiileudro, doit excuser quelques 
journalistes do bonne foi Mais toujours est-il vrai que leur inexactitude nous fait 


Le 10 mni 179B, la Convention avait 
quitté la salle du Manège, où avaient siégé 
la Constituante et la Législative, pour s’in- 
staller aux Tuileries, dans la salle des 
spectacles ou salle des machines y qui était 
très vaste. Un large couloir, perpendicu- 


laire à la tribune, séparait en deux parties, 
trop éloignée l’une de l’autre, Tamphi- 
Ihéàlre où siégeaient les députés. On en- 
tendait très raali Voir à ce sujet mon livre. 
Les orateurs de la Législative et de la Con- 
stituante, t. P', pp. 5 /i- 56 . 
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quelquefois bien du loti, quand il s’agit par exeoipie d’itn décret rigoureux tel (|we 
celui de Fempruail forcé. Les aristocrates profitent adroilement de l’erreur moHiea- 
tanée du peuple pour l’irriter ou le décourager. — Il paraît qu’il y a fort peu d’armes 
dans le département. Le peuple tient beaucoup a ses cloches, qui sont nonilireuses 
et brillantes. Vous voudrez bien me faire parvenir à Chartres les instructions que 
vous croirez nécessaires jusqu’h ce que je vous mande mon départ pour le Mans. 
J’aurai ici préalablement quelques destitutions h prononcer, principalement dans le 
le conseil général de la commuiu*. La diffîculté est d’opérer le remplacement. Ne 
serait-il pas utile de supprimer dès ce moment cette partie des membres des 
conseil» généraux de commune qu*on appelle notables , de les réduire aux seuls 
officiers municipaux? Ceux qui parmi les notables se trouveraient bons serviraient 
à remplacer les miiuicipaux aristocrates. 11 est plus aisé de trouver douze bons 
fonctionnaires pour composer une municipalité que d’en rencontrer trente-six pour 
un conseil général de commune. Je soumets ces observations à votre sagesse. 
J’ajouterai seulement que celte réforme serait tout à fait conslilutionnello, car la 
constitution ne reconnaît que des municipalités. Si vous la trouvez utile en ce mo- 
ment, bâtez-vous de la faire décréter: cela nous aiderait beaucoup dans notre travail; 
car, dans les lieux où il va beaucoup de fonctionnaires a destifuer, vous concevez 
l’inconvénient d’étre forcé de les remplacer pai* des hommes absolument neufs on 
administration.» 11 ajoute, dans un post-scriptum daté de 5 lieures du soir : ff J’ai vu 
ce matin i’adminislration du déprtenieni, qui m’a paru fort bien composée. Elle 
m’a fait diverses observations sur la loi de la nouvelle levée. On désirerait que les 
chefs et sous-chefs des bureaux de radministrution fussent considérés comTue fonc- 
tionnaires publics et exemptés du rccmtenicnt. On demande aussi quelle sera la 
peine à infliger aux jeunes citoyens , qui , appelés par la loi à détendre la patrie , ne 
se présenteront pas. Beaucoup en eflel se trouvent absents. Enfin, on désirerait 
savoir si les jeunes citoyens qui se sont mariés depuis le q 3 de ce mois, ou (jui se 
marieront, seront exempts de marcher. Toutes ces questions méritent attention. Je 
prie le Comité de les décider ou les faire décider pur la Convention. S’il ne le fait , 
je serai obligé de prononcer moi-même d’après mes propres lumières, car il faut 
bien que la chose marche.» — Arch.nat., AFii, 168 . — De la main de Thirion . — 
Réponse 00 Comité, sans date : rrLes pouvoirs que la Convention vous a conférés 
vous autorisent à prendre toutes les luesiuosque vous jugerez nécessaires ou utiles 
au bien public. En usant de ces pouvoirs avec prudence et fei^meté vous procurerez 
l’exécution des lois, vous atteindrez le Jjut auquel nous tendons tous.» — Arcb. 
iiaL, ibid. ] 

D’après la loi du i4 décembre 1789 , municipal. Ces notables formaient, avec les 

articles .3o et 3i, les citoyens actifs de membres du Corps municipal, le Conseil 

de chaque commune, après avoir nommé général de la commune, et ne devaient 

les membres du Corps municipal , élisaient être convoqués que pour les affaires im- 

aii scrutin de liste, un nombre de notables portantes, conformément A rartirlc 5 A de 

double de celui des membres du Corps la même loi. 
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UN DES REPRJ^SENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE CHERROURG 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caeiij septembre tjgS. 

Le citoyen Bonnet , membre de la Législature avait reçu 1 5^oaa li- 
vres du ministre de l’intérieur pour les transmettre à rhôpital de 
Gaen. H a retenu ces fonds. Il les a envoyés par acomptes. B n’a envoyé 
le dernier que dans le courant de juin. Quel bien croyez-vous que 
puisse faire un homme qui a retenu les secours de l’hépital pendant 
un an et qui les a employés à son usage ? Rappelez-le : sa présence 
fait calomnier les représentants du peuple. 11 faut être aussi forts 
que nous le sommes pour que la représentation nationale n’ait pas 
été avilie. Vous n’avez rien à craindre. La confiance et la considéra- 
tion nous resteront toujours. Mais il faut retirer très promptemment 
un citoyen qui a des torts si graves et dont les liaisons sont toutes sus- 
pectes. Je suis persuadé que vous aurez égard à la lettre que nous 
vous avons écrite hier collectivement Mais je crois devoir vous com- 
muniquer ces nouveaux motifs que je viens de vérifier et dont je vous 
adresserai des preuves. Mon collègue du Roy^®^ qui était plus instruit 
que moi, aurait pu vous en informer. Pour moi , toutefois que [sic) je 
voyais arriver mauvaise compagnie, je me demandais comment on pou- 
vait être si mal environné et choisir si mal scs amis, ses connaissances. 
Je sais maintenant à quoi il faut s’en tenir. Je vous avoue que, sur ma 
chaise, continuellement entouré ou chargé de l’armée et des nouveaux 
fonctionnaires, je ne puis pas assez surveiller les oiseuses liaisons d’un 
collègue. 

R. Lindet. 

[Arcli. nal., AF n, i68. — De la main de R. Lindet, ] 


O) Par cette expression : h Légutlature , 
les conlemporains désignent fréquemment 
l'Assemblée legislative, dont avait fait partie 
Pierre-Louis Bonnet, député du Calvados 
à la Convention. Sur la mission de Bonnet, 


voir t. II , p. 3 o 3 , 3 1 /i , et t. V, p. 45 , pB. 
Voir plus haut, p. issiO, 

Du Roy avait été autorisé, par décret 
du 19 août 1793, à se rendre à Paris pour 
déposer dans le procès de Custine. 
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UN DES REPnÉSENTANTS DANS LA SEINE-INFERIEURE 
AÜ COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET \ L\ CONVENTIOIS. 

Rouen y i®'* septembre ijgS. 

[Deux lettres do Loiichet : i" ïl adresse copie de trois rc^quisilions que des cir- 
constances impérieuses et les hc-^oins qu a éprouvés et qu’éprouve encore cette ville 
l’ont forcé, son collègue et lui, de faire, soit au directeur dos vivres militaires, soit ii 
la muiiicipalilé du Havre, pour l’approvisionnement de la commune de lioucn. 
ffl^a quantité de farines et de grains demandée dans les deux premières réquisitions 
a été fournie. Nous alteridous les effets de la troisième. Nous craignons qu’elle 
n’éprouve quelque difficulté de la part de la municipalité de Rouen. Le complot 
fontre-révolulioiinaire, dont nous vous avons parlé dans notre dernière lettre est 
déjoué; j’écris à la Convention nationale relativmuent aux mesunis que nous avons 

prises dans cos circonstances, n \rcli. nat. , AP ii . i /iy. — De la main de Louchet. 

— 3 ° rll écrit à la (jonvenlion que les complots lil)erlicides qui se tramaient h 
Rouen sont déjoués; que le Comité de salut public, que li(‘g(‘ndre son collègue et 
lui viennent de former, opère les meilleurs cHèts : les aristocrates sont arrêtés, les 
bons citoyens vont être armés de piques; les lois sVxécntent, tout rentre dans 
l’ordre. Il prie la Convention ih conlirrner re!tablisscment do ce Coinib*. Ensuite 
il dénonce les vols (*t les dila|)idations des fournisseurs de rarinée; il fait passer 
une paire de souliers de la plus mauvaise qualité, comme nu écliantillon du cuir 
que l’on distribue aux volontaires nationaux, et demande la punition dos diffils do 
cette e.spèce. 11 annonce que le maire de la commune de Mcsnil-Raoiil, dislrict de 
Rouen, connu [lai* jdusieurs traits de civisme, a fourni, de ses propriîs fonds, des 
souliers a des volontaires qui en avaient reçu de mauvais. Enlin, il deiuaude (juo 
la Convention fasse exécuter promptement le décret qui ordonne le renouvellemenl 
des corps administratifs ou judiciaires. Proch-verhnL I. \X, p. 3 y. Analyse'’^] 


UN DES REPRE'SENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST A LA CONVENTION. 

NanteSy septembre 

[Trois lettres de Gillet : i" Il adresse le jirocès- verbal de la fête civique qui a 
eu lieu a Noirmoulier en riionneur de l’acceptation de la constilulion^*^ — Arch. 

Un membre propose ol la Convention de surveiller les approvisionnemenU et 

nationale décrète la mention honorable de équipements militaires. n {Proers-rerhaL 

la conduite patriotique du maire de Mesnil- ifnd,) 

Raoul, 1 insertion de la lettre de Louchet au t** Celte cérémonie eut lieu le 1 1 août. 

Bulletin^ son renvoi ainsi que celui de la Le procès-verbal joint à la lettre de Gillet 
paire do souliers à la Commission chargée est très détaillé. 
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nat., AFii, 576. — De la main de Gillet — a* H annonce que rarmée a sus- 
pendu ses opérations en allondanl l’arrivée de la garnison de Mayence. Mais, au 
moyen de patrouilles, on s’efforce de préserver la propriété des patriotes et 
«de sauver les effets que les brigands leur ont laissés. » ff Mardi dernier, ces scé- 
lérats osèrent nous attaquer sur trois colonnes; ils vinrent, selon leur coutume, 
s’embusquer dans les bois et les fossés; mais, sans s’amuser à tirailler, 1,000 h 
1,900 grenadiers, qui avec les chasseurs de la Charente et d’Ille-et-Vilaine com- 
posaient l’avant-garde, ayant h leur tète le général de brigade Grouchy, l’adjudant 
général Blosse, s’avancèrent rapidement sur eux. la baïonnette au bout du fusil, 
et les délogèrent h l’instant de leurs repaires. On les a poursuivis pendant une 
lieue et demie. Tous leurs retranchements furent emportés de vive force, ainsi que 
les maisons qu’ils occupaient dans les villages voisins et qu’ils avaient fait créneler; 
un grand nombre des leurs mordirent la poussière. Depuis cette journée, leur 
audace a considérablement diminué; ils n’osent plus nous approcher. Ils ont sonné 
le tocsin prescpie tous les jours, mais il parait que les ] aysans sont las de cette 
guerre; du moins il ne s’est point fait un ^rand rassemblement, ce qui prouve 
que les prêtres et les uolilcs, qui les ont si cruellement trompés, commencent à 
perdre de leur influence. 11 y a cependant tous les jours quelques affaires, mais il 
faut les aller chercher loin du camp; et, quel que soit hî nombre des ennemis, la 
victoire a été constamment fidèle aux armes de la République. On ne s’est jamais 
battu avec plus de bravoure et de courage que les troupes qui composent cette 
orm(^e : la demi-brigade du léf^iuient, celle du 77% le i 5 * régiment de chas- 
seurs à cheval, les hussards du Midi, tous montrent la plus grande valeur, et le 
général Reysser, <iiii souvent combat h leur tébM'épare honorablement la faute ou 
plutôt i erreur qu’il avait commise le 5 juillet dernier. Je crois devoir le citer par- 
licuUèremcnt, parcequ’il se montre digne de l’indulgence dont la Convention 
nationale a usé envers lui. Nos collègues sc sont rendus h Saumur, avec le général 
en chef, pour assister a une conférence qui doit avoir lien demain sur les opéra- 
tions do la campagne. L’armée de Mayence est en marche; nous l'attendons avec 
impatience. Déjà le bruit de nos premiers succès a fuit ouvrir les yeux aux habi- 
tants des campagnes; ils viennent journellement par centaines demander à rentrer 
paisiblement chez eux, et je puis vous annoncer que les rebelles seront soumis 
avant quinze jours, du moment que l’année de Mayence sera réunie h celle des 
côtes de Brest.*) — Ministère de la guerre; Armée des Cotes de Brest — De la 
main de Gillet — Et Moniteur, séance du 4 septembre lyqB. — 3 “ Gillet apprend 
que le district de Paimbœuf a dénoncé le commandant temporaire de cette place, 
comme voulant administrer les biens des émigrés, ff Je m’empresse de vous annoncer 
que celle dénonciation est une calomnie. Nous sommes particulièrement informés, 
mes collègues et moi, de cette affaire, et. si les circonstances ne les avaient pas 
obligés de se rendre à Saumur, nous aurions déjà pris un arrêté pour terminer une 
diflicullé qui n’est de la port du district qu’une tracasserie. Il ne s’agit point de 
biens d’émigi’és : il n’est question que des prises faites sur les rel^lles par la 
garnison dans ses sorties, lois que grains, bestiaux, etc. Le district a d’abord 
prétendu administrer ces |>rises, et nous nous y sommes opposés, parce que les 
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'minislrateiirs sY'taienl. rendus plus que suspects: ils avaient nrrét(^ de res- 
‘ icr h la famille d’un particulier les effets et bestiaux saisis chez lui» quoique cet 
. iimic soit constamment reste parmi les rebelles et qu’il ait fini par dmigrer. Ce 
strict 's’est ensuite permis de défendre au commandant temporaire de Paimbœuf 
faire aucune sortie et de rien enlever aux rebelles sans une réquisiliou formelle 
sa part. Pour sentir i’irrégularit (5 d’une telle défense, il faut savoir que Paimbœuf 
' ’f en étal de sié^je et que les rebelles viennent journellement jusque sous la portée 
' s canons enlever les grains et les effets des |)alriotes. Le commandant tempfh- 
•nire, voulant empêcher ces brigandages, fait de fréquentes sorties; il s’avance jus- 
qu à deux et trois lieues dans le pays révolté et enlève aux rebelles toutes les sub- 
sistances qu’il peut saisir. Ces expéditions sont des mesurer purement militaires, 
dont l’objet est, d’une part, d’approvisionner la jdace, et, de l’autre, d'ôier aux 
ennemis les moyens de rallfiqucr. Le district n’avnit donc pas le droit de les 
empêcher. D’après ces faits, nous n’avons pas cru devoir laisser à des administra- 
teurs aussi mal disjiosés la faculté d’administrer les effets saisis; nous avons ajw 
proiivé rétablissement d’un adnunistrateur particulier qiii s’occupe exclusivement 
de ce sujet. Cette administration est dans des mains pures et bien inleniionnées; 
elle est composée d’officiers municipaux bons citoyens, et même de (piclques 
membres du district. Je dois vous faire observer encore (pic ce district est du 
nombre de c( 3 ux qui sont entrés dans la coalition fédéraliste, et qu’il ne pardonne 
pas au commandant temporaire l’opposition qu’il a mouln^e contre leurs projets 
lil)erlicides. » — Arch. nat., AFii, 278. — De la main de Gillet] 


UN DKS KEimÉSENTARTS À L’AltMIÎE DES PYEÉNÉES ORIENTALES 
ET UN DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Réolcy 1^' septembre lyyS. 

Nous vous avons fait connaître, citoyens collègues, par un précé- 
dent courrier, la manière dont s’y était prise la Commission populaire 
pour intéresser les habitants de Bordeaux en sa faveur, les diriger 
contre nous et em|)êcher l’exécution de la loi. Ce voyage, tout malen- 
contreux qu’il a été, nous a cependant donné des renseignements très 
utiles, et nous avons disposé les esprits a ce point (jue la Révolution 
sera bientôt faite dans la Gironde, pour peu que nous soyons secondés 
par vous et surtout éclairés sur la marche que nous devons tenir. 

L’état d(î Bordeaux est aussi bien que les circonstances peuvent le 
faire désirer. La grande majorité de la portion ouvrière et laborieuse 
du peuple veut la Républiques, estime les opinions de la Montagne et 



227 


[I-SEPT. 1793. J REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

sera bientôt disposée h les soutenir par tous les moyens possibles; 
mais jusqu ici les idées patriotiques ont été isolées et n'ont pas pu 
s’échauffer en masse, parce que les sans-culottes n’ont aucun point de 
ralliement. Nous venons de prendre des mesures pour réinstaller le 
Club national, et bientôt on s’apercevra de ses bons effets. 

La Commission populaire est dissoute, h la vérité, mais chacun de 
ses membres, étant rentré dans l’administration , domine sous un autre 
titre. On les connaît aujourd’hui, dans le sein de leur autorité môme, 
pour des intrigants et des ambitieux; mais ils ont la fortune et les 
armes à leur disposition. Il est <]uestion de les réduin^; c’est là l’objet 
constant de nos travaux; en voici le résultat : 

Les membres de la Commission populaire et leurs complices, sc 
voyant perdus dans l’esprit public do leurs concitoyens et frappés par 
la loi, ont résolu de livrer leur ville aux Anglais. 

Nous avons été prévenus par des agents de la République, que l’on 
avait mis dans le secret, d’abord par conformité d’opinions et ensuite 
par nécessité pour le succès de l’entreprise. Un commis de l’adminis- 
tration du département, qui a été employé dans tous les projets liber- 
ticides, nous a dénoncé formellement le dessein des administrateurs 
et nous a inônic annoncé qu’il y avait dans le golfe de Gascogne un 
grand nombre de vaisseaux anglais chargés de subsistances, qui n’atten- 
daient que le moment opportun. Un Anglais a même osé, nous a-t-on 
dit, essayer l’esprit public dans les cafés de Bordeaux, et ce qu’il y a 
de très sûr, c’est qu’à la Bourse les négociants déclarent ouvertement 
qu’ils désireraient appartenir à l’Angleterre de préférence à la Répu- 
blique française. 

D’après mille et mille renseignements nous ne pouvons pas douter 
qu’il existe à Bordeaux un projet de livrer la ville aux Anglais et do 
faire participer le peuple à cette trahison par l’a[)pât de subsistances 
abondantes. 

Pour prévenir les suites de ce complot, nous avons donné des 
ordres secrets et justes pour ne laisser que des patriotes au chateau 
Trompette et à la citadelle de Blaye. Notre agent s’csl assuré en même 
temps de la poudrière, de Lormont, du fort Médoc, de celui de Royan 
et du Pâté. Nous avons reçu les nouvelles les plus salisfaisantés sur le 
succès de cette mission, et, lorsque nous aurons la certitude que notre 
plan a été entièrement exécuté, nous agirons ouvertement. 
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La première mesure à prendre acluellemenl est de faire passer sans 
aucun délai les deux millions accordés à la ville de Bordc^aux pour 
ses subsistances et de les mettre entre les mains du payeur général 
<le Toulouse, qui les tiendra à la dispo.silion des commissaires nommés 
par les sections de Bordeaux, suivant le décret du i o août. Déjà nous 
venons de donner l’ordre de prendre provisoirement six cent mille 
livres sur cetlc caisse; vous sentirez la nécessité de l’emploi et le besoin 
de les remplacer. 

Avec cet argent et l’amour de la patrie plus fortement senti par le 
pauvre, l’homme opulent et pervers sera déjoué dans ses projets. 

Le peuple de Bordeaux n’a vu aucun grand mouvement de la Révo- 
lution; il n’a pas l’activité nécessaire pour en faire une de lui-niéme; 
mais, avec un petit peloton d’armée, tout sc passera sans bruit et 
au gré de la Convention nationale. 11 faut en conséquence que vous 
ordonniez au ministre de la guerre de faire marcher sur le champ 
J, 000 hommes à Blaye et hoo hommes de cavalerie, s’il était possible. 
La garnison de Valenciennes, qui est à Tours, pourrait fournir ce con- 
tingent, et nous désirerions que notre courrier fût porteur de l’ordre. 

Le décret du 6 août^*^ renferme des dispositions inexécutables; pour 
vous éviter la peine des recherches, nous avons noté les articles défec- 
tueux. Nous sentons que la Convention ne peut pas revenir sur cette 
loi, il serait meme dangereux qu’elle s’en occupât une seconde fois- 
Nous sommes bien résolus à la faire exécuter dans toute sa teneur, mais 
l’article attaque peut être i oo,ooo personnes dans le seul départe- 
ment de la Gironde; il faut alors une armée de 90,000 hommes pour 
réduire tant de rebelles. 

Nous avons pensé qu’en ne soumettant à la rigueur de la loi que 
les chefs, et principalement les administrateurs, le but de la (ionven- 
tion serait rempli; qu’cllo serait facilement exécutée avec le jiotit 
nombre de troupes que nous avons demandé précédemment. Nous ne 
voulons pas qu’on nous accuse, ni de faiblesse, ni de pusillanimité. 
Nous voulons avoir votre avis sur ce point; un décret est inutile et 
nous n’en demandons pas. 

(iVftt le décret qui nieUait iior» la Par cet article la Convention niellait 

loi les niomlires de ia Commission pupu* iiors la loi toutes les personnes qui avaient 
laire qui avait présidt* à l’insurrection hor~ adhéré ou concouru aux acics de la (îom^ 
delaisp. mission populaire. 
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Il importe que Fonfrède et Ducos n'aient aucune connaissance de 
nos dépêches. 

Résultat de nos demandes : 

Les a millions promis par la loi du 6 août^^^, à faire passer au 
payeur général à Toulouse; 

a® 4,000 hommes pris dans la garnison de Valenciennes, actueL 
lemerit à Tours, et 4oo hommes de cavalerie; 

3° Une autorisation du Comité de salut public à ne faire porter 
les rigueurs de la loi que sur les chefs de la Commission populaire. 

Salut et fraternité, 

C.-Alex. Ysabeau, M.-A. Baüdot. 

Nous apprenons à l’instant qu'on a vu Grançeneuve à Bordeaux; 
on a aussi de fortes données pour croire que Guadet et le roi Buzot y 
sont aussi. 

[Arcli. nat. , Dxlii, fi, — De la main de Baudot,] 


im DES KEPftÉSEISTANTS DANS LES DÉPABTEMENTS DU CENTBE ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nevers, septembre tygS, (Reçu le 3 septembre.) 

Citoyens mes collègues, 

Je vois avec peine que les députés nommés par la Convention na- 
tionale ne SC divisent pas assez sur le territoire de la République. 

La parenté, l’amitié, les rassemblent en trop grand nombre au 
môme endroit. Nous sommes trois ici, et il n'y a presque plus rien à 
y faire. Je désirerais que la Convention nationale déterminât par un 
décret les départements que chacun doit parcourir, afin que les mômes 
mesures soient exécutées simultanément et produisent très prompte- 
ment l’heureux effet que nous devons en attendre. Si j’avais un choix 
à faire, je demanderais de préférence des départements qui fussent en 
fermentation. J’ai éprouvé, depuis que je suis en commission, que ce 
sont ceux-là dont on peut tirer le parti le plus avantageux pour l’in- 
térêt de la liberté. 

Ces deux millions claicnt destinés à assurer les subsistances dé la ville de Bordeotix. 
(Arl. 5 du décret du 6 août 1793.) 



J 30 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i*' sept. 1798. | 

Je vou« avais annoncé, dans ma dernière, un projet d’affamer ce 
département. Les mesures que j’ai prises l’ont entièrement déjoué. 
Nous mangeons aujourd’liui le pain à 3 sols la livre. Nos frères de 
Valenciennes ne se sont pas aperçus, à leur passage, du moment de 
disette que nous avons éprouvé. Ils ont trouvé dans un repas civique 
et abondant de nouvelles forces, dont ils se serviront contre les rebelles 
de Lyon, et dans la générosité de leurs frères des moyens d’émulation 
qui tournei’ont au profil de la République. Six d’entre eux ont des 
inclinations à Nevers; ils auront le moyen de satisfaire leur cœur, a 
leur retour de combat. Une contribution volontaire leur donne à 
chacun une dot de /i,ooo livres, qui sera remise aux époux le jour du 
mariage. 

Foochk. 

[Arch. nal., APn, t68. — Dfi fa main de Fouché.] 


ON COMMISSAIRE DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ALPES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC 

Lons-leSaunte7% 1 ^'' septembre tjgS. 

Citoyens, 

Je j)rofit(î d’un courrier qui vient de l’armée devant L>on, et qui 
vous porte des dépêches, pour vous annoncer que l’esprit de celle ville 
paraît avoir bien' changé. 

Avant d’\ arriver pour remplir la mission dont je suis chargé, j’en 

O) Rien que colh» lettre n’émane pas Michel t liamlion - Latour, ex -coiifililuant , 
directement des représentants à rarniée maire d’Ii/^s, deuxième député, suppléant 

des Alpe.s, nous croyons devoir la donner, du (iurd, *1 (pii avait remplacé le l’^ivril 

parce qu’elle est intéressa nie. L’auteur s’iri- 1 79a , Balla ,déniissloniiuire. C’est ce Cliaui- 
litule trie citoyen Cliainbon, depule-sup» bon-Liàtour. plus tard uieiiibn* du Conseil 

pléanl, commissaire des représeulanU du des Anciens, qui est rauleur de la lettre 

peuple près l’armée des Alpes pour pro- qu’oii va lire. Mais nous no savons coiunient 

curer des subsistances à rarmée», cl nous expliquer poiirqmti il fjardail ainsi, bien 

avons vu déjà uue lettre de lui à la date du qu’admis à si.'[p r, le litre do député sup- 

18 août 1793. Il y avait deux députés siip- pl(‘ant. IVut-étrc n avait-il pas reçu le dé- 

pléaiilb du nom de Clianibou : i** Joseph cret qui ranlorisait a sicïijer. En tout cas, 

Cbambon, curé de l’erju^pian , deuxième ou verra p?»r la leliro suivaïUc que le Co- 
député suppléant des Ryrénées-Oricnfales à mité do salut public traite Charnhon en 

la Convention , et qui 110 siégea pas; Jean- représentant en mission. 
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avais craint lapproche, et je ne vous dissimulerai pas que, si je n’étais 
pas ne d’un caractère courageux, j’aurais laissé à d’autres le soin de 
porter l’abondance à l’armée. Eh bien, ce n’était qu’un fantôme, je n’ai 
vu d’autre aliénation dans les esprits que l’empressement avide des 
nouvelles, et cela n’est pas étonnant dans une ville qui est regardée 
comme en rébellion. 

Mais ce que j’ai remarqué, citoyens représentants, et qu’il est essen- 
tiel que vous sachiez, c’est que le peujde n’est pas instruit des nou- 
velles publiques. On a calomnié ici la Convention nationale, et les 
représentants du peuple Dubois-Crancé et Gauthier. J’ai cru ne pas 
outrepasser les bornes de ma mission en faisant précéder d’un dis- 
cours au peuple du Jura la réquisition que j’ai faite au département de 
fournir i5,ooo quintaux de blé à l’armée des Alpes. Là je déchire le 
voile qui cachait au peuple les crimes de Lyon, et, comme j’ui été 
témoin à la Pape des mouvements de larmoe, de nos grands triomphes 
et de nos petits revers, je présente le tableau désespérant des Lyonnais 
et l’espoir prochain de la République de les soumettre. Je suis fâché 
que mon discours et ma réquisition ne soient pas encore sortis de la 
presse; je les joindrais à ma lettre pour vous convaincre qu’au milieu 
du fanatisme contre-révolutionnaire, je suis capable de parler le lan- 
gage républicain. Je vous fais passer un exemplaire de l’arrété qui 
m’a])pelle ici, afin de vous prouver que mon témoignage est digne de 
quelque confiance. 

Le courrier, qui ne m’a donné que le temps de changer de chevaux, 
me presse, et je n’ai plus que le iiioraent de vous assurer de mon invio- 
lable attachement a la cause commune. 

Chambom. 

[Ardu nat., AFii, i84. — De la main de CÀamhtm,^ 


KEPONSE l)ü COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LA LETTRE PRECEDENTE. 

Paris, sans date. 

Citoyen , 

Nous avons reçu votre lettre du i®** de ce mois. Los ennemis dc la 
République ne cesseront de calomnier la Convention et de dénaturer 
les événements pour égarer le peuple en le trompant. Il est donc très 
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imporlaiil, surtout dans un pays qui s’est livré à des luouveincnts de 
rébellion, de présenter la vérité au peuple, afin de lui taire discerner 
ses amis et ses ennemis. Le Comité ne doute pas que vos efforts ne 
contribuent à vivifier l’esprit public et à pourvoir aux subsistances de 
l’armée des Alpes. 

[Ai’ch. nal., AFii, i84.J 


LE nEI»UÉSENT.VNT CïlAKüÉ DE L\ LEVEE EN MASSE D\NS LA NlÈVHE 
ET L’ALLIEE ALI COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Moulim, septembre (Keçii le 3 sepleiubre.) 

[Loii-ondro (de Ja Nièvre) a Iroiivé les aiilorilès de Moulins siiifrulièrenienl alar- 
mées sui* la disette des suhsistaiires. trie leur ai demandtf deux heures pour en 
assurer suffisamment pour les besoins actuels, en altendanl les mesures (générales. 
J’espère réussir : l’esprit public est bon en fjénéral, mais il demande a être 
rtichauiïé, et je le réchaufferai. La levée ira bien, mais les subsislances me l'ont 
apj)réhender bien des dangers, auxquels je parerai ct‘pendant, ou sous lesquels je 
succomberai. Les subsistances ne sont rares que par l'effet de la malveillance; en 
conséquence, il est possible de les trouver. Si l’allaire de Lyon se termine à 
notre avantage, comme je l’espère, le département du Piiy-dc-I)ême, voisin de 
celui-ci, que Coullion va parcourir, reviendra sans doute de rerreur dans laquelle 
il avait donné, et la paix s’assurera dans tous les départements environnants. 
J’attends avec impatieiic(î le coiinier, dans l’espérance qu’il nous apportera de 
bonnes nouvellt‘s. Adrcssez-nioi votre répoiisi^ a la Charité, où je retournerai 
mardi. Tl — Arcb. nal., AF n, i38. — De la math de Leffcndre (de la Nihre).] 


LES BEPKESENTANTS AUX ABMEES DES M.PKS ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, septembre ijgS. 

La rapidité des événements, les travaux imriien.sf^s qu’entraîne le ré- 
tablissement de toutes les administrations, au milieu de tant d’intéréls 
divers, de tant d’agitations, de tant de craintes, de tant d’exaspération, 
et la surveillance d’une armée, qui, d’abord peu nombreuse et destinée 
seulement a réprimer quelques rebelles, doit à j)résent se fortifier cl 
s’organiser pour contenir et chasser un ennemi audacieux et discipliné. 
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ne nous pcrmellent pas toujours (Pentrcr dans noire correspondance 
dans de grands détails; mais nous tâcherons de ne rien laisser en 
arrière de ce ()iû sera essentiel et surtout de ce qui pourra éclairer les 
bons citoyens sur la perfidie de ceux qui voulaient une contre-révo- 
lution complète. 

C’est sous ce point de vue que nous vous adressons les pièces ci- 
jointes dans la lettre de Turin et les projets qui l’accompagnent. 
Vous trouverez un plan bien combiné, et qui commence à s’exécuter 
par l’occupation de Toulon 

Les deux lettres timbrées de Toscane, dont l’une est datée de Li- 
vourne et l’autre de Gibraltar vous indiqueront avec quelles forces 
ou commençait un aussi grand plan. 

Vous jugerez des intentions des agents de la République qui entre- 
tenaient une correspondance si détaillée avec une municipalité contre- 
révolutionnaire et un bureau de commerce qui était le noyau de la 
faclion. Nous croyons qu’il serait intéressant de donner la plus grande 
publicité à la leltre venant de Turin et aux pièces qui y sont jointes. 

Nous' vous rnanjuions dans notre dernière que, si nous restions 
maîtres des gorges d’Ollioules et de la Scyne, il nous serait aisé d’in- 
cendier les vaisseaux anglais et la ville de Toulon. 

Nous vous apprenons avec douleur qu’avant-hier au soir notre 
])osle â Ollioiiles a été attaqué par les Anglais en nombre, qui l’ont 
forcé de se retirer sur le Beausset, et que môme les Allobroges y ont 
perdu deux pièces de canon de â. Le général Cartoaux est allé recon- 
naître ce matin une [)osition en avant de Cuges, où il pourra établir 
sa défense et couper les deux seules routes qui partent de Toulon pour 
Marseille et Aix, tandis que le général Labarrc, établi à Soiliès avec 
une avant-garde à la Valette, ferme la seule route qui aille de Toulon 
du côté de Nice cl dans le r<^stc du département du Var. 

^0 Dans cd le lellre tic Turin el dans ces à Marseille.» 11 les informe de Tentrée et 
plans, un éinî^iré, qui siipie Commandaire , de la sortie de batiments de guerre an- 
engage les royalistes de J^rovcncc à livrer glais . 

à rétranger les principales places de celle Dans celle lettre timbrée de Gi- 

région braltar, le consul et envoyé de la République 

(Test une leltre du consul de la Ré- française k Maroc, Du Rocher, avise les 

publique franç-aise en Toscane, Berlcllet, mêmes personnes, à la date du 37 juin, 

datée de Livourne le y aoùl 179^ et adres- que Tarniral Hood vient de partir pour la 

ffée «faux ofliciers municipaux et admiiiis- direcliou de Cartbagène avec a 9 vaisseaux 

Iraleurs du bureau provisoire de commerce de ligne et la frégates. 
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Ces postes sont avantageux, ne peuvent pas^tre tournt's, et nous 
espérons les garder, en attendant que notre armée soit renforcée par 
Tarmée de Lyon, qui viendra sans doute nous rejoindre aussitôt qu’elle 
le pourra, par ce qui ne sera pas absolument nécessaire pour la dé- 
fense des frontières dans le département des Alpes-Maritimes et par 
des bataillons de réquisition que nous avons demandés à tous les dé- 
partements environnants. Nous joignons ici notre proclamation à cet 
égard. 

L’augmentation de notre armée, une organisation plus régulière, 
nécessitée par la quantité de l’ennemi que nous avons à combattre, 
nous forcera de former un état-major, sans lequel Tordre ne pourrait 
pas s’établir, et nous aurons soin de le composer des braves militaires 
qui ont le plus contribué au succès de nos armes jusqu’à aujourd’hui. 
Notre éloignement de Paris, la longueur et l’irrégularité de la corres- 
pondance ne nous permettant pas d’attendre la confirmation par le 
pouvoir exécutif des promotions que les circonstances nous décideront 
à faire, vous voudrez bien l’engager à les approuver lorsque nous lui 
en donnerons connaissance. 

Le désarmement de Marseille est complet : 9,000 bons patriotes com- 
posant deux bataillons suivront notre armée; elle sera encore augmentée 
de beaucoup de matelots, qui, ne voulant pas subir le joug des Anglais 
et se prêter à la trahison, se sont évadés de Toulon comme ils ont 
pu pour venir nous joindre; ils nous fourniront des canoniers, et nous 
renverrons dans les ports de l’Océan ceux qui iic seront p;is propres 
au service de terre, ou qui n’auraient pas la bonne volonté de nous 
suivre. 

La situation de Marseille est aussi tranquille et aussi bonne que les 
circonstances j)euvent le })ermettrc. 

Le tribunal criminel s’occupe sans relâche à jujjer les quelques 
contre-révolutionnaires qu’on a pu saisir, et déjà Laugier, président du 
juétendu tribunal populaire, et un de ses confrères ont subi la peine 
due à leurs forfaits, aux applaudissements du peuple. 

SàucKTi, Aliutte, Gascaruv. 

[Arch. nat., AF 11 , 4 à.] 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ù septembre 17 g 3 . 

Présents: Hérault, C.-A. Prieur, Carnot, Thuriot, Robespierre^ 
Prieur (de la Marne.) 

1. Le Comité de salut public a arrête qu’il serait délivré aux ci- 
toyens Pouyard et Ollivier une commission semblable h celle des 
citoyens Achard, Pilot et Gravier, pour remplir pareille mission dans 
le département des Bouches-du-Rhône 

2. Le Comité de salut public, en conséquence de son arrêté de 
jour, 9 septembre, par lequel il charge les citoyens Pouyard et Olli- 
vier de remplir une mission patriotique dans le département dos 
Bouches-du-Rhône, arrête que la Trésorerie nationale remettra auxdils 
citoyens la somme de 3 , 000 livres chacun pour subvenir, etc. 
comme au mandat desdits citoyens Achard et autres. 

3. Le Comité de salut public a arrêté qu’il serait délivré au ci- 
toyen Henry-Paul Dntrannoit, pour, pareille mission dans les dépar- 
tements des Bouches-du-Rhône, du Var et des Basses-Alpes, la com- 
mission. (Voir l’énoncé 

Il a été expédié audit citoyen Dutrannoit un mandat de 3ooo livres 
sur la Trésorerie nationale, aux mêmes conditions que ses collègues 
commissaires. 

à. Le Comité de salut public a arrêté qu’il serait délivré au citoyen 
Terrin, administrateur du district de Toulon, la commission néces- 
saire pour remplir pareille mission que les commissaires ci-dessus 
nommés. 

Il a été ex[)édié en conséquence audit citoyen Terrin un mandat de 
3,000 livres sur la Trésorerie nationale pour les frais exigés par sa 
mission et ce aux mêmes conditions et charges que les autres com- 
missaires ses collègues. 

Voir !a séance du t*' septembre i793,p. 316. — Textuel. — t’) Textuel. Nous 
n'avons pas cet énoncé de la commission de Dutrannoit. 
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5 . Le Comité de salut public, en conséquence de son arrêté de 
ce jour, par lequel il charge le citoyen Henry-Raoul Dutrannoit de 
remplir une mission patriotique dans les départements des Bouches- 
du-Rliône, du Var et des Basses-Alpes, arrête que la Trésorerie natio- 
nale remettra audit citoyen la somme de 3 ,ooo livres pour subvenir 
aux dépenses nécessitées par cette mission et dont il rendra compte. 

Ladite somme sera prise sur celle de 5 o millions mise à la disposi- 
tion du Comité de salut public par la Convention nationale. 

Jeanbon-Saint- André, B. Barère, Thüriot, 
Prieür (député de la Marne) 

6. Le Comité de salut public, sur le compte qui lui a été rendu du 
danger où Paris se trouve en ce moment de manquer de pain, et apres 
avoir délibéré mûrement, arrête ce qui suit: 

La Trésorerie nationale tiendra à la disposition de la municipalité 
de Paris la somme d’un million, laquelle somme sera versée selon la 
forme ordinaire dans la caisse de la ville de Paris sur les mandats du 
maire et administrateurs des domaines et linances, à la charge par 
ladite municipalité de rendre compte h la Convention do l’emploi et 
de rétablir ladite somme d’un million dans la caisse de la Trésorerie 
nationale. 

7 . Le Comité de salut public arrête que les deux chevaux de selle 
du citoyen Bourdon, envoyé en commission par le gouvernement pour 
achat de chevaux, lui seront remis et qu’il pourra en disposer libre- 
ment. 

Robespierre 


8. Le Comité de salut public, considérant que des troubles sc sont 
élevés dans la dernière représentation au Théâtre Français, où les 
patriotes ont été insultés; que les acteurs et actrices de ce théâtre ont 
donné des preuves soutenues d un incivisme caractérisé depuis la Ré- 
volution et représenté des pièces anti-patriotiques, arrête: 1° que le 
Théâtre Français sera fermé; 2® que les comédiens du Théâtre Fran- 
çais et l’auteur de Paméla, François (do Neufehâleau), seront mis en 
état d’arrestation dans une maison de sûreté et les scellés apposés sur 


Arch. nal. , AF ii, 32 . — \rcli. nal., \F ii, «HG. — De la main de liobcHpimr. 
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leurs papiers; y ordonne à la police de Paris de tenir plus sévèrement 
la main à Texéculion de la loi du 9 août dernier relativement aux 
spectacles 

9. Les représentants du peuple composant le Comité de salut public, 
sur l’exposé des malheurs de la veuve Roper^^^ anglaise, et le certificat 
de Niou et Billaud- Varenne, délégués par la Convention nationale 
dans les départements du Pas-de-Calais et du Nord, attestant qu’ils 
n’ont rien trouvé de suspect dans les papiers de son mari, et qu’il n’a 
aucunement été chargé par les interrogatoires, arrêtent que la muni- 
cipalité de Saint-Omer est autorisée à délivrer des passe-ports à la 
veuve Roper et à ses enfants pour aller en Angleterre, sauf par ladite 
municipalité à prendre les mesures nécessaires pour s’assurer que ce 
passe-port ne pourra servir de prétexte A laisser passer aucune lettre 
en pays étranger 

1 0. Le Comité do salut public a approuvé l’arrêté ci-dessus pris par 
le Conseil exécutif provisoire le 99 août 1793 de l’an deuxième de la 
République française, relativement au contre-amiral Truguet^^^. 

1 1 . Le Comité de salut public, ayant nommé pour son commissaire 
le citoyen iJarchc, pour visiter et reconnaître dans le département de 
l’Ailier les forges (pii sont actuelhunent munies des martinets néces- 
saires à la confection tant des lames de canon que des fers d’échan- 
tillon employés dans la fabric'alion des fusils, et celles où les martinets 
|)ourraient être promptement établis, pour prendre tous les renseigne- 
ments sur les prix des objets et la quantité que les forges pourront 
fournir, arrête que le ministre de la guerre est autorisé A fournir audit 

Par celte loi, il était ortlonné aux PospHt public et à réveiller la honteuse su- 
théatres de Paris qui seraient désignés par perstition de la royauté sera fermé et lea 
la municipalité do représenter trois fois par directeurs arrêtes et punis selon la rigueur 
semaine, jusqu’au i**" septembre, les tra- de la loi.w 

gédies de Brutus, Guillaume Tell, Catuê La (ionvenlion approuva cet arrêté 

Gracchua, «et autres pièces dramatiques par décret du 3 septembre 1798. {Procèi- 
qui retracent les glorieux événements de la verbal, t. XX, p. 60.) 

Révolution et les vertus des défenseurs de (•'’) Voir t. V, p. A81. 

la liberté.» Une de ces représentations serait Arch. iiat-, AF 11, Go. — De la main 

donnée chaque semaine aux frais de la Rti- de Carnot, 

publique. rcToul théâtre sur lequel seraient Arch, nal. , AF 11 , 295 — De la main 

représentées des pièces tendant â dépraver de Bnrèi'o, — Voir }rfus haut, p. 168. 
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citoyen Darchc les fonds qu’il croira nécessaires à sa mission et lui 
donner tous les renseignements à cet effet '' 

12 . Le Comité de salut public, voulant par tous les moyens accélé- 
rer la fabrication des armes, arrête que la manufacture de l’ile de la 
Fraternité , sera chargée de faire faire des assortiments de matrices pour 
pouvoir délivrer aux ouvriers qui travaillent chez eux. 

Ils s’entendront pour cette délivrance avec l’administration centrale 
des armes 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF À LA MISSION DANS LES DÉPARTEMENTS VOISINS DE PARIS. 

Convention nationale, séance du 2 sepU'inhre ijqS. 

Sur la proposition faite au nom du Comité de la guerre, la Con- 
vention nationale décrète (jue le citoyen Cochon, représentant du 
peuple, remplace le citoyen Courtois, aussi représentant du peuple, 
dans la commission arrêtée par le Comité de la guerre et approuvée 
par décret du 3 1 août dernier ***. 


DECRET RELATIF À LA MISSION À L'ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCHELLE. 

Convention nationale, mente séance. 

11 a été donné lecture d’une lettre surprise par la Société des Amis 
de la Liberté et de l’Egalité séant à Poitiers. Celte lettre annonce des 
jirojefs sinistres, ainsi que les liaisons des rebelles de la Vendée avec 
quelques membres des autorités constiluées de cette commune 

Diverses motions sont faites : l’une, qu’il soit envoyé à Poitiers des 
représentants du peuple, pour y rétablir l’ordre et prendre les me- 
sures de salut public que les circonstances exigeront; l’autre, qu’il soit 

Arcti. Tiiit. , AP II, 31 A. “ Arcli. nul., tbni, — 01 Voir pliiM tintil, p. 307 , 
— On IroiiviTii (.elle lellre dans le Monitetir, t. XVÏI, p. 558. 
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fait mention honorable du zèle de la Société populaire de Poitiers, et 
'l^uc la lettre envoyée par elle soit insérée au Bulletin. 

Ces propositions sont décrétées dans les ternies suivants : 

La Convention nationale décrète que deux des représentants du 
peuple auprès de Farmée des Côtes de la Rochelle, et qui se trouvent 
maintenant à la résidence de Tours, se rendront incessamment à Poi- 
tiers pour rétablir l’ordre, destituer et remplacer les membres des 
autorités constituées qui seront déclarés avoir perdu la confiance pu- 
blique 

La Convention nationale décrète également l’insertion au Bulletin 
de la lettre découverte par la Société des Amis do la Liberté et de 
l’Egalité de Poitiers, et la mention honorable de son zèle et de son 
civisme. 


LE COMITE DE SALÜT PUBLIC À DELBREL, 

REPlléSENTAM \ L’ARMEE DU NORD. 

Paris y a septembre tjgS. 

II a été suffisamment pourvu, citoyen notre collègue, aux besoins 
de l’armée du Nord, puisque les administrateurs des subsistances 
militaires peuvent disposer de 62 raillions par mois. Vous pouvez vous 
adresser à eux pour les fonds dont vous avez besoin. 

[Arch. nat., AF ii, 3(>.] 

LES REPRESENTANTS DANS LA SEINE-ET-MARNE ET LE LOIRET 
AU COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Nemours y a septembre l'/gS. 

|Du Bouchet et Maure vont se rendre à Montargis, où la question des subsi- 
stances donne de telles inquiéludos au peuple trqu il y a eu une espèce de combat 
entre les habitants de la ville et ceux de la campagnes», combat où on a eu k 
déplorer des morts et des blessés. Puis ils iront a Orléans. Ils demandent des 
exemplaires du décret du 28 août et des instructions sur ce décret. — Arch. 
nat. , AF ii , 1 Aq. — De la main de Maure. ] 


ï’) Voir plus loin, à la date du 5 septembre, la leltre de Choudicu et de Richard écrite 
de Saumur au Comité de salut public. 
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LES REPBI^SENTANTS CHAKGÉS DE LA LEVEE EN MASSE DANS L’INDRE, 

LE LOIUET, LE CHER ET LA CREUSE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Orléans^ â septemh'e ijg3. (Reçu le 3 sepleiubre.) 

[ Ingrand et Laplanclie rcprt^senlent au Comité que la distribution de leurs tra- 
vaux n'était point égale, puisque Laplanclie a dans son lot les trois départements 
du Loiret, du Cher, et do la Creuse, tandis qu’Ingraiid n'aqu un seul département, 
celui de l’Indre. frPour faire une répartition plus éqniiable, citoyens collègues, 
nous vous [)roposons d’ajouter le département de la Creuse à celui de l’Indre dont 
Ingrand est chargé. Par ce moyen, nos oj)éralions seront plus rapides. En consé- 
quence, citoyens collègues, nous vous invitons d'envoyer a Ingrand les pouvoirs 
nécessaires pour travailler nominativement dans le département de la Creuse et 
d'adresser sans délai ses provisions a Châteauroiix, chef- lieu du département de 
rindre.» — Réponse dp Comité, sans date. ffLes jmnvoirs que la Convention na- 
tionale vous a conférés vous autorisent siinisammeni h dislribner entre vous vos 
travaux. Le Comité est pei*suadé que vous le ferez de la manière la plus utile a la 
chose publique. »» — Arcb. nat., fé/rf.] 


LE REPRESENTANT Cil ARC É DE LA LVÉE E\ MASSE DANS LA MANCHE 

À PIUEÜU (de la marne), membre du comité de salut public 

Coulartces, a uptmibre tjyS. 

Citoyen et cher collègue. 

Après avoir concerté, avec les représentants du peuple à Caen, le 
plan de nos opérations respectives, dont nous avons rendu compte le 
même jour au Comité de salul public, je quittai mes' collègues et 
je {>arlis pour Coutances, accompagné de deux députés de celte ville. 
J’arrivai la nuit à Bajeux et j’en partis le lendemain malin , sans avoir 
ou rien à remarquer dans celte dernière ville. Parvenu à Sainl-Lô, la 
municipalité, le district et le chef de légion se présentèrent devant 
moi pour m’offrir l’hommage des sentiments qui appartiennent à la 
Convention nationale. Les deux vieillards'-' étaient au nombre de ceux 


On trouvera plus loin, à la date du 
7 septembre 179*1, la réponse de Prieur 
(de la Marnr*) é celte lelire de Le Car- 
pentier. 


Il fl’agll évideinineiit du maire cl de 
rex-cousliliianl, dont il est question pins 
loin, mais dont Le Carpentier no donne pas 
les noms. 
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qui étaient venus me voir. Je ne fus content ni de Pair ni du langage 
du maire; j’eus lieu d’être satisfait de l’empressement et du zèle de 
l’ancien constituant. Tous les autres se montrèrent sous l’aspect le plus 
agréable pour la Convention. Saint-Lô est digne de la République. 
G^tte ville nous fournira plus d’une ressource. L’établissement de la 
fonderie de canons prend une bonne forme. Je vais lui donner une 
nouvelle activité. Nous allons employer des charrons pour les affûts et 
des couteliers pour les lames de sabre. Villedieu nous fournira les 
poignées : nous tirerons de scs forges tous les avantages dont elles 
sont susceptibles. Réquisitions, argent, rien ne va être épargné pour 
seconder dans cette partie de la République l’énergie du patriotisme, 
que nous allons d’ailleurs exciter ou entretenir dans son plus haut 
degré par les moyens les plus convenablv3S et les plus prompts. 

Parlons maintenant de Coufances, de cette ville qui doit vous inté- 
resser particulièrement, et a laquelle il reste un grand devoir à rem- 
plir pour faire oublier l’oulrage dont elle a été le théâtre envers la 
représentation nationale et que vous avez ressenti dans votre personne 
et dans celle de votre collègue Aussitôt après mon arrivée dans cette 
ville, je fus environné des patriotes et d’une partie des autorités con- 
stituées- Nous trouvâmes dans la grande salle du ci-dovant évêché, oîi 
nous étions descendus, les citoyens de la garde nationale et les soldats- 
citoyens du 8“ bataillon du Calvados, venus de Cherbourg en cette ville, 
qui fraternisaient ensemble et s’exprimaient mutucllemenl, dans un 
banquet frugal, les sentiments du patriotisme et de l’amitié. Nous mon- 
tâmes* dans notre appartement, où nous reçûmes les députations du 
département et de la municipalité. Nous avions déjà vu le district en 
détail, et les administrateurs nous confirmèrent dans l’opinion qiie nous 
avions déjà de son dévouement au maintien de la loi. Quant à ceux 
du département, ils vinrent nous exprimer des sentiments auxquels 
l’expérience ne nous autorisait pas à croire. Il en fut de même de la 
municipalité. Je reçus ces deux députations avec le ton convenable, et 


Le 96 juin 1793, Prieur (de la 
Marne) el Le Coin Ire, représeiilauls en 
mission, avaient élé expulsés de Coulances 
par un arrête de radmiiiislration départe- 
mentale de la Manche. Les Carabota , contre- 
ré voiutionnaircs de Coulances, avaient bru- 
talement prélé main-forte à cette expulsion. 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. - VI. 


or. E. Sa rot, Lea Sociétéa populairea 
et en particulier celle de Coulances; Cou- 
lances, 1880, iii-8, p. 58 . (Bibl. nat, 
Lb Ao/ 3 a 85 .)Gf. aussi le même, La Terreur 
dana le département de la Manche; Cou- 
lances, 1877, p. 193 . (Bibl. nat., 
Lb Ai/Ag 57 .) 
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en se retirant, elles ont pu pressentir re qui est réserve à la diunicipafité 
et au département. L’état-major de la garde nationale et celui du 
8® bataillon du Calvados, à la tête duquel était le commandant, vieil- * 
lard respectable, me présentèrent les témoignages sincères de leur 
attachement à la Convention nationale et de leur ferme résolution de 
concourir au triomphe de la loi et de la République. 

Pleinement satisfait de ce nouvel aspect des choses, je me transportai 
sur le soir au sein de la Société patriotique. J’y exposai l’objet de ma 
mission, et, autant pour donner aux citoyens une marque de ma con- 
fiance que pour m’entourer de leurs lumières, je demandai qu’il fût 
nommé une députation de six membres, tirée de la Société, du Comité 
de surveillance et de celui de salut j)ublic, avec laquelle je me con- 
certerais sur les mesures à prendre envers les corps administratifs. (Jette 
proposition fut accueillie avec la plus grande satisfaction ; elle a été 
exécutée de suite, et les membres composant le Comité de conseil sont 
les citoyens ho Mithois, Lalande , Guérin , Mazier, Gendarme , Rapilly et 
Brision, curé de Saint-Sauveur-Leiidelin. Après avoir exprimé à mes 
frères ma confiance et mon espoir en leur patriotisme, je leur témoi- 
gnai encore mon impartialité bien prononcée, et je ne dissimulai pas 
combien l’erreur qui avait triomphé momentanément à Coutances était 
grossière et dangereuse, et quel degré d’anidmaversion ou de défiance 
ils devaient aux instigateurs ou aux agents do celle insurrection liber- 
licide. J’eus la douce satisfaction de recueillir les applaudissements des 
citoyens, cl je laissai la vSociété et les *nombj*eii\ spectateurs dans les 
meilleures dispositions. 

Ce matin, j’ai reçu les députations des tribunaux de département, 
de district et de commerce*. Vous vous figurerez assez comment j(î les 
ai accueillies, et vous n’imaginerez pas moins justement comment elles 
ont dû SC retirer. 

Dans ce moment, je suis environné de mon conseil de sans-culottes. 

La séance a été ouverte par la lecture de l’enquête sur les coupables 
de l’émeute qui a eu lieu contre vous. Nous ne pouvons ignorer ceux 
sur lesquels doit tomber le glaive de la loi. 

Il ne faut pas vous dissimuler, mon cher collègue, que, tous ayant 
plus ou moins trempé dans la conspiration, les peines devront être 
modifiées avec justice et impartialité. Les citoyens trompés, ceux qui 
apportent à leur appui le témoignage antérieur d’une vie civique et 
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pure ont besoin d’élre distingués des meneurs perfides, des conspira- 
teurs adroits, enfin des aristocrates ou des fédéralistes reconnus. Vous 
sentez comme moi cette vérité nécessaire, mais croyez aussi, mon cher 
collègue, que mon énergie égalera mon impartialité et qu’en diffé- 
renciant les peines et établissant provisoirement des exceptions légi- 
times, je ne négligerai rien pour soutenir la dignité du caractère dont 
je suis revêtu, et pour remplir le vœu de la Convention nationale. 

Les affaires administratives promptement terminées, je vais saisir 
avec non moins de célérité l’autre objet de ma mission. Des hommes, 
des défenseurs à la patrie, des armes, des munitions, et voilà ce qu’il 
nous faut surtout, voilà c(î qui doit absorber tous mes soins, après que 
les mesures préliminaires pour leur succès auron* été prises. Avec de 
bons administrateurs nous allons dévelo[)per on entier l’énergie des 
citoyens, et avec l’énergie des Français nous sauverons la liberté. 

Salut et fraternité. Le Carpentier. 

f Arch. nat. , AF ii , 121.] 

UN DES UKPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
A LA CONVENTION. 

Au camp de Belchenm, 3 seplembre ‘ 

[Deux lettres de Garraii : Il envoie des lettres du général espagnol Caro et 
copi(' de la réponse qu’il a cru devoir lui faire. Il annonce la mort du général en ' 
chef Delhhecq et dciuande qu’on lui donne un successeur le plus promptement 
possible. Il prévoit de grands év('noiuenls et demande du renfort. — Ministère delà 
guerre; Armée des Pyrénées, — 2" il témoigne son étonnement de la l éintégration 
des adminislraleiirs du <lé|>art(;nicnl d(‘s Haiiles-Pynmées et annonce au Comité 
que les volontaires demandent se retirer dans leurs foyers; c’est une véritable 
épidémie, rr Parmi les ofîlHci s espagnols faits prisonniers, je trouve le fils du ministre 
de la guerre.’? — Arcb. nat., AF 11, 261.] 


UN DES UKPHÉSENTANTS À L ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Tliionvüky 3 septembre l'jgS. 

(aloyeus mes collègues. 

Ma sollicitude et la confiance que m’ont accordée les patriotes des 

16. 
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frontières m’ont mis à même de découvrir un noyau de nouvelle 
Vendée qui se formait dans les forêts de Briey. Ce rassemblement était 
d^aut'ant plus dangereux que ce bois a sept lieues de long sur quatre 
de large , et qu’au moyen de la traversée de quelques grands chemins 
f on peut se rapprocher de Luxembourg. Cette communication , que j’ai 
reconnue par moi-même, m’a mis dans le cas de prendre les mesures 
suivantes. 

Je demandai au commandant de la place de Thionvillc 3 00 hommes 
d’infanterie et 3 o de cavalerie, avec lesquels je sortis à 1 1 heures du 
soir dans le plus grand silence. Je pris sur la route tous les patriotes 
sur qui je pouvais compter pour éclairer ma marche. Arrivé à 
Moycuvre sur les trois heures du matin, je m’entourai de ceux qui 
m’avaient prévenu de ce rassemblement pour me conduire sûrement 
au lieu de leur repaire. Nous arrivâmes â l’aube du jour à la lisière 
du bois, et la, nous prîmes avec le commandant Aubert, du bataillon 
du Lot, les mesures convenables pour arrêter les criminels dans leurs 
retraites. Je marchai avec ce qui me resta de disponible au lieu in- 
diqué : l’on voulut bien me céder l’avantage de marcher le premier 
dans un bois si épais par son taillis qu’il fallait le courage républicain 
pour s’ouvrir un passage. Après deux heures de déchirement, nous 
découvrîmes des baraques dans lesquelles nous avons trouvé un mé- 
nage digne des conspirateurs, c’esl-à-dirc l’extrême misère; il n’y avait 
<|u’une chaise, sans doute pour le président, quelques souliers de 
femme, des papiers qui ne m’ont donné d’autre renseignement sinon 
qu’ils révisent (mc) tous l’ancien régitiie, (|u’ils en conservent les titres 
vexatoires. Je fis débarrasser ce guêpier de tout ce qui en valait la peine, 
et le feu y fut tout de suite rais, ce qui satisfit ces braves volontaires, qui 
étaient indignés de ne trouver personne à combattre. C’est une justice 
à rendre aux soldats républicains; ils ne sont las que lorsqu’ils ne 
trouvent pas les ennemis de la liberté. Je dois aussi a la justice de dire de 
ce brave bataillon que, lorsqu’on leur (sic) a ordonné le silence, l’on ne 
les a entendus ni tousser ni cracher; les seuls efforts qu’on était obligé 
de faire ont averti les assassins de la France de notre arrivée. Il me reste 
un souterrain à visiter, qui, dit-on, est tapissé : c’est sans doute oii sont 
les ci-devants et le directoire des conspirateurs. Tant que je serai ici, 
je réponds que celte borde de brigands ne pourra se rallier, ayant 
surtout l’aide des patrouilles des frontières. Malgré mes pouvoirs illi- 
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mités, je demande que la Convention nationale décrète que je reste 
autorisé à les faire griller, si le besoin Texige. 

Salut républicain, Cosset. 

P, S. Je vais faire mettre en prison ceux qui leur porteront à 
manger. 

* [ Arch, nat. , AP ii , 1 49. — De la main de CusseU^ 


LE MÊME AU COMITE JOE SALUT PUBLIC. 

Thtonvüle, a septembre 

[Cusset prétend <jue les soldats au tiichiens, ayant été mis par lui à même de 
goûter du pain qu'on distribue aux soldais répubbeains, méditent une déser- 
tion générale, pour en manger du pareil. Il conseille à ses collègues aux armées 
d empiover le même moyen, qui lui parait bon. — Compte rendu par Cusset. — 
Arch. nat., ADXVIIP. 20. J 


UN UES nEPnËSEISTANTS À L^ABMËË DE LA MOSELLE À BARERE, 
MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saarbrück, a septembre i^gS. 

[H. RicJiaud témoigne son étonnement des bruits répandus à Paris dans les 
feuilles ])ubliques sur Taltaque dllornbacli et sur la conduite du général Pully. 
L’attaque a été vigoureusement repoussée. Les dénonciations portées contre ce 
général ont élé l'econnues fausses. frLes généraux tremblent des dénonciations et sont 
effrayés de leur responsabiliU? , ce qui les rend beaucoup moins entreprenants. » — 
Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle. — De la main de Richaud.] 


LES REPRÉSENTAINTS A LURMEE DES ALPES ET DANS LE RMÔNE-ET-LOIRE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Clermont-Ferrand y a septembre tjgS. 

Citoyens nos collègues. 

Il était temps que nous arriverions dans le département du Puy- 
de-Dôme; le bon peuple , et particulièrement celui de la ville de Cler- 
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mont, avait été tellcmenl travaillé parles égoïstes, les luuscadlins elles 
malveillants de tous les genres, que Taudacieuso résistance des contre- 
révolutionnaires de Lyon avait enhardis, qu’il croyait, de bonne foi, 
que le bien de la République exigeait qu’il se ndusât aux diverses 
réquisitions des représentants du peuple ou des généraux. Il ne nous 
a pas fallu longtemps pour dissiper l’erreur funeste dans laquelle on 
l’avait plongé (‘I ranimer res|)rit public, qui semblait être en léthargie. 
\ notre arrivé(‘, hier dimanche, nous eûmes une assemblée géné- 
rale (les citoyens de la ville et des campagnes voisines. Ccîtle assemblée 
fut (‘\tréni(.*inent nombreuse; nous y j)arlàmcs avec une énergie répu- 
blicaine qui caractérise les vrais montagnards; nos discours embra- 
sèrent les cfriirs, (decirisèreut les lét(\s; la Convtmlion fut honorée et 
comblée de bénédictions. A la suite de cette s(‘ancc, il y en eut une à 
la Société populaire, qui ne put pas tenir longtcuups, parce que le 
local, quoiqu(‘ très vaste, no le fut pas assez pour contenir tous les 
braves sans-culottes que l’amour de la [latrie y attirait. Nous sortîmes 
donc de la salle de la Société et nous allâmes tenir la séance dans les 
ru(^s et sur hîs places publiqur^s. Nous ne fîmes (jue chauler l’hymne 
chéri de la liberté, et ce fut la meilleure de touliîs les mesures; car, 
dans la soiré(Mnéiiie, les sections, stimulées, excitées par l’exemple (|uc 
l(‘s bravos cultivateurs d’Aubière et de Ibîaumout vinnml donner en 
ülïraiil de [)arlir tous dans le moment mémo, si nous r(.‘xigions, les sec- 
tions, disons-nous, s’assemblèrent et ce fut a (jui K’(*nnMerait le premier. 

Aujourd'liui, sur les cin(| lumres du matin, un courrier d'y\mbert 
nous a apporté la fàclieusc jiouvcîUc que les muscadins d(‘ Montbrison, 
repoussés d’abord par la petite garnison dt* Saiui-Anibème, étalent 
revenus dans la nuit d’avant-bier en boce, avaient surpris le poste 
avancé, s’étaient introduits dans l’endroil ♦*! avai(*nt fait, sans coup férir, 
le général Nicolas prisonni^u- avec une compagnie de braves busWds. 
Ils ont enlevé deux petiUîS pièces de canon de deux, et ces monstres, 
(pai osent S(.‘ dii*o nos frères, ne sont sortis rpi’après avoir pillé sans 
miséricorde les pauvres liabitaiils de Saint- \n thème, qui ne sont pas 
moins républicains pour cela. A l’instant même où cette nouvelle nous 
est ])arvcnuo, nous sommes environnés dcjs autorités constituées, de la 
Société populaire, de tous les bons citoyens; le tocsin a sonné, la gé- 
nérale a battu, des commissaires q/it été envoyés sur tous les points 
du département et dans les départements voisins; le peuple a été 
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pelé en masse; ses eiineriiis ont été enchaînés; toutes les mesures ont 
été prises pour faire tomber sur les scélérats de Lyon, de Montbrisou, 
tous les rochers du Puy-de-Dôme et les faire écraser sous eux. Jugez, 
citoyens nos collègues, des dispositions du peuple, mais du peuple 
proprement dit, de Clermont. Ce matin, huit à neuf cents journaliers 
s’étaient rendus comme de coutume sur la place publique pour louer 
leurs bras; la nouvelle de Saint-Anlhème leur est parvenue. Aussitôt, 
par un mouvement spontané, tous s’écrient; «Point de journées, mar- 
chons, volons au secours de nos frères; nos besoins ne sont rien devant 
ceux de la patrie, n 

COOTHON, ChATEACNEDF-KaKDON, MaïGNET. 

( Arcli. nal., T, 506.] 


LES 1\EPUESENT\\TS À lAOlNTPELLlER AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, a septembre ijy3. 

[ rrlls exposent an Coniite de salut public que des mesures viennent d’ètre prises 
pour accélérer le départ des troupes qui vont se porter contre les Espagnols. Les 
mallK ureux événements de Toulon les ont déterminés à mettre l’embargo sur les 
vaisseaux d(* In République qui sont à Cetle et à Agde, et à mettre en état d’arresta- 
tion les c.'j)itainos, attendu qu’ou soupçonne qu’il y en ait quelqu’un qui ait pris part 
a la trahison. Ils joignent un arrête h ce sujet Les six millions six cent mille 
livres sont rentrés dans la caisse du ])aycur, etc. Le grand mouvement qui se fait 
iiéa^ssile de grosses défieiises, et il faut donner des ordres pour faire parvenir des 
fonds, n — Arch. nat. , AFu, ‘i 6 A. Arialyst;. — Réponse du Comité , sans date ; «Nous 
avons vu dans votre lettre du ^2 de ce mois les mesures salutaires que vous avez 
prises pour l’intérêt de la R(q)ublique. Vos pouvoirs sulBsent pour toutes celles que 
vous jugerez convenables. Nous avons fait parvenir des fonds pour les besoins de 
l’armée; votre surveillance contribuera sans doute h augmenter sa force et son 
énergie.» — Aicb nat., ibid.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, a septembre l'jgS* 

[Albitte, Gasparin, Escudier et Saliceti adressent un rapport sur la manière 
dont s’est opérée la contre-révolution à Toulon. C’est l’ouvrage d’un citoyen qui a 


Cet arrêté est signé Servière. — W Celle pièce manque. 
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été témoin oculaire. 11 pourra âtre utile h la chose publique de lui donner la plus 
grande publicité. — Ministère de la guerre; Armées des Alpes et d* Italie,] 


LES RKPRÉSEINTAINTS DANS LES BOÜCHES-DÜ-RHÔNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Avignon^ a septeinbrc 17 g3. 

[crilovère et Poullicr font passer une lettre datée de Toulon le 27 août dernier, 
coiiteininl des détails impurlaats sur Tinfûme trahison <jni a livré le [K)rt el la ville 
de Toulon aux Anglais — Arch. nal., AF 11 , 44. Analyse.] 


U> DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE D’ITALIE À LA CONVENTION. 

MarHeille, ^epiembre 
Citoyens nos collègues. 

Je suis gravement accusé par les représentants du peuple Barras et 
Fréron. Si leur accusation est fondée, fnqipez, je n’implore point de 
grâce; si je suis innocent, vous me rendrez l’honneur qu’il n’appar- 
tient pas h deux hommes de vouloir me ravir; mais, jusipie là, suspen- 
dez votre jugement. Je vais retourner près de vous à pied, par des 
chemins détournés, car vous apprendrez avec indignation qu’au mé- 
pris des lois on a osé chercher à m’arrêter dans Marseille , h* jour 
même oii j’avais été rejoindre ces mêmes collègues qui m’accusent de 
contre-révolution. 11 est vrai, citoyens, qie* j’ai aussi des plaintes graves 
à porter contre eux, et je les crois un p(îii inieuK fondées que les torts 
qu’ils me prêtent avec tant d’audace et d ’inconsidération. 

xMon tort jirincipal, à moi, est d’avoir voulu sauver le Midi des 
horreurs qui l’affligent, d’avoir voulu, au péril de mes jours, engager 
les Marseillais à se jeder dans vos bras, à accej^ter l’acte constitutionnel, 
à rendre à mes infortunés collègues la liberté qu’ils leur avaient si 
injustement ravie, d’avoir écrit dans le même sens aux sections de Tou- 
lon; enfin, citoyens, ce que je regardais comme le fondement le plus 


Celle pièce manque. 



[3 8IÎPT. 1793 ] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ’ 249 

solide de ma gloire est devenu, manié par des mains habiles, le pré- 
texte scandaleux de ma honte et un instrument de persécution. Veuillez 
donc m’entendre avant de ne rien prononcer: c’est la seule grâce que je 
demande et dont j’ai besoin ; et vous qui n’avez point de petite vengeance 
à satisfaire, vous qui êtes justes, impassibles comme la loi, vous saurez 
distinguer facilement l’innocent du coupable. Je suis un homme simple 
et sans moyens pour la tribune; mais la voix de la vérité, de la vérité 
toute nue, arrive aisément jusqu’à vous, et je sais qu’elle est agréable 
à votre oreille. 

Despinassy, 

Député à la Convention nationale. 

[Arch. nal., AF ii, i84. — Delà main de Deepinaesy.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 3 septembre l'jgS. 

Présenta; Hérault, Jeanbon Saint-André, Carnot, C.-A. Prieur, 
Parère cl Tliuriot. 

1 . Sur la pétition présentée le 3 septembre par le citoyen Mouquet, 
envoyée par les patriotes de Toulouse, et renvoyée au Comité de salut 
public par la Convention nationale, et d’après les dépêches des admi- 
nistrations du département de la Haute-Garonne sur les troubles élevés 
dans le district de Kieux, le Comité a arrêté qu’il sera accordé à l’ad- 
ministration du département de la Haute-Garonne une somme de cin- 
quante mille livres pour déjouer les manœuvres des malveillants et des 
rebelles du district de Rieux, ainsi que pour prendre toutes mesures 
révolutionnaires que les circonstances nécessiteront, laquelle somme 
sera mise à la disposition de l’administration du département de la 
Haute-Garonne par la Trésorerie nationale, et sera prise sur les cin- 
quante millions dont le Comité de salut public peut disposer; l’admi- 
nistration de la Haute-Garonne rendra compte de l’emploi. 

2. Le Comité a nommé le citoyen Mouquet pour être son agent 
auprès de Baudot, représentant du peuple dans le département de la 
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Haute-Garonne, à l’occasion des troubles qui se sont élevés dans ce 
département au district de Rieux et dans le département de l’Ariège; 
arrête que la Trésorerie nationale payera audit Mouquet une somme 
de deux mille livres, prise sur les cinquante millions de livres à la 
disposition du Comité. 

B. Barèrb^'I 

3. Les représentants du peuple composant le Comité de salut public , 
informés des dévastations commises par les salcdlilos des despotes sur 
le territoire de la commune de DuuLenjue et des pertes considérables 
occasionnées dans la campagne par les inondations et autres mesures 
nécessitées par la défense du pays, considérant que les citoyens de 
cette commune, depuis le commencement des hostilités, nont cessé 
d’être astreints h un service pénible, qu’ils ont fait des sacrifices multi- 
pliés et que la ville de Dunkerque, en manifestant la généreuse résolution 
de périr plutôt que de se soumettre aux ennemis de la République, 
a déjoué leurs aflreux projets et bien mérité de lu patrie, voulant 
enfin qu’aucun des moyens de défendre cette importante forteresse 
ne soit épargné, arrêtimt (pi’il sera mis par la Trésorerie nationale à 
la disposition des olliciers municipaux de la commune de Dunkerque 
la somme d’un million, tant pour subvenir aux approvisionnements et 
travaux particuliers que pourra requérir le service de la place pendant 
le siège, que jiour le soulagement des citoyens patriotes chassés de leur 
asile et (jue l’invasion des ennemis prive des movens de subsister, en 
attendant (|uon puisse fixer l’indemnité <jui leur sera due pour les dé- 
gâts qui auraient été occasionnés par rennemi, sauf par h'sdits admi- 
nistrateurs à justifier du bon emploi de cette somme, qui sera prise sur 
les cinquante millions dont le Comité de salut public peut disposer 

4. Les représentants du peuple composant le Comité de salut public, 
informes des dévastations commises })ar les satellites des despotes sur 
le territoire du district de Bergues et des pertes considérables occa- 
sionnées dans les campagnes par les inondations et autres mesures 
nécessitées pour la défense du pays; considérant que les citoyens de 
ce district, depuis le commencement des hostilités n’ont cessé d’être 
astreints à un service pénible, qu’ils ont fait des sacrifices multipliés, 

Arch. nat. , AF n , 3a. — De /a main (2) Arcli. naL , AF ii , 8 1 . — De main 
de liarère, de CarnoL 
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et que la ville de Bergues, en manifestant la généreuse résolution de 
périr plutôt que de se soumettre aux ennemis de la République, a dé- 
joué leurs affreux projets et bien mérité de la patrie; voulant enfin 
qu’aucun moyen de défendre cette importante forteresse ne soit 
épargné, arrêtent qu’il sera mis par la Trésorerie nationale à la dis- 
position des administrateurs du district de Bergues une somme de 
quatre cent mille livres, tant pour subvenir aux approvisionnements et 
travaux particuliers que pourra requérir le service delà place pendant 
le siège, que pour le soulagement des citoyens patriotes chassés de 
leur asile et que l’invasion des ennemis prive des moyeais de subsister, 
en attendant qu’on puisse fixer l’indeinnitc qui leur sera due; sauf par 
lesdits administrateurs à justifier du bon emploi de c^tte somme, qui 
sera prise sur les ciiKjuante millions dont !e Comité de salut public 
[leul disjioser^^^ 

5. liC Comité de salut public arrête que le citoyen Signy^‘-^^, archi- 
tecte, se concertera avec le ministre de la guerre pour l’établissement 
de deux grands ateliers pour la fabrication des armes, l’un pour des 
platincurs, l’autre d’ ajusteurs-monteurs de fusils, dans le ci-devant cou- 
vent de Saint-Magloirc, rue Saint-Denis; aux([uclles fins le directoire 
du déjiarleiuent de Paris est invité à mettre à la disposition dudit 
citoyen Signy le bâtimeut susdésigné 

(). Le Comité de salut public arrête que le département de Paris 
est autorisé à mettre à la disposition du ministre de la guerre ; 1" la 
maison de Vaubecourt, quai Voltaire, pour y établir l’administration 
centrale de la fabrication des fusils à Paris; a" la maison de Maupcou, 
rue de FUniversité, pour y établir un magasin d’outils; 3“ le jardin des 
ci-devant Bénédictins, pour y établir un magasin de charbon; 4® la 
maison de la Guicho, rue du Regard, pour y établir un magasin de 
fer; 5" la maison Deseligriat, boulevard du Nord, ci-devant occupée 
par Dhenin, pour y établir un magasin d’acier; 6° l’ilc de Louvier, 
pour y établir un magasin de charbon de terre 


Al ch. liât., AF ii, 81. — De la main 
de Carnot, 

W Louis Sifjny, apchilecle-cxpert, élec- 
teur de la section de la place de Louis XIV, 


demeurant rue des Vieux-Augusllns, n* 38 . 
( Almanach royal ponr Vannée 1 , p. 4 1 0. ) 

Arch. liât., AF ii, 91/i. 

Arch. nat., ihid. 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT QUATRE-VINGT-NEÜVIÈME SÉANCE. 

3 septembre 1798. 

Lecture faite d’une lettre du Comité de salut public du départe- 
ment de Paris, relative à la demande faite à la section de Bonne- 
Nouvelle de rétablissement de forges dans une des places publirjues 
de Paris : 

Le Conseil arrête que le ministre de l’intérieur est autorisé à s’en- 
tendre avec le département de l^aris pour décider de l’utilité de cette 
proposition et sur les moyens d’exécution. 

Sur le rapport du ministre de la marine, le Conseil arrête que le 
général de brigade d’Hinnisdal recevra les demi-appointements qui lui 
sont dus depuis le 3 mars dernier jusqu’à ce jour, en qualité de com- 
mandant de la province du Nord de Saint-Domingue, et que lesdits 
appointements cesseront. dès ce moment ainsi que ses fonctions; arrête 
en outre que le présent arrêté sera présenté à l’approbation du Comité 
de salut public 

Le ministre de la marine a exposé qu’il a reçu avis d’Amsterdam 
qu’il doit partir, vers le 1 5 septembre , de divers ports de ce pays , un 
convoi d’environ cent navires destinés pour l’Espagne, le Portugal et 
divers lieux de la Méditerranée, chargés la plujiart de blés et de farine, 
sous l’escorte de plusieurs vaisseaux de ligne : 

Le Conseil, après en avoir délibéré, arrête que le ministre de la 
marine sera chargé de donner connaissance de cet avis au vice-amiral 
Morard de Galle et de Tautoriser à courir sur le convoi hollandais ci- 
dessus énoncé avec la totalité de l’armée ou le nombre do vaisseaux, 
frégates et batiments légers, qu’il jugera nécessaire de détacher pour 
intercepter la totalité ou partie dudit convoi, et à prendre à cet effet 
toutes les mesures que sa prudence lui suggérera; 

Arrête en outre, que la présente délibération sera soumise à 
l’approbation du Comité de salut public. 

Lecture faite d’un rapport du ministre de la marine, ayant pour 

C(it arrête et le Buivanl furent approuvés par le Coniilc de salut public le h sep- 
leuibro 1793. Voir plus loin, « cette date. 
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objet de faire arrêter à Saint-Domingue et conduire en France plu- 
sieurs officiers suspects et de pourvoir à leur remplacement : 

Le Conseil arrête que ledit rapport et les pièces seront renvoyées 
au Comité de salut public pour en être délibéré. 

Sur le rapport du ministre de la guerre, le Conseil arrête que le 
général de division La Barolière pourra se rendre au lieu de son domi- 
cile et qu’il y restera sous la surveillance de la municipalité. 

Le ministre de la guerre a exposé que le citoyen Vautier, capitaine 
de la 1 ” division de gendarmerie nationale à cheval du département 
de Paris, sollicite la place vacante de lieutenant-colonel de la même 
division, dont il a rempli les fonctions t^vant la nomination du citoyen 
La Brelèchc qui en était pourvu, et depuis que cet officier est passé ii la 
tête d’un autre corps; 

Le ministre a représenté que ce citoyen a également rempli les 
fonctions de capitaine à la place du citoyen Mangin, pendant tout le 
temps que ce dernier a été détaché à la frontière, et depuis sa mort; 

Qu’il a enfin mérité par son activité, son exactitude, sa fermeté et 
son civisme, que le Directoire du département de Paris sollicitât pour 
lui la place de lieutenant-colonel en récompense de ses sentiments 
républicains r 

Le Conseil, après on avoir délibéré, et sur la proposition du mi- 
nistre de la guerre, considérant les titres présentés par le citoyen Vau- 
tier à l’appui de sa demande, arrête que le ministre est autorisé à 
accorder à ce citoyen le brevet de lieutenant-colonel de la 1 ^* division 
de gendarmerie nationale à cheval du département de Paris. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

MISSION DE BAUDOT À. TOULOUSE. 

Convention nationale, séance du 3 septembre I7p3. 

Un membre du Comité de salut public rend compte de la dénon- 
ciation du citoyen Mouquet, relative aux mouvements contre-révolu- 

Celait Barère. Voir son rapport dans ie Moniteur, XVll, 566.. 
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tionnaires du district de Kicux, et fait part à la Convention des pièces 
que les représentants du peuple et les administrateurs de la Haute- 
Garonne ont fait parvenir sur le même objet, ainsi que des mesures 
que le Comité a prises en conséquence. 

Il propose ensuite dcux^^^ projets de décrets, qui sont adoptés en ces 
termes : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, décrète que Baudot se rendra à Toulouse ])our 
prendre toutes les mesures nécessaires pour apaiser les troubles qui 
se sont élevés dans le district de Rieux, département de la Haute- 
Garonne, et dans le département de l’Ariège, et prendre à Toulouse 
toutes les inrormations sur les auteurs de raffiebe des dragons du 
août. 


DECRET RELATIF A LA MISSION A L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
ET A LA MISSION A L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES. 

Convention nationale, mente séance, 

Chaudron-Roussau et Leyris^''^ se rendront sur-le-cliamj» dans 
le sein de la Convention 


DÉCRET RELATIF A LA MISSION À L’ARMEE DES CÔTES DIT CHERBOURG. 

Convention nationale, même séance, 

La Convention nationale rapjx'lle dans son sein les citoyens Bonnet 
et Du Roy 


O) Le second projet est le décret sui- 
vant, qui rappelle Chaudron - Roussau et 
i^cyris. 

Rniidot était alors en rnissipn à Far- 
çnée des Pyrénées orientales, en vertu d’un 
décret du 39 août précédent. 

t’) Chaudron - Roussau était en mission 
à l’armée des Pyrénées occidentales. 

Leyris était en mission à l’armée des 
Pyrénées orientales. La Convention Pavait 


déjà rappelé. Voir plus haut, t. V, p. 190. 

Le Comité de salut public avait de-' 
mandé le rappel de ces deux députéis par 
Porgane de Barère, qui avait dit à la tri- 
bune : ïrll est une époque ou le putnolisme 
s’affaiblit, comme les jfaciillés physiques.» 
{Moniteur, t. XVII, p. 5O7.) ■ 

Déjà Du Roy, par décret du 19 août, 
avait été autorisé à se rendre à Paris pour 
déposer dans le procès Cuslinc. — C’est 
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Le citoyen Oudot^^^ est adjoint à Lindet, représentant du peuple 
envoyé près de Farmée de la République dans le département du Cal- 
vados. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC \ COUTHON ET MAIGNET, 
REPnéSENTANTS X L’ARMEE DES ALPES ET DANS LE RHÔNE-ET-LOIRE^^^. 

Parts y 3 septembre ijg3. 

Citoyens nos collègues. 

En provoquant le décret du 28 qui adjoint le citoyen Château- 
neuf-Randon aux représentants du peuple Sfinond et Dumaz près l’ar- 
mée des Alpes, nous avons bien expliqué dans le rapport que ce ne 
serait qu’après avoir terminé la mission qu’il remplit avec vous près 
l’armée de Lyon. Nous n’avons eu nulle pensée qui pût entraver, ni 
retarder, ni affaiblir, les moyens attachés à une commission aussi bien 
composée que la votre. Nous avons reyu des plaintes sur ce que le dé- 
cret qui envoyait Simond et Dumoz aux Alpes contrariait les principes 
de la (]onvention, tendant à ne pas envoyer des députés dans leur 
département. 11 a paru essentiel de renforcer la commission du Mont- 
Blanc en y plaçant un militaire qui ne fût pas du Mont-Blanc. Voilà 
les motifs de notre rap|)ort et du décret du 28 (s/c) août. Aussi, rien ne 
contrarie vos mesures ni l’exécution de la mission précieuse qui vous a 
été confiées dans la Lozère, Ainsi, (ffjàtcauneuf-Randon demeurera avec 
vous jusqu’à ce que l’opération de Montbrison, de Saint-Étienne et du 
Puy-de-Dôme soit terminée, à moins qu’il n’y ait d(»> événements plus 


Barère qui avait demande le rappel de Bon- 
net et de Du Roy. «rQuoique ces députés 
soient patrioles, avoit-il dit, cependant iis 
ont fait sentir par leur conduilo combien 
est saffo le décret qui porte que les membres 
de la Convention ne pourront être envoyés 
commissaires dans les departements qui les 
ont députés. r) (Moniteur, t. xvii, p. 667.) 

<U Charles- François Oudot, né à Nuits 
^Côte-d’Or), ic H avril 1755, substitut du 
procureur général près le parlenicnt de 

I 


Dijon, dépulé de la Cote-d'Or à la Légis- 
lative et à la Convcniion, député du Puy- 
de-Dôme au Conseil des Cinq-Cents, député 
de la Côte-d’Or au Conseil dos Anciens, 
conseiller à la Cour de cassation sous Na- 
poléon , proscrit en 1 8 1 6 , rentré en France 
en i 83 o, mort à Paris le iü avril 18A1. 

Réponse à leur lettre du 3t août 

1793. 

Il faut lire: du aj. Voir plus haut, 
p, i 3 i. 
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pressants dans le Mont-Blanc, ce que nous ne prévoyons pas d’après 
les dernières nouvelles de ce département. 

Salut et fraternité, 

Laz. Carnot, Robespierre , C.-A. Prieur, Thuriot, 
Prieur (de la Marne). 

[Arch. nat., AF ii, aSa.l 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC A MAURE ET DU BOUCHET, 
REPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-KT-MARNK ET LE LOIRET. 

Paris y 3 septcfnbre tj()3. 

Citoyens rollègues. 

Vos observations sur les subsistances nous ont paru importantes; 
nous les envoyons au Comité d’agriculture, (pii les prendra en consi- 
dération. 

Nos ennemis ont bien senti qu’un peu[)lo amant de la liberté était 
invincible. Ils n’ont rien négligé pour égarer son esprit. Le rectifier 
est un objet digne de votre zèle; vous y parviendrez sans doute, ayant 
en vous meme tous les moyens qui préparent et assurent les succès. 

[ Arcb. nat., AF ii, 1 4ÿ. ] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À FÉRAUl), 

REPRÉSENTANT À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES. 

Paris y 3 septembre ijg3. 

Nous avons reçu, citoyen notre collègue, votre lettre du 8 août 
dernier. 

Les regrets que vous nous témoignez de n’avoir pu concourir à nos 
travaux pour donner aux Français une constitution digne d’eux nous 
prouvent combien vous êtes fait pour justifier le choix d’un peuple 
libre. 

La Convention nationale a reçu avec intérêt votre serment de main- 
tenir l’acte constitutionnel et les droits imprescriptibles de l’homme, 
qui assureront à jamais le triomphe de la liberté et de l’égalité. 
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Continuez vos opérations dans le poste où la confiance vous a placés , 
ayant pour base l’amour et la défense de la patrie ; elles ne peuvent 
que plaire aux républicains. Nous approuverons toujours les mesures 
de fermeté nécessaires pour le maintien de la discipline, qui vous 
seront inspirées par la prudence et le patriotisme. 

[Arcli. liai., AF », 96/1.] 


LKS REPRESENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Anm, s arpiemhre lygS. 

[Deux Ici Ires de ces leprésentanls : 1' Delbrel envoie un arrêté en date du 2, 
que ses collègues et lui viennent de prendre pour autoriser le payeur généré? de 
l’armée du Nord a compter aux cinq déparfem^nls îct» sommes nécessaires pour le 
payement dos grains qu’ils ont requis. — Arch. nat. , AF ii, 1 / 19 . — Réponse du 
Comité, sans date : rNous avons reçu votre arrêté du 2 de ce mois : nous y recon- 
naissons voire sollicitude pour assurer les subsistances de l’armée. « — Arch. nat., 
tdtd. — a"' ffElie Lacoste et Peyssard adressent copie d’un arrêté pris par eux, par 
lequel ils autorisent le citoyen Longeron à continuer de remplir provisoirement les 
fonctions de commissaire ordonnateur de l’année du Nord.?? — Arch. nat., AF n, 
238 . Anaivso. I 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

fJlk, 3 septembre i']^3, 

[Levasseur, Bentabole et (^Ibâles annoncent que le général Houebard va se porter, 
avec environ /io,ooo Iionimes, contre l’armée qui assiège Dunkerque, Ils font ob- 
server que les mesures prises par le ministère de la guerre, relativement au service 
de celle armée, leur ont ca isé une grande surprise. Ainsi on a enlf‘vé le commis- 
sairc-ordonnoleur Pctit-Jeaii au moment où l’armée se mettait en marche, et cela 
sans lui donner un successeur, et on a suspendu le commissaire Ollivier, ordonna- 
teur de la division de Lille. Tout cela les oblige eux-mômes à s’occuper a pourvoir 
l’armée de subsistances, et à employer quand même le citoyen Ollivier, qui fait très 
bien son service. Le général Houebard est affecté de toutes ces contrariétés. Berlier 
et Tnillard sont partis pour Dunkerque; Hentz et Duquesnoy doivent être h Casse); 
Levasseur va s’y rendre par précaution. L’armée de Lille étant affaiblie, l’ennemi 
paraît vouloir en profiter pour la serrer de près. — Arch. nat., AFii, 2/11,] 


COMITK DK SAl.lIT Prni.IC. VI. 


17 
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UN DES nEPnÉSENÏANTS X L’ADMEE DES ADDENiMXES 
AU COMITE: DE SALUT PUBLIC. 

Gire(, 3 seplcmbr ijgS. 


[Massicu, d’accord avec le conseil dc^feiisif et Ja iiiuiiicipalilé de (livct, a fait 
mettre en arrestation deux des inenibresde l'adiuinislration des vivres, convaincus 
l’un et l’aulie r d'avoir commis et permis des dila[)idations coiisid(^ral)les, d’abord 
en faisant tuer chaque jour de distribution deux bœufs et dix moutons au-delà de 
In consommation légilirne et nécessaire de la garnison; â” en se pernieltanl d’en 
[ircndre pour eux et dVn donner arbitrairement à beaucoup de particuliers , à qui 
la loi n’en acconà^ pas. r> rri^a municipalité, le conseil défensif et moi, nous avons 
pensé (jue, si ces abus criants sont les mêmes dans les diiïércntes garnisons et dans 
l('s dilTérenles armées, il est indispensable que la Cionvention prenne une mesure 
générale pour y remédier. Nous ^ oyons dans cet horrible gaspillage un <les moyens 
conlre-révolulioiiiiaires les plus désastreux pour le Trésor national et la conserva- 
tion des bestiaux. rrJe cinis aussi devoir vous niellrc sous les yeux les mesures 
(h^’à dictées par les lois anlérieures sur ce! objet, <jue j’ai fait mettre à l’ordre par 
les chefs militaires, pour requérir leur rigoureuse excriition; mais j)eut-élre juge- 
rez-vous quelles sont insu disantes, et que les Comités de la guerre et de l’examen 
des marchés sentiront la nécessité d’une loi nouvelle qui emjiêclie le gaspillage delà 
viande, celui du suif cl des peaux, qui empêche les préposés aux vivres d’accaparer 
les .suifs d(^a payés par le ïiésor public, <it qu’on revend à des prix exhoi'hitants 
à la nation. Je vous envoie sur ces divers objets des viu's qui m’ont été présentées 
par la municipalité de Givet et d’excellents citoyens, et «pie je soumets à votre 
sagesse. Rien n’est plus urgent que la loi qnc je requi(*rs, parce que .rien ne m’a 
paru plus préjudiciable au bien juiblic que tes abus que je dénonce. J'attends 
votre prompte réponse sur les mesures ultérieures à premlre à l’égard des citoyens 
arrêtés. — P.-5. — Le Blanc, garçon de salle de la Convenlion, qui m'accompa- 
gne, m’a beaucoup servi, jiar son intelligence, à découvrir les frijions.’i — Arcli. 
nat. , AF 11,1/19. — Mnssieu — Bm»ünse di Comité, sans date: rrNous 

avons vu avec plaisir les mesures sages et fermes que vous avez prises pour répri- 
mer les abus énoncés en votre dépêche du 3 de ce mois. La loi n'en autorise 
aucun; mais, lorsqu’elle paraît insuffisante ou lorsqu’elle laisse des doutes, les 
représentants du peuple, députés par !a Convenlion, trouvent dans les pouvoirs 
(jui leur sont confiés une autorité suffisante pour y suppléer, et dans leur sagesse 
un guide loujoiirs sûr pour opérer le bien.t) — Arcb. nat., tbiil.] 
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I.E BEPB^SENTANT CHABGË DE LA LEVEE EN HA.SSE DANS L’EÜRE-ET-LOIR 
ET L\ SARTHE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Chartres, 3 septembre lygS. (Reçu le G seplembro.) 

Citoyens collègues, 

Je continue à vous rendre compte de mes opérations dans ce dépar- 
tement. Jusqu’ici elles n’ont été que contemplatives. Il a bien fallu 
prendre langue et sonder les dispositions. Les journées d’hier et d’au- 
jourd’hui n’ont point été infructueuses puisqu’elles m’ont mis à même 
d’apprécier tous les genres de fonctionnaires publics par un moyen 
bien simple, mais infaillible: le résultat même de l’opinion publique. 
Nous n’avons pas à cet égard de meilleurs guides que les Sociétés popu- 
laires. J’ai donc invité celle de Chartres, qui est toute sans-culotte et 
vraie révolutionnaire , de vouloir bien discuter devant moi, sans passion 
et sans faiblesse, la conduite politique de tous les administrateurs, 
juges, olïiciers municipaux, eu un mot de tous les fonctionnaires civils 
et militaires de cette ville. Deux séances de cinq à six heures chacune 
y ont été enj[)loyées. Là, citoyens collègues, j’ai eu la satisfaction de 
me convaincre de plus en plus que le peuple est evssentiellement bon et 
juste, et que jamais il no sortirait des bornes, si, au lieu de l’éclairer 
et de le diriger vers le bien et la morale publique, on ne cherchait a 
l’égarer et à le corrompre. Je l’ai vu, ce peuple, rendre une justice 
éclatante à un grand nombre de fonctionnaires publics, qui certes 
doivent beaucoup se louer de ma mesure, puisqu’elle leur a procuré 
l’occasion de recueillir dans l’estime et les éloges de leurs concitoyens 
la plus belle récompense de leurs travauv. Tout le directoire du dépar- 
tement a été dans ce cas. Vous connaissiez déjà le zèle et l’excellent 
esprit qui anime les administrateurs patriotes qui ont sauvé leurs 
administrés des écueils du brissotisme et du fédéralisme qui a infecte les 
départements voisins. Je compte me concerter demain avec ces admi- 
nistrateurs, pour prononcer la destitution de ceux d’entre les autres 
fonctionnaires qui ont dévié des principes et suivi, du moins en projet, 
les fugitifs compagnons de Buzot. Demain aussi je commencerai l’or- 
ganisation des jeunes citoyens de Chartres qui doivent marcher à la 
frontière. Nous espérons que tout se passera, sinon sans peines, du 
moins sans troubles. Encore quelques victoires à Lyon et à la Vendée, 


^ 7 - 
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et chacun s’empressera de grossir le nombre des soldats républicains. 
One dis-je? les malheurs produiraient encore plus sûrement cet effet, 
car qui pourrait se flatter d’abattre le courage du Français? 

On demande à quel instant les jeunes citoyens doivent recevoir la 
solde. Scra-cc au moment du rassemblement au chef-lieu de district, 
ou seulement lorsqu’ils seront organisés en compagnie et en bataillon? 

On demanderait aussi une exception dans la levée en faveur des 
chefs d’cApIoilation. Telle femme de cultivateur est restée veuve avec 
plusieurs enfants en bas âge et un fils aîné qui est comme le père de 
famille. Tel fils a un vieux père à qui il a succédé dans la culture des 
charnps.Laisserons-nous ces terres chaumer ou les fermes se détériorer 
entre les mains d’une femme ou d’agents infidèles? Ce ne peut-elre 
l’esprit de la loi, qui néanmoins ne prononce pas. A son défaut, je prie 
aussi le Comité de faii’c prononcer une peine quelconque contre ceux 
des jeunes citoyens, qui, étant requis aux termes de la loi, refuse- 
raient de marcher, sans avoir aucune cause légitime. C’est pour la 
seconde fois que je fais celte demande, et elle est si essscntielle qu’on 
ne peut sans cette loi se flatter d’cftecluer la levée, du moins dans 
quelques lieux, et surtout la campagne. On devrait bien une fois pour 
toutes décréter en principe qu’aucune loi ne vaudra qu’autant qu’elle 
renfermera une disposition pénale contre ses infracteurs. Une loi qui 
n’ernporte aucune peine avec elle n’est exécutée que par les bons 
citoyens. Les autres la violent impunément et se rient des premiers, 
qui sont leurs dupes. 

Tout est tranquille ici; on m’assure qu’il n’en est jias de même dans 
le département de l’Eure. Si cela est, envoyez- \ quelqu’un. 

Salut et fraternilés 

Thirion. 

[Aidi. liai., AF n, 1O8. — De la main de Thirion.\ 


nÉPOXSE 1)1] COMITÉ À LA LETTRE PUÉCEDEXTE. 

Paris, sans dale. 

Citoyen collègue, 

Le Comité a reconnu, dans votre lettre du 3 de ce mois, des vues 
éclairées pour assurer le succès de votre mission. La loi du ^3 août 
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détermine des exceptions sans déroger à celles qui étaient portées 
dans les lois précédentes, si le contraire n’est exprimé pour en assurer 
la prompte exécution. Il suffira d’user avec prudence et fermeté des 
pouvoirs qui vous sont confiés. 


I 

LES UEI»nL'sE,NT.\ATS DAXS LA SElXE-INFÉRiECHE 
AU CO.MITE DE SALLT PUBLIC. 

Rouen, 3 septembre 

[Diîlacroix ot f^egendre font remarquer que leur mission est bornt'e aux subsis- 
tances et a pour limites le df^partemenl de la Seine-Infërienre. rrNous ne pouvons 
donc pas suspendre ou destituer les agents iriiidèles de la République , les fonc- 
tionnaires publics fédéralistes, et les remplacer par des patriotes, ni nous occuper 
de la classe des citoyens requis de marcher pour la défense de la patrie. Nous ne 
pouvons donc pas non plus nous transporter dans les districts du ‘département de 
TRure, où notre présence j)eut devenir d’un jour h l’autre indispensable, par les 
obstacles qu’i^prouve le ti’ansport des subsistances provenant des réquisitions faites 
en vertu de la loi. — Nous vous prions de consulter l’Assemblée pour savoir si 
nous devons simplement remplir la mission dont elle nous a chargés par son décret 
du 1 5 août, ou si nous avons les pouvoirs de nos collègues envoyés dans les difiTé- 
rents départements de la République; mais nous vous déclarons que nous nous 
renfermerons stricleinerit dans les limites de nos pouvoirs jusqu’à ce que la Con- 
vention se soit expliquée. « — ArcU. rial., AF ii, i Aq. — De la main de Delacroix, 
— Rkpoivse du Comité, sans date: fpLa Convention nalioiiole vous a confié des pou- 
voirs aussi étendus qu’à nos collègues envoyés dans les différents départements. 
Voire mission n’est pas bornée aux subsistances et aux comptes de l’administration , 
puisfju’cllc s’étend à toutes les mesures que vous croirez convenables pour le bien 
du peuple et ravunlage de la République. Votre zèle, dégagé de toutes entraves, 
peut doue enilirasscr toutes les mesures que vos lumièrob et votre civisme vous dic- 
teront pour le salut de la patrie.» — Arcli, nat., ibid,\ 


LE REPBÉSEXTANÏ CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE 
DANS LE LOIRET ET LE CHER AU COMITE DE SALUT PÜDLIC. 

Orléans, 3 septembre ijgS, lo heures du malin. 

(Ileçu le h scptonibre.) 

[ Laplanchc a convoqué, pour le soir même, toutes les autorités constituées d'Or- 
léans, afin de lem* iiotilier ses pouvoirs et l’objet de sa misgion. Il envoie son plan 
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d'opératious, conformément an décret du 2O août dernier — Arcli. nat., AF 11, 
168. — Réponse DU Comité, sans date: «Le Comité ne donte pas que vous ne 
conceviez avec intelligence et que vous n’exécutiez avec zèle les plans qui doivent 
assurer le succès de votre mission.» — Arcli. nat.., tbid.] 


UN DES REPBÉSENTANTS A L’AUMÉE DE MtYEMCE EN VENDÉE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Samnur, 3 seplcmhre (Heru h G septembre.) 

[Roubell fait passer le procès-verbal du Conseil de guerre tenu la veille, 
2 septembre en conséquence jlo TarrêU^ des rejnésenlanis du peuple du a 7 août, 
approuvé par le (Comité de salut pnl)lic. Élaienl présents : l(*s représentants Reubeil, 
Merlin (de Thionvillc), Richard, Ghoiidieu, Ronrbolte, Tnrreau, Cavaignac, 
Méaulle, Pliilippeaux, Ruelle et Fayau; et les généraux Rossignol, Canclaux, 
Chalbos , Menoy , Santerre , A ubert-Dubayet, Salomon, Du Houx, Rey, Mieskowski 
et Dembarrère. Il est d’abord décidé (jue les représentants ont parfaitement le droit 
de délibérer avec les génfh'aux. Puis on élit présidenl Renbcll, et secrétaire La 
Chevardière,. commissaire du Conseil exécutif. A|>rès un long débal, on met aux 
voix celle question: La garnison de Mayence dirigera-l-elle sa marche par Saiimur 
ou par Nantes? ffSur \ingl-deux votants, Je citoyen Roiirhotte a déclaré n’êlre pas 
en état de donner son avis. La général Dembarrère a demandé que l’on marchdt 
sirnuitanément par Sannmr et par Nantes. Les ciloyims Reuhcll, Merlin, Turrean, 
Cavaignac, Méaulle, Philip|)eaux , Ruelle, Canclaux , Aubert-Dubayet et Mieskowski 
ont été d’avis de marcher par Nantes, et les citoyens Richard, Choudieu, Fayau, 
Rossignol, Menou ,M 3 u Houx, Santerre, Salomon et Rey ont pensé que l’on devait 
marcher par Saumur. A l’égard du général Chalhos, il a voté pour que l’on mar- 
chût par Saumur et Niort à lu fois. D’après Cf ia,et allemin que dix voix ont été 
pour la marche par Nantes cl dix pour celle par Saumur, il ne sVsl pas trouvé de 
majorité. Alors la discus.sion s'est eugagéi^ de nouveau, et après de longs débats 
le Conseil a arrêté que le-i généraux se roiicerleraient (*nlre eux pour arrêter un 
plan qui serait soumis ce soir au Conseil. La séance a été levée h h heures, et l’on 
s’est ajourné à 8 heures du soir. Le soir, les gén(*raux annoncèrent qu’ils étaient 
d’avis que l'armée de Mayence ruarcliût par Nantes et qu'ils se rassembleraient 


Je n’ai pas retrouvé ce décret. Ih'ul- 
élre Lapla riche veut-il parler de Tarrèlé du 
Comité de salut public en date du aGaoût, 
(pli fi.\ait les arrondissoiuents de» députés 
chargés de la levée en masse par la loi du 
23 août, arrêté dont le texte nous manque. 
Voir plus haut, p. 70. 

Robespierre, qui 4'élait pas en mis- 


sion, mais siégeait au Comité de salut 
public, a apposé sa signal lire au bas de 
celle pièce, à côté de celle de Reulicll, voii- 
iaiil sans doute indiquer par là qu’il l’avait 
lue quand elle était parvenue au Comité. 

On li'ouvc.a le texte de ce procès- 
verbal dans Suvary, Guern tint Vendpens et 
(les Chouans 3 t. II, p. 90. 
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demain même pour sc concerter sur les mesures d'exécution. L’avis des généraux 
a été adopté par i 3 voix contre 3 . (Ces trois voix sont celles de Choudieu, Fuyau 
et Ghalbos)w. — Arch. nat., AF 11, 272.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Samnur, 3 septembre îJqS. 

Citoyens collègues . 

J’ai mis effectivement beaucoup d’aigreur clans mu dernière lettre. 
Je trouve, en la relisant de sang-froid, qu’elle a du blesser vos âmes 
généreuses, et celle pensée m’afflige. Mais mettez-vous à ma place. 
Dans ce moment, j’élais à toutes les épreuves qui peuvent exaspérer 
un républicain ardent. Une lettre oflicielle de Ronsin à la Commission 
centrale venait d’al tester que vous aviez changé complètement voire 
détermination du 28, et, aveic cette dépêche, l’année de Mayence se 
trouvait arrêtée dans sa marche. Il nous paraissait bizarre que le pou- 
voir tutélaire de la République détruisît aussi légèrement son propre 
ouvrage et les espérances du patriotisme. L’événement nous a prouvé 
que c’était uu mensonge et que vous aviez seulement autorisé la for- 
mation d’un Conseil de guerre a Saurnur. Il a été tenu hier. Sur 1 1 
représentants, huit ont dérerulu et sanctionné votre plan du 28 pour 
faire descendre l’armée à Nantes; les généraux, seuls, des côtes de la 
Rochelle, au noml)re de sej)t, ont été d’un avis contraire. C’était leur 
cause personnelle, dont on avait trouvé le secret de les rendre juges 
eux-mêmes. Il y a en d’abord partition; mais l’Etat-major, chargé de 
nous présenter une autre plan qui pût sauver la chose publique, et 
dont il demeurât responsable, a fini par embrasser notre opinion 
comme la seule infaillible. Il n’est resté, sur 28 délibérants, que Chou- 
dieu et Fayau, à combattre cette mesure et à l’entraver jusqu’à extinc- 
tion de moyens. Vous voyez après cela, citoyens collègues, que l’évi- 
dence et le vœu de la patrie étaient pour moi : j’y dévouais tout mon 
être. Qu’eussiez-vous fait, avec un caractère aussi brûlant que le mien, 
si, au moment de faire triompher la République, on vous eût apporté 
une lettre aussi désespérante que celle Ao Ronsin ? Au surplus, tous 
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les nuages sont dissipés, la machine a repris de ce matin le mouve- 
ment qu’on avait mal à-propos suspendu, et ceux qui m’ont le plus 
vexé, en voulant vous surprendre, seront mes freres bien aimés, s’ils 
veulent désormais avoir une marche aussi franche que la mienne. 
Quant à vous, citoyens collègues, rendez-moi la jusiiee de croire 
que, jusque dans mes emportements civi(|ues, je sais rendre hommage 
à la pureté de vos cœurs et à vos vertus généreuses. 

PlllIUPPEAUX. 

( Arch. liai., AF ii, 367. — De la main de l’hilippeaux ‘‘K | 

IIÉI'ONSE DE COMITÉ. 

Paris ^ sans date. 

Citoyen collègue, 

Lorsque l’amour de la République règle tous les mouvements des 
]*eprésentanls du peuple, les différentes vues ne sont que des moyens 
différents de servir la patrie. La confiance réciproque conduit à des 
développements qui raffermissoiii, et bientôt l’unilé des moyens est le 
fruit de runité de sentiments. 

En concourant avec nous au triomphe de la liberté, le Comité .se 
persuade que vous y contribuerez beaucoup par votre zèle. 

[ A rch. ija( . , A V ii , *2 67 . ] 

ex Dj;s UEPuéSEXTAXTS \ L’AnMKE UES CÔTES DE BIÎEST 
AU COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Sammir, 3 septembre 

[Cavaignac rappelle qu’il avait deiiiaiidé son rcm[)laceiiienl pour cause de santé. 
rLe 1*' août, un décret nomme des successeurs ù Gillet et a moi Garnier (de 
Saintes), l’un d’eux ne s’est pas encore rendu. J’ai cru ne pas ])ouvoir quitter mon 

En marge, de la main de Carnot: cès de nos armes, qu'il y conlribiicra bcau- 

r Répondre que nous avons reçu avec plai- coup par son zèlc.r» 
sir les explications qu’il nous donne, qnc Voirl, V, p. /j/i/i, le décret nommant 

iiojis faisons des vœux pour lo pnunpl suc- Ruelle Garnier (de Saintes) cl Méaiille, 
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poste avant que le remplacement ne fut com})lètemenl effectue?. Ma santë s’est 
depuis rdtnblie, et je resterai encore volontiers. Etant depuis quatre mois auprès de 
rormèe des Cèles de Brest, je n’y serai pas inutile dans un moment où une armée, 
composée de la réunion de la brave garnison de Mayence et de l’armée de Brest, 
va faire les plus grands efforls pour exterminer les brigands de la Vendée. Au reste ^ 
je me conformerai aux ordres iiîb^rieurs que je recevrai. « — Arcli. nat. , AF ii, 967. 
— De la main de Cavaijnac, — Réponse du Comité, sans date : rrl^ Comité n’a 
pas demandé votre rappel il ne dou(e pas que votre présence près l’armée des 
Côtes (le Brest ne soit utile à la République; le zèle que vous témoignez ajoute 
encore à sa confiance. r — Arcb. nat., AF n, 267. [ 


LES IVEPnÉSEMVMS À L’AUMÊE DE LA MOSELLE 
A LA CÜiNVENTlON NATIONALE ET AL COMITE DE SALLT PUBLIC. 

Au quaï tief^ général, à Saarhrück, 3 aeplemhre ijgS, 

(Reçu le 7 septembre.) 

[Trois lettres de ces icprésentants : 1" Richaud, Soubrany et Ehrraann envoient 
a la Convention la proclamation qu'ils ont adressée aux habitants des départe- 
ments (les Vosffes, de la Moselle et delà Meurthe. Ils protestent contre la lettre lue 
il la (jonveniion sur la prise de Bitcbe et la d(*roule de llornbach; la v(?rilé est que 
presque toutes les troupes sont canqiées sur le territoire ennemi. — Ministère de 
la guerre; Armées du Bhm et de la Moselle, — 9'’ rrlls donnent au Comité des 
renseignements sur Ic's moyens cpi’ils emploient pour armer et équiper l’arnK^e, et 
sur le contin|;eiit fourni à l'arnjée de la Moselle, et transmettent copie de deux 
arrèit^s.îj — Arcb. nat., AF 11, 2 46 . Analyse. — Réponse de Comité, sans date : 
ïfl^es renseigneiiienls ipie vous nous avez adressée le 3 sur l’état des places et de 
l’anin’e de la Moselle prouvent que vous vous ôtes occupés utilement de cette 
partie intitesante de la Ri^publiquc*. Vous sentirez la nécessité de multiplier nos 
moyens, puisque les circonstances nous en fout malbeiireusement éprouver Tin- 
sLiffisanco. Vos pouvoirs sont illiinilés. Nuis obstacles ne doivent vous arréler. 
Voire zèle soutient notre confiance; mettons en œuvre nos forces et nos ressources, 
et bientôt la victoire calmera toutes les inquiétudes. w — Arcb. nul., tbtd, — 
3 " Ricliaud a refusé de contresigner un arrêté de son collègue Cusset, en date du 
i 3 août 1793, qui invite le payeur général de l’armée a remettre la somme de 
20,000^* en numéraire au district de Tbionvillc, rrpour frais de surveillance et de 
correspondance secrète. rrNous savons quil est nécessaire de mettre des fonds en 
numéraire h la disposition des généraux pour les dispenses secrètes. Mais, pour étendre 
cette mesure aux administrations, nous pensons qu’il faudrait de puissants motifs. 
Comme nous ignorons ceux qui ont pu déterminer notre collègue Cusset, nous en 

O) Copendanl, comme on fa vu, t. V, p, A/i4, la Convention avait formellement décrété 
le rappel de (Jillel el de (iavi»i(][nac. — Celle pièce rmuiquc. 
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référons ë vous pour statuer sur celle demande. Nous ne devons pas vous laisser 
ignorer les plaintes qui nous sont parvenues reiativeinent au citoyen Cusset, et 
nous vous envoyons à cet effet copie d’une lettre écrite par le générai de division 
Krieg au général en chef de l’année — Arch. nat. , AF ii, 1 4 g. — De la main 
de Richaud, 


LES REPRÉSEINTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE À LA CONVENTION. 

Avignon, 3 septembre lygS, 

Citoyens nos collègues. 

Au milieu des jdus grands dangers, environnés d'assassins et de 
conspirateurs, nous sommes enfin parvenus à rétablir, dans les dépar- 
tements confiés à notre surveillance, la religion de la Montagne, le 
culte sublime de légalité. Le département do Vaucluse est organisé, 
les patriotes respirent; mais tout n est pas fait encore. Dos veuves éplo- 
rées, des orphelins dans le deuil et dans la misère, viennent nous 
redemander leurs époux, leurs pères et leurs frères lâchement assas- 
sinés par les royalistes fédéralisés: ils nous redemandent leurs effets 
pillés et leurs propriétés dévastées. Plusieurs auteurs et instigateurs de 
ces brigandages sont arrêtes; les prisons en regorgent. Nous prions la 
Convention de nous dicter la marche que nous devons suivre. A quel 
tribunal et de quelle manière ces contre-révolutionnaires seront-ils 
jugés? Qui supportera les indemnités à payer aux patriotes dépouillés? 
Sans nos soins et notre vigilance, le peuple, longtemps outragé dans 
ce département, aurait pu se porter â une récrimination bien dange- 
reuse; nous l’avons maintenu dans le calme el le respect des lois; nous 
l’avons contenu en lui promettant justice et réparation; nous attendons 
sur cet objet les ordres de la Convention nationale. 

Trois cents soldats n’avaient point d’asile: nous avons établi un 
hôpital à Avignon pour remplacer celui de Lyon, que nous croyons 
incendié. Ce nouvel hôpital militaire, le plus beau de la République, 
n’a rien coûté à la nation pour son ameublement. Nous l’avons mis en 
état de recevoir nos frères d’armes comme par enchantement, et nous 
espérons que la Convention voudra bien confirmer ccl établi>sernent 
indispensable. 


(Icîtk* pièce maïupir. 
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Nous avons organisé la gendarmerie nationale du département de 
Vaucluse. Nous en avons éliminé ceux qui s’étaient souillés de fédé- 
ralisme et Tavons renforcée de répubiicains. Nous avons levé deux 
nouveaux bataillons, qui font actuellement partie de l’armée du Midi. 
Enfin, nous nous sommes occupés de l’établissement d’une fonderie de 
canons. Cependant nous sommes dénués de ressources : les ministres 
ne nous envoient point de lois et laissent toutes les caisses publiques 
sans fonds; nous avons emprunté de l’argent pour faire le prêt aux 
volontaires; nous on avons emprunté pour payer le salaire des fonc- 
tionnaires pul)lics et les pensions des religieux et religieuses suppri- 
més. Enfin, abandonnés à nos propres forces, notre situation devient 
de plus en plus critique, et nous demandons avec instance que le Comité 
de salut j)ublic s’occupe de nous. Le dépuiternent de Vaucluse, grâce 
à nos instructions fraternelles et aux missions que nous y avons faites, 
est aujourd’hui le plus dévoué à la Convention et n’a de confiance et 
d’espoir qu’en elle; tous les jours nous fortifions ces dispositions favo- 
rables, et la République p(;ut compter sur la fermeté et le patriotisme 
indomptable des Vauclusicns. 

La journée du 10 août s est passée dans la plus vive allégresse. 
Poultier a prononcé à cette occasion un discours dont le peuple a 
demandé l’impression; nous vous en faisons passer un exemplaire; nous 
y joignons la proclamation que nous avons publiée pour la convocation 
de l’assemblée électorale et le procès-verbal de l’ouverture de cette 
assemblée. 

J.-S. RovÈRE, F. PoüLTIER. 

[ Arcli. nat. , AF u, 18/1.] 


RÉPONSE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Pam, sans date. 

Citoyens collègues, 

Déjà vos efforts ont préparé des triomphes à la liberté. Votre con- 
stance en assurera la jouissance, et bientôt les patriotes ne compteront 
leurs maux et leurs perles que comme des sacrifices à la patrie. Elle 
est juste, elle est reconnaissante, malheureusement elle doit être 
sévère; il faut donc que les assassins du peuple soient punis, il faut 
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que les biens des rebelles servent à réparer les pertes des républicains : 
la loi le prononce. Nous sommes persuadés (|uc vous la ferez exécuter 
aVec prudence et fermeté. Revêtus de pouvoirs illimités, vous n’éprou- 
verez pas de difliciilté que votre zèle ne surmonte. 

[Arcli. nal., ihi(L \ 


LES i;E!»nESKNTA]NïS AUX ARMEES D'ITALIE ET DES ALPES 
A.U COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Marmlloy 3 septembre i'/()3. 


Citoyens collègues, 

Nous vous adressons copie de rarrété (ju(‘ nous avons cru devoir 
prendre relativement h Despinassy, membre de la Convention natio- 
nale, qui jugera sa conduite 

Voici les motifs qui ont dirigé cette mesure de notre part. 

Les représentants du peujile presrarmée d'Italie, Barras et Fréron, 
l’accusent : 

1° D’avoir abandonné son poste dans le moment le plus critiipie. 
Il avait quitté Nice, sous le prétexte d’aller voir sa mère malade, 
quinze jours avant la délimtion dans Toulon de Pierre Bayle cl de 
Beauvais, Ayant su à Signes*-^, son ])ays natal, que la commission se 
trouvait réduite à Barras, ])uisque Fréron n’était point nommé par 
décret représentant du p(‘n|)lc près l’armée d’Italie, et que ce dernier 
n’était qu’adjoint par un arreté de ioule la eominission vu la gra- 
vité des circonslarues et rim[) 0 .ssibilité ou il était de retourner a la 
Convention, et qu’en sc renfermant strictement dans le texte de la loi, 
Barras ne pouvait pas délibérer seul, il est resté sciemment éloigné 
du poste qui lui avait été assigné, et, par cette absence combinée avec 
les vues et la conduite postérieure du général Brunei, qui précisément 
couvrait sa scélératesse de ces arguties a mis l’armée d’Italie et le 


Par cet arrôlô, f‘n (laie du a s(*j)- 
lembre 179^, ordre était (Joniié à f)esj»i- 
nassy de se rendre sur-le->cliaiiip à Paris, 
ocfotnpaj^nc d’un oflicier de (jeiidarmerie. 
On SC rappfdl<‘ fjue le coiivontiomiel Des- 
pinassy était en iriissioti à rarniée d’Italie. 
Voir I. III , p. 


Le couveiilioniiol Despinassy ii’élail 
pas né à Si({tic8 (Var), comme le croyaient 
scs coIIè|;ucs, mais à Mai*scilie. Voir la no- 
tice biograpl»i(pia qui le concerne, t, I, 
p. 63 . 

Voir f. V, p. 391. 

Oî \ oir t. V, p. 
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département du Var à deux doigts de leur perte, en paralysant toutes 
les mesures que Barras et Fréron pouvaient pi endre, et qu’ils ont 
prises pour sauver l’un et l’autre; 

2® D’avoir été constamment le partisan outré du système perfide 
des sections, et d’avoir même prononcé dans les sections de Signes un 
discours, que nous vous envoyons, dans lequel il félicite ses conci- 
toyens d’en avoir établi à l’instar de Marseille et de Toulon. 

3® Nous l’accusons tous de la liberlé et de la sécurité dont il 
jouissait dans la ville de Marseille jusqu’à l’entrée de Carleaux, tandis 
que Bo et Aniibou! étaient dans les fers. Il disait tout haut à des 
témoins qui en déposeront, et qui lui témoignaient leur surprise 
extrême de le voir se promener dans les rues de Marseille, quil était 
parfaitement tranquille; que, quant â lui, il 7ie craignait point (ïélre arrêté 
Il est évident qu’il est, par ce seul fait, présumé avoir été d’intelli- 
gence avec les Comités des sections de Marseille et de Toulon, et que 
la sévérité de nos principes nous fait une loi de l’envoyer au Comité 
de salut public [)our que la Convention nationale prononce sur des 
faits aussi graves. 

Despinassy a de plus affecté de déclarer en présence de Kellermann, 
de Brunet, et des représentants du peuple près l’armée d’Italie, ras- 
semblés en conseil de guerre, que la (Convention nationale n’avait et 
ne pouvait avoir le droit d’envoyer des commissaires dans les dépar- 
tements, ce (jui ne tendait qu’à avilir et atténuer devant les généraux 
l’autorité des représentants, (‘t les fortifiait dans leur résistance à 
toulesnos réquisitions. 

Despinassy, sur la proposition faih^ par Barras et Fréron dans le 
même conseil, tenu il y plus de doux mois, de faire marcher les 
bataillons contre Marseille, mesure qui eut empêché Toulon de se 
former en sections et d’appeler les Anglais, Despinassy dit positivement 
qu’il s’opposait de toutes ses forces à ce qu’on allumât la gueire civile dans 
son pays, a ce que Fon allât combattre ses frères; que Marseille ne pouvait 
pas être comparé à la Vendée; que les sections vonlnient sincèrement Ynnité 
et F indivisibilité de la République, Les généraux, forts de son appui, 
finirent par déclarer quils ne fourniraient aucun soldat sans un décret 
delà Convention nationale, et ils savaient que, tous les passages étant 


C’est-à-ftire d’avoir établi des sections îiisurreciioniieîlos. 
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fermés, en gagnant du temps, la contre-révolution forait des progrès 
rapides et peut-être irrémcidiables. 

Nous sommes fraternellement, citoyens collègues, les représentants 
du peuple députés dans les départements méridionaux, réunis à leurs 
collègues près Tarmée d’Italie 

Paul Barras, Albitte, Gasparin, Fr^ron, 
Saliceti, Pomme, Houbaüd. 

[Arch. nat., AF 11 , 44.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du à septembre ijgS, 

Présents : L. Carnot, Hérault, Prieur (de la Marne), C.-A. Prieur, 
Barère, Robespierre. 

1. Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête 
que le patriote Taschereau détenu à la mairie par reffet d’un mal- 
entendu, sera mis a l’instant en liberté. 

Héraclt, Laz. Carnot, Prieur (de la Marne) 

2. Les représentants du peuple composant le Comité de salut public , 
considérant que les dernières mesures décrétées par la Convention 
nationale sur l’augmentation de la cavalerie remplissent les vues du 
Comité, rapportent leur arrêté du 8 août dernier relatif à la levée de 
3,4oo cavaliers; 

Arrêtent que la gratification de 5>5o livres accordée a chaque cava- 
lier par le susdit arrêté est supprimée et que néanmoins ceux qui 


e) Par décret du 1 1 septembre 1798, 
bn Convention approuva Tarreté pris contre 
Despinassy. Il no reprit séance dans l’As- 
semblée qu’à la suite du décret du 1 8 fri- 
maire an 111-8 décembre 179^. 

Sur Taschereau, cx-commissairc du 
Conseil exécutif, voir l. IV, p, 5 o, et t. V, 
p. 84 . — Dans le registre, à la suite de cet 


arrêté, sont transcrits les arrêtés du (ionscil 
exéculiC relatifs au général d’Ilinnisdal et 
au convoi signalé d’Amsterdam (voir plus 
haut, p. 25 a); cos arrêtés sont munis du 
visa et de l’opprobation du (lomitc de salut 
public. 

Arch. nat. , AF 11, fio. — De la main 
d*Hérault, 
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l’auraient reçue jusqu'à ce jour ne seront point tenus de la rapporter, 
et que les ofliciers nommés par le ministre de la guerre pour la for- 
mation des escadrons seront employés dans les places qui sont à sa 
disposition 

3 . Le Comité de salut public, sur la proposition du ministre de l’in- 
térieur, arrête que le citoyen Le Breton se rendra dans les départe- 
ments du Finistère et du Morbihan pour mission secrète, dont il 
rendra compte seulement aux représentants du peuple envoyés près 
les armées ou dans les départements de rinlérieur. Il a été expédié 
un passeport audit Le Breton 

/i. Le Comité de salut public, en conséquence de son arrêté de ce 
jour, par lequel il char^fe le citoyen Le Breton d’une rnission secrètr^ 
dans les départements du Finistère et du Morbihan, arrête que le 
citoyen Le Breton est autorisé à emmener avec lui le citoyen Tou- 
chard, pour l’aider dans ses opérations. 

C.-A. PniEüR^^^ 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT QUATRE-VINGT-DIXIÈME SÉANCE. 
h vSeptemLre 1793. 

Le Conseil arrête qu'il sera fait mention sur son registre d’une pro- 
clamation qu’il a acceptée le j 3 juillet dernier, sur la proposition du 
ministre de l’intérieur, portant cassation de l’arrêté pris le ai juin 
précédent par le conseil général d’administration du département du 
Rhône-et-Loire et conlirmalion de celui pris le 2 1 juin par le conseil 
général d’administration du district de Villefranche relativement à 
l’arrestation et désarmement des gens suspects dans son ressort. 

Le Conseil a également arrêté qu’il sera fait mention sur son re- 
gistre d’une proclamation qu’il a adoptée le 2 1 juillet dernier, sur la 
proposition du ministre de rinlérieur, portant cassation de l’arrêté du 

Arch. liât., AF 11, 198. — De la main de Carnot. — Arch. nat., AF u, 58 . — 
Pe la main de C.-A. Pi'ieur. — Arch. nat., ibid. — De la main de C.-A. Prmir. 



272 


UEPnÉSENTANTS EN MISSION. [h sept. 1798.] 

département de TYonne et confirmation de rexéculion pleine et entière 
au profit de la nation du traité de vente fait sous seing privé le 1 " mars 
1799 entre J.-P.-F.-X. Foulon de Doué cl F. Gérard, des forets ap- 
partenant audit Foulon. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DlSCnET BELVTIF \ LA MISSIOA \ L'AIUIÉE DES COTES DE BHEST. 

Convention nationale, séance du 4 aeptemhre 

Gillet, représentant près l’armée des (ioles de Brest, deinaiidc un 
congé d’un mois pour rélahlir sa santé. 

Accordé, et renvoyé au Gornité de salut public pour rpi’il soit rem- 
placé. 


DÉCRET RELATIF A LA MISSION DANS LES BOLCHES-DU-RHONE. 

Convention nationale, meme séance, 

La Gonvenlioii nationale, après avoir enl(*iidii le (Irunilé de salut 
public, décrète : 

1. Les biens des individus, cpii à Marseille el dans les départements 
circonvoisins ont levé l’élendard de la contre-révoliilion et de la 
révolte contre l’autorité nationale, sont confisqués el alTectés spéciale- 
ment aux indemnités dues aux jiatrioles persécutés dans les mêmes 
contrées. 

2. Les commissaires de la Convention nationale dans le départe- 
ment des Bouclies-du-Rhônc prendront les mesures les plus promptes 
el les plus sévères pour faire punir les auteurs et les complices de 
la rébellion des contre-révolutionnaires de Marseille, et des violences 
et des assassinats commis dans la personne des républicains de ces 
contrées. 

H. Le ministre de fintérieur disposera de la somme de 5o.ooo li- 
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vres, sur les fonds secrets mis à sa disposition, pour fournir un secours 
provisoire aux veuves et aux enfants des citoyens de Marseille assas- 
sinés par les contre-révolutionnaires de cette ville. 


DÉCRET RELATIF À LA MISSION DANS LA SOMME. 

Convention nationale^ même séance, 

La Convention nationale décrète que Le Bon, revenu à Paris pour 
donner des renseignements au Comité de salut public et à celui de sûreté 
générale, restera au sein de la Convention, et que Dumont, son col- 
lègue, terminera dans le département de la Somme les opérations 
dont ils avaient été chargés ensemble. 


LE COMITÉ DK SALUT PUBLIC 

AU REPRÉSENTANT COUTIION ET À SES COLLEGUES À CLERMONT-FERRAND. 

Paris ^ à septembre iypB. 


Nous nous sommes empressés, citoyens nos collègues, de remplir 
votre vœu exprimé dans votre lettre du 98 du mois dernier. Aussitôt 
sa réception, nous avons fait l’arrêté dont nous vous envoyons copie 
Cette nuit on a dû le mettre h exécution; vous devez être certains que 
nous ne négligerons jamais de prendre toutes les mesures que vous 
nous indiquerez pour le bien et le salut de la République. 

Les membres du Comité de salut public chargés de la correspon- 
dance, 

Laz. Carnot, C.-A, Prieur. 


[Arch. naf. , T, 566. i-îî.| 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS À TOULOUSE. 

Paris, le U septembre ijgS. 

Le Comité de salut public, citoyens collègues, s’occupe de l’objet 
des subsistances de Toulouse. L’état de cette ville intéressante ne 


Nous ignorons quoi col aiT«le. 

COMITIi »E 8\LÜT VI, 


18 
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saurait lui ôtre indifférent, et il prendra les mesures les plus promptes 
pour réparer les inconvénients de rinexécution sur la loi du maximum. 
La Convention nationale, n’en doutez pas, s’empressera de réformer 
ce que les circonstances, la révolte des administrations et l’intrigue 
des fédéralistes ont suscité d’abus et de calamités pour accabler le 

Les mouvements contre-révolutionnaires “qui s’élèvent dans le district 
de Gaillac tiennent au système général de conspiration qui tend a 
engloutir la République; il faut sc hâter de les étouffer. Nous comp- 
tons sur la bravoure et le civisme du général Frégoville. Conciliez-vous 
avec lui et les administrateurs patriotes, réunisse/ les bons citoyens, 
et formez une masse qui en impose aux rebelles et les anéantisse. 
Usez pour cela de la voie des réquisitions, et n’oubliez pas que dans la 
Lozère des représentants du peuple actifs et des administrateurs zélés 
ont en un clin d’œil fait rentrer dans la poussière Charrier et ses com- 
plices. Dans les moments de péril, il ne faut p«as délibérer, il faut agir. 
Que votre énergie sauve la Républicjue dans le midi. Faites usage de 
vos propres forces et comptez que nous vous en enverrons aussitôt que 
l’état de la République et le succès décisif dans la Vendée le per- 
mettront. 

[Arrli, nal., AF 11, 3 (). | 



LKS UEP1\ESKNT^\TS DANS L’AISNE ET L’OISE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

^ SolUs, à septembre 

Citoyens nos collègues, 

Nous vous faisons passer une proclamation qui retrace toutes nos 
o[)érations : nous avons vu avec plaisir qu’elles avaient votre appro- 
bation. Conformément a vos arretés, tous les aristocrates sont séques- 
trés; on les amène successivement au ci-devant château de Chan- 
tilly, dépôt que, de concert avec le département, nous avons jugé le 
plus convenable, parce qu’il est entouré de larges fossés pleins d’eau. 
La garde devient très facile et peu fatigante. Aujourd’hui, tous les 
jeunes gens qui doivent marcher se sont rendus aux chefs-lieux indi- 
qués de tous les points du département. Ils sont gais, ardents et coura- 
geux. Tout présage de prompts, nombreux et brillants succès. 11 reste 
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bien peu de chose à faire dans le département de l’Oise pour l’exécu- 
tiondes mesures que vous avez fait décréter. Vous savez que les armes 
sont rares, cela seul est absent. Nous avons mis cependant plusieurs 
ateliers en activité : ils fournissent tant qu’ils peuvent. 

L’énergie , l’ardeur, l’activité , les bonnes résolutions sont au suprême 
degré. Nous faisons aller les subsistances tant que nous pouvons. Nous 
entretenons une corrrespondancc particulière et continuelle avec le 
maire de Paris, pour ménager vos instants. Il vous aura fait part de 
quelques mesures proposées pour assurer l’expédition prompte des 
convois et écarter toutes les fraudes. Il faut des postes à Pont-l’Evêque 
et vers Pontoise. Pont-Sainte-Maxence est bien observé; nous avons 
renouvelé les consignes en y allant avant-hier. 

Salut et fraternité. 

CoLLOT d’HeRBOIS, IsORé. 

P. 5. Nous allons faire une tournée dans le district de Crépy. 

[ Arcii. nal., AF 11, 1 ^19. — De fa main de Collât d'Hcrhois.'\ 


LES UEPRESENTAINTS A L’ARMEE DU NORD A LA CONVENTtON. 

fjlley h sepleiahre lygS. 


Nous vous avons iiistmits, citoyens nos collègues, par notre lettre 
du iî8 août dernier, de la facilité avec laquelle plusieurs bataillons 
abandonnaient leurs canons, et nous vou> avons demandé une loi sévère 
qui notât d’infamie ceux qui se rendraient coupables de cette lâcheté. 
Persuadés qu’il était instant de prendre des mesures actives pour 
réparer promptement ce mal, nous avons pris un arrêté à ce sujet, dont 
nous vous envoyons quelques exemplaires Vous en sentirez sans 
doute toute l’utilité. Nous espérons, par ce moyen, qu’a l’avenir les 


0) Par cct arrêté, daté do Lille, le 
3 seplembre 179^, Levasseur, Bentabole, 
Châles et Collomhel <r arrêtent que tout 
bataillon qui abandonnera ses canons à l’en- 
nemi, sans les avoir disputés à outrance, 
le chef et tous les premiers capitaines do ce 
bataillon seront, ainsi que tous les offi- 


ciers d’artillerie, destitués de toute fonc- 
tion militaire, le bataillon renvoyé sur les 
derrières de l’armée , privé de Thonneur de 
combattre les ennemis de la liberté, et son 
nom et ceux des officiers rendus publics 
par la voie de l’impression, pour être 
voues â l’infamie. 

iS. 
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soldats de la République attacheront autant d’honneur à la conser- 
vation de leurs canons qu’à celle de leur drapeau, et que notre arrêté 
produira dans l’armée tout l’effet que nous avons lieu d’en attendre. 

LEVASSEcn, Bentabole. 

[Arch. nah , C, 270.] 

LK REPRÉSENTANT À L’ARMEE DES ARDENNES X LA CONVENTION. 

Sedan ^ à septembre l'jgS. (Reçu le 8 septembre.) 

[Calés offre un exemplaire du discours prononcé par lui au Ghamp-de-Mars» 
le 10 aoûl. — Arch. nat. , C, 270.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES COTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

liantes, /f septembre ijg3. 

[Gillet envoie le procès-verbal de scs opérations du 8 au 1 5 août 1793. — Arch. 
nal.. AF II, 20)7-] 


UN DES REPRÉSENTANTS A BREST AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vdledieii^^K à septembre t'jgS. (Reçu le 7 septembre.) 

[ ff Bréard transmet la pétition de la commune de Villedieu , cjui récleme des secours 
en subsistances, dont elle éprouve la plus affreuse disette — Arch. nat., AF ii , 
168. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-ET-OJSK , L’EURE ET L’EURE-ET-LOIR 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET A LA CONVENTION. 

Dreux, U sepkmbre ijgS, 


[Bonneval et Roux exposent, en deux lettres presque identiques, qu*un conflit 
sVst élevé entre le département de Seine-et-Oise et le district de Mantes , au sujet 


li s’agit sans donle de Villedieu 
(Manche). 

En marge, de plusieurs écritures : 
f^Accuscr réception ; annoncer que , selon 
le vœu, on recommandera la pélilion au 
ministre de rinlériour; confia :ice dans le 


zèle du représentant. — Adresser la pétition 
ou ministre de l’intérieur avec l’extrait de 
la lellre relatif à la pélilion. — La pétition 
ci-joinlc a été renvoyée au ministre de l’in- 
lérit ur, le lO septembre, l’an 11 de la Ré- 
publique, n 
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des subsistances. Le de'parlement, malgré les reprf^senlants , a fait arrêter les 
membres du district. Bonneval et Roux prient la Convention de ne pas statuer sur 
cette affaire avant de les avoir entendns^*^ — Arch. nat., AF 11, 168.] 


LE REPBiSENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LE LOIRET 
ET LE CHER AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Orléans y à septembre ijgS. (Reçu le 5 Kcpleiubrc.) 

[liaplanche a tenu, le 3 septembre, «une séance publique où toutes les auto- 
rités constituées d’Orléans, les commissaires des assemblées primaires, la dernière 
colonne de la brave garnison de Mayence et un concours innombrable de citoyens 
et de citoyennes se sont rendus. La représentation nationale y a été très honorée. 
La séance s’est ouverte par un cri unanime de : Vive la Uepubliquel Vive la sainte 
Montagne !n 11 enverra le procès-verbal dès qu’il sera réJigé, ffEn ce moment, je 
me rends à la municipalité pour y traiter des subsistances, et, ce soir, je tiendrai 
une autre séance relativement aux autres adminisirations et aux mesures de salut 
public.» — Arch. nat., AFu, 168. — Réponse dü Comité, sans date : ff Concilier à 
la représentation nationale la conliance qu elle ne cesse de hiériler par scs travaux, 
et que les malveillants s’efforcent de lui enlever, est un des plus surs moyens de 
conserver 1 union qui fait la force du peuple. Cet objet était digne de votre zèle; 
déjà vous en avez recueilli le prix, puisque vos premières démarches ont été des 
succès. » 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LES DEUX-SÈVRES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, U septembre 179»^. 

J’arrive de Saumur, citoyens mes collègues; je me suis concerté 
avec les représentants du peuple près l’armée des Côtes de la Rochelle, 
qui se trouvaient dans cette ville pour l’exécution du décret du 28 du 


Dans la séance du 1 5 septembre 1 798 , 
Roux dénonça le département de Seine-et- 
Oise comme s’étanl opposé aux réquisitions 
qu’il avait laites avec Bonneval, relative- 
ment aux subsistances. Trois des admiuis- 


Iraleurs de ce département furent décrétée 
d’arrestation, et, dans la séance du 17, es- 
sayèrent vainement de se jusliRer, (Procès^ 
verbal 1 1. XX, p, 383 , et Momlenr, t. XVII, 
p. 673, (>8i .) 
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mois dernier. 11 a été arrêté entre nous que le citoyen Richard, l’un 
d’eux, serait chargé de toutes les opérations [)rescriles par ce décret 
dans le département de Maine-et-Loire. 

J’ai aussi assisté au conseil de guerre qui a été tenu d’après un 
arrêté auquel vous aviez donné votre approbation Les mesures 
propres à dissiper les attroupements qui désolent le département de la 
Vendée et à purger le sol de la liberté de cette race de brigands qui 
l’infestent ont été prises. Nous vous avons adressé le procès-verbal des 
séances du conseil de guerre; aussi vous connaissez le résultat de nos 
délibérations. Je ne dois pas vous dissimuler, citoyens, que j’ai été 
vivement affecté de voir deux de mes collègues exercer dans leur dépar- 
tement la mission d’envoyés par la Convention nationale, tandis qu’è 
votre Comité vous m’interdites le département de la Vendée, pour qui, 
me dites-vous alors, il existait un décret qui défendait aux députés 
d’aller en qualité de représentant du peuple dans leur département. 

Je ne conçois rien à celte manière d’interpréter ou de faire exécuter 
les lois. Auriez-vous voulu établir entre tant d’autres et moi une dis- 
tinction qui me serait injurieuse, si je ne me jugeais moi-même? Et 
quel est donc ce nouveau système d’unité de la République? Quoi! un 
représentant du peuple connaît encore son département! En a-t-il 
d’autre que la Républi(|U(î tout entière? N’est-ce j)as ici professer le 
fédéralisme quand vous voulez le détruire? D’ailleurs, quelle o[)inion 
voulez-vous que le peuple d’un département (*onçoive d’un représentant, 
lorsque vous lui faites entoiulre (ju’il no peut défendre avec chaleur 
que les intérêts des citoyens qui l’inveslirenl de leur confiance? 

Demain je me rends à Niort. Je remplirai dans le département des 
Deox-Sèvres la mission dont je suis chargé; et, si ma présence est 
nécessaire dans la Vendée, je m’y transporterai. Tous les principes 
s’accordent avec cette démarche : je ne veux pas que les citoyens de ce 
département soient autorisés à suspecter mes intentions en me voyant 
privé d’un droit dont jouissent plusieurs de mes collègues. 

Si cependant ma détermination pouvait être contraire »u bien pu- 
blic, comme toutes mes vues ne tendent qu’au salut de la patrie, je 
me rendrai de suite à mon poste. J’attends une réponse très prompte 
de votre part. Mais, si vous voulez la motiver, attendez que j’aie agi, et 


Voir plus haul. p. ofio. 
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vous saurez que, s’il est des exceptions à faire, elles no peuvent que 
m’être favorables. 

Salut et fraternité. Fayaü. 

[Arch. nat., AF ii, 149 . J 


LIS BEPRÉSENTANT GIIARUÉ DË LA LEVÉE EN MASSE DANS L’INDUE 
ET LA CREUSE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Châtcauroux^ à septembre (Reçu le 9 septembre.) 

[Ingrand est arrivé dans le département de J’Indre, que le Comité lui a donné 
pour arrondissement : rrMon premier soin doit être d’exécuter les dispositions de 
votre arrêté du 26 août et de vous faire connaître le plan des opérations que La- 
planche, mon collègue., et moi, avons concertées à Orléans, et que nous avons 
crues propre h accélérer l’exécution des décrets des 1 A , 16 et 28 août. — P, 5 . Je 
prie le Comité de salut public de se rappeler que, n’ayant plus le département de 
la Vienne dans mon arrondissement, comme on me l’avait désigné d’abord, et ce 
département se trouvant voisin de la Vendée et administré par des mandataires 
infidèles pour la plupart, il est instant de faire mettre a exécution dans ce dépar- 
tement, et le plus promptement possible, les décrets des lA, 16 et 28 août.» — 
Arch. nat., AF ir, 168.] 


LES REPRÉSENTANTS \ I/ARMÉE DU RHIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourfr , à septembre 
Citoyens collègues, 

II y a plus de douze jours que l’un de nous avait écrit au Comité 
des finances sur plusieurs points. Un des principaux était relatif au 
citoyen Dentzel, représentant du peuple nommé pour la formation du 
district de Landau. 

Sa mission se bornait à cette partie; ilfa étendue, au détriment de 
la chose publique, à tout ce qui concerne la défense de cette ville, a 
Tadministration militaire; il a destitué des patriotes, exercé des actes 
qui ne tendent qu à la perte de cette ville. Nous demandions qu’on 
s’occupât sans délai de cet objet. Le Comité des finances vous a com- 
muniqué cette leltre : aussi nous nous attendions au rappel prompt de 
ce représentant, qui exerce des fonctions dans l’endroit même de sa 
résidence. 
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Plusieurs jours sont écoulés depuis, et il continue ses fonctions; 
mais, comme le mal est à son comble, que de nouvelles plaintes nous 
arrivent de toutes paris, que Denlzcl a un parti puissant dans Landau 
parmi rélat-major, qu’il a formé lui-méme , et parmi les officiers les plus 
siis|)ecls, nous vous renouvelons nos instances pour son rappel. 

Nous terminerons par vous observer que, dans les circonstances où 
nous nous trouvions avec Dentzel, nous avons cru nécessaire de prendre 
un arreté ci-joint, qui défend aux généraux et aux commandants des 
places de reconnaître d’autres députés près l’armée que ceux conservés 
j)ar le décret du 19 juillet dernier, à moins que la Convention no leur 
eût donné des pouvoirs. 

Dentzel a continué, au mépris de cet arreté, ses vexations envers 
tous les bons citoyens. Nous vous réitérons qu’il s’est formé un parti si 
puissant, que, si vous ne vous hâtez de le rappeler, nous ne répondons 
pas que la guerre civile n’éclale dans cette place et qu’elle n’éprouve 
le malheureux sort de la ville de Mayence. 

J.-B. MiLiiAiD, Bdavîps, BoniE. 

[Arclî. not., AF n, 149.] 


«ÉPOXSE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
sam date. 

Citoyens collègues. 

Nous vous adressons le décret qui ordonne le rappel du citoyen 
Dentzel il s’empressera sans doute de l’exécuter. — Libres maintenant 
de faire le bien, le Comité est persuadé que vous l’opérerez. Il faut 
surtout réparer les fautes conséquentes qui auraient été faites. 

[ Arch. not. , AF 11, 149.] 


l!N DES BEPRÉSENTAXTS À L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Landau, 4 septembre îjg3. 

[rr Dentzel fait l’éloge du courage de la garnison de Landau. Il annonce que les 
maga^sins sont Lien approvisionnés et qu’il prend les mesures pour procurer à la 


\oir plus hnut n* déerni , ù la vlair du 39 aoùl 1793. 
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garnison les arlicles de première nécessité. Il dit que l’ennemi cherche , par divers 
moyens, è lui 6ter la conüance de la garnison. — Arch. nal., AF 11, 267. Ana- 
lyse.] 

LES REPRESEMiiNTS À L’ARMEE DES ALPES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Pape y h seplembre iy^3. 

[Deux lettres de Dubois-Crancé et Gauthier ; 1" Ils tronsmelient les lettres à 
eux adressées par leurs collègues de Marseille, qui confirment la trahison de Tou- 
lon ; 6,000 Anglais, avec les révoltés, marchent sur le détachement du général 
Carteaux. Albitte et Nioche, qui accompagnent Carteaux , peuvent tirer des forces, 
au besoin, des dé[)artemenls de la Drôme, du Gard et de Vaucluse. Ils avaient, en 
eflel, promis des trouj^es au général Carteaux, mais après la soumission de Lyon; 
ils étaient loin de prévoir que celle ville serait h foyer d’une nouvelle Vendée et 
que Toulon ouvrirait ses portes aux Anglais. Quant h eux, ils se flattent d’avoir 
trop bien sei'vi la patrie wpour être sensibles aux inculpations». ffNous ne disons 
pas ([ue nous avions tout prévu : on ne devine pas tons les crimes; mais, lorsque 
nous coupâmes la racine du féd(h'alisme ù Grenoble, lorsque nous nous décidâmes 
h faire marcher au-devant des Marseillais, lorsque nous demandions sans cesse au 
Comité de salut public l’ordre de marcher contre Lyon, nous pressentions vive- 
ment le dang(;r de laisser grossir un noyau très funeste de contre-révolution. 
Nous demandions un ordre positif, parce que sans cela nos réquisilions auraient 
été méconnues, soit par l’armée, soit par les départements. L’Assemblée, jusqu’au 
1 2 juillet, a gardé le silence, et nous n’avons pu commencer à prendre des mesures 
que le 20.» Ils donnent un état sommaire de l’armement de leurs troupes, ajou- 
tant que Lyon a 3 o,ooo hommes sous les armes, plus de 200 pièces de canon et 
a vu le quart de ses maisons brûler, sans sourciller. Cependant, malgré ce peu 
de moyens, ils auraient réussi, si l’exécution de leur plan n’avait été anéantie par 
les départements de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme, qui devaient fournir la 
quatrième colonne, et où le géruh-al Nicolas n’a pu ramasser que 200 hommes. Ce 
dernier a été surpris à Montbrison el fait prisonnier, et les communications avec 
Coulhon, Châteauneuf-Randon etMaignet furent rompues. Ils vont donc travailler 
h réparer cet échec, malgré toutes les diflîcultés qui les environnent, w C’est au 
milieu de toutes ces circonstances, c’est tandis que les Piémontais ont envahi la 
Tarenlaise et la Maurienne sur nos derrières, et sont difficilement contenus par ce 
qui reste de l’armée des Alpes, qu’on nous accuse de lenteur, d’insouciance : pour- 
quoi pas de trahison?» Ils demandent que la Convention les juge et qu’elle confie ii 
de plus capables leur mission , mais il leur restera toujours la certitude d’avoir fait 
leur devoir. — Réponse de Dubois Cramé aux inculpations de Couthon et Maignet . — 
Arch. n:d., AD xviiP, 26. — Ils adressent un arrêté en date du 4 , par lequel 
ils nomment provisoirement comme commissaire des guerres le citoyen VaneL -r— 
Arch. nat. , AF ii, 262. Analyse.] 



282 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
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LES REPRÉSENTAINTS DANS LES BOUCHESH)ü-RHÔNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Avignon^ à septembre ijgS. (Keçu le 10 septembre.) 

[Rovère et Poultier font passer une lettre (écrite ])ar un patriote de Toulon et 
relative à la trahison de celte viile^'^ — Ministère de la jjuerre; Armées des Alpes 
et d'Italie. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ABMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Petyignarij ü septembre ijgS. (Reçu le 12 septembre.) 

[Fabre demande des armes etdes canons ;rarmde ennemie compte 3 G,ooo hommes 
et une artillerie formidable; Perpignan ne pourra résister longtemps; cette ville 
va être cernée. Dans une affaire d’avant-poste, le général Fr(*geville a été fait pri- 
sonnier, mais nos troupes l’ont délivré bientôt. — Ministère de la guerre; Armée 
des Pyrénées. ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLKu 


Séance du 0 septembre 

Présents : Hérault, C.~A. Prieur, (mrnot, Thuriof , Robespierre, et 
Rarère. 

1. Le Comité de salut public a arrêté que le ministre de la justice 
remettra au citoyen François-Marie Botot trois exemplaires de tous 
les décrets rendus par la Convention nationale depuis le 1 "" juin jus- 
qu a ce jour. 

2. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Eugène Gossuin, 
membre de la Convention nationale, est chargé de se transporter sur- 
le-champ à Maubeuge, Avesnes, Landrecies et communes voisines 


CoUe pipcf» 
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pour y vérifier Tétât de nos forces et en rendre compte au Comité de 
salut public. 

3. Les représentants du peuple composant le Comité de salut public 
arrêtent que la trésorerie nationale mettra à la disposition du citoyen 
Gossuin, représentant du peuple près Tarmée du Nord, la somme de 
1 ,5oo livres. 

Jeanbon Saint- André, Laz. Carnot, C.~A. Prieur, 
Prieur (de la Marne) 

4. Le Comité de salut public , sur la représentation des députés du 
département des Bouches-du-Rhône, a arrêté que le citoyen Mont- 
brion serait chargé d’une mission dans le département du Var, et ce 
comme les commissaires de xMarseiilc (voir l’énoncé) En conséquence 
de l’arrêté de ce jour, il a été expédié un mandat (h trois mille livres 
pour les frais de sa mission, aux charges et conditions qiTont les autres 
commissaires. (Fo/r Achard et Pilot, i" septembre.) 

5. Le (iornilé de salut public, sur l’exposition qui lui a été faite 
des besoins urgents de subsistances de la commune d’Auxerre , et vu 
la lettre du ministre de Tinléricur en date du 5 de ce mois relative à 
cet objet, arrête que le ministre de l’intérieur est autorisé à procurer 
h la commune d’Auxerre, par les moyens les plus compatibles avec l’in- 
térêt de la République, une quantité de grains qui puisse la sauver de 
l’horreur de la famine 

6 . Le Comité de salut public, vu la lettre des représentants du peuple , 
datée de Ne vers, le 28 août dernier arrête que ladministration de la 
police de Paris fera arrêter sur-le-champ le nommé d’Albiat, logé à 
Thôtel d’Orléans, rue Richelieu, pour être conduit dans une maison 
de détention convenable, que les scellés seront mis sur ses papiers, 
qu’ils seront examinés par l’administration de police, quelle en extraira 
ce qui pourra se trouver relatif aux départements du Puy-de-Dôme et 
autres circonvoisins, qu’elle l’enverra desuiteà Couthon etses collègues, 
représentants du peuple à Clermont-Ferrand, enfin quelle instruira le 

^0 Arch. nat, AF ii, 3 a. Arcli. iiaL, AF h, 71 . — De la 

Voir pins haul la séance du 1" sep- main de C.-A, Prieur, 
toinhre. Voir plus haut, p. 1 5/1. 
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Comité de salut public de tout ce qui aura été fait pour l’exécution du 
présent arrêté 

7. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
est autorisé à faire acheter par le citoyen Périer, a Rouen, toutes les 
meules propres à éinouler les fusils qui se trouveraient dans cette ville. 

Signé à Toriginal : C.-A. Prieuh, Carnot, Thühiot, 
Robespierre, Prieer (de la Marne) et Saint-Just^‘^1 

8. Le Comité de salut public arrête que le directoire du départe- 
ment^**^ est autorisé à mettre à la disposition du ministre de la guerre, 
à relTct d’établir des ateliers propres à la fabrication des armes : 

la maison Baschy, rue àSaint-Dominique, n"* loSo; 2 ° la maison 
Broglie; 3® les écuries du ci-devant Monsieur, rue Plumet 


CONSEIL EXÉCUTIF PllOVISOIKE. 


DEUX CE.\T QUATRE-VINGT-ONZIÈME SÉANCE. 

.5 soplcrabre 1793. 

Sur la proposition du ministre de la guerre, le Conseil exécutif 
provisoire adopte un projet d'instruction pour l'exécution du décret 
du 2 3 août relatif à la réquisition des citoyens contre les ennemis de 
la République : le Conseil arrête que ladite instruction sera [présentée 
à l’approbation du Comité de salut public 

Lecture faite d’un arrêté de l’assemblée gtméralc de la section du 
Contrat Social, qui dénonce au Conseil le citoyen Légier, nommé accu- 
sateur militaire, pour cause d’incivisme : le Conseil arrête que le 
citojcn Légier sera destitué de ladite place d’accusateur public et qu’il 
sera pourvu à son remplacement. 


Arcîi. liai., AF II, Cn. — De h main 0/ Arch. nal. , AF ii, ai/i. 

de C.-A. Primr, Voir pins loin, p. 297. 

Arcli. nal., AF n, «lA. Voir I. IV, p. Ao 5 . 

' '' U s'ai'it dn doparlimiont do Parw. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE SIBLOT \ MAKLY. 

Convention nationale^ séance du 5 septembre lygS. 

La Convention nationale décrète que le citoyen Siblot remplacera 
le citoyen Laplanche corame commissaire pour surveiller la vente des 
biens de la liste civile pour la partie de Marly et dépendances. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES-ORIENTALES. 

Paris, 5 septembre 

Nous avons reçu , citoyens collègues, votre lettre datée de Perpignan 
le 1 li du courant et nous en avons fait passer copie au ministre de 
la guerre, en lui recommandant instamment de prendre les moyens les 
plus ellicaces d’obvier aux obstacles qui pourraient entraver les me- 
sures que vous employez pour faire triompher la cause de la liberté 
des efforts de la tyrannie et des intrigues du despotisme. Nous allons 
nous occuper de notre côté à pourvoir promptement aux besoins que 
vous éprouvez, et nous espérons que bientôt nos braves défenseurs 
feront sentir aux satellites des rois ce que peut une nation libre et qui 
veut conserver ses droits. 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, 5 septembre 17 ^3. (Reçu le i3 septembre.) 

[ff Perrin et Calés adressent le rapport sur les mouvements de l’armée des 


^'1 Claude-Franrois-Hruno Siijlot, né à 
Lure le 0 octobre 175a, médecin, député 
de la Haute-Saône à l’Assenihlée lé^dslalive 
et â la (Convention nnüonalo, mort à liiire 
lo ai octobre 1801. 


Nous ne savons à quelle date La- 
planche avait reçu celle mission : c’est la 
première fois qu’il en est question. 

Il faut lire : du lù août. Voir f . V, 

p. 
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Ardennes; iis espèrent qu’avant huit jours l’armcc sera renforcée de dix à douze 
mille hommes. — Arch, nat., AF ri, a42. Analyse.] 


LES BEPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST À LA CONVENTION. 

Nantes^ 5 septembre 17 , 9 ^. (Reçu le 7 septembre.) 

[Cavai<ynac, Turreau, Ruelle etMéauIlc font rtno(fe des troupes; le décret de la 
Convention, rrce grand acte de sévérité nationale^ est exécuté h la lettre ndes 
monceaux de cendres, la hmiine, la mort s’offrent de tous cAlés aux regards des 
rebelles.?) — Ministère de la guerre, Armee des Cotes do Brest.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saumur, sans date. (Vers le 5 septembre; reçu le 8 septembre.) 

[Choudieii et Richard ont reçu le décret du 2 sepleinbro, qui ordonncî aux repré- 
sentants a l’armée des (ùôlcs de la Rochelle de se IransporUT au nombre de deux 
dans la ville de Poitiers. rrNous allons nous liâter d’obéir : mais nous vous préve- 
nons que nous nous trouvons dans le plus grand eml»arras. Nous sommes seuls ici , 
ci notre présence nous y paraît absolument nécessaire. II enl été adésii cr que vous 
eussiez envoyé diroclernenl quelqu’un pour colle nouvelle mission. Nous tacherons 
îiu suijdus d’élre absents le moins qu’il sera possible. Rourboüc nous a dit ([ue sou 
intention élait de se rendre auj>rès de l’armée de Mayence, et qu’il vUus eïi avait 
prévenus. Si vous avez adopté ce changement, il est indispensable de nommer des 
membres pour la division de Niort, sur iaqutdit* il ne nous serait j)as possible 
d’étendre notre surveillance. Dans ce <vis, choisissez d'ardents patriotes, car nous 
sommes instruits par une foule de faits qu’on est bien froid do c(M*(Mé-Ià. J^s admi- 
nistrations surtout y sont généralement d<*bîslal>les cl dans les mémos principes 
à peu près que celles de Poitiers. Nous sommes inslriiils par la voie publique que 
nous venons d’élrc dénoncés aux Jacobins : nous ignorons ce que ])eut contenir 
cette dénonciation , et les suites qu’elle a eue. Mais nous ne pouvons vous dissimuler 
qu’il nous est pénible d'étre en butte aux soupçons de nos frères, lorsque nous 
n’avons pas cessé un moment de faire notre devoir en républicains.^ — Arch. nat., 
AF II, 2 C 7 . — Réponse du Comité, sans date. Réception de leur lettre. rrNous 
espérons que votre zèle suffira à la pénible lâche qui vous est imposée. ^ — 
Arch. nat. , t7/id. ] 


*’ Il p’nfvit du décret du i*"' août 179^, édirtanl dos mesures contre les rebelles de la 
Vendôo. 
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LE REPRESENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LES DEUX-SÈVRES 
ET DEPARTEMENTS CIRCONVOISINS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Niort y 5 septembre 17 g3. (Reçu le i3 septembre.) 

[ Fayau apprend avec indigiPatîon la trahison du gënëral Tuncq. Chantonnay est 
Ibrcë et la déroule totale. — Ministère de la guerre, Armée des Cétes de la Rochelle.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE 
DANS LE LOIRET ET LE CHER AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Orléans, 5 septembre ijgS. 

[Laplanclie annonce que le directoire du département du Loiret a perdu la con- 
fiance publique. Mais tous ses membres ne sont pas également coupables. Doit-il 
les destituer tous ? Il attend les ordres du Comité à ce sujet. Il a fait arrêter le nommé 
Cosse, maître de langue anglaise, désigné dans la lettre anglaise lue par Barère h 
la Convention 11 donne quelques détails sur scs opérations. — Arch. nat. , AF it, 
168. — De la main de Laplanclie 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA DORDOGNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Périgueux, 3 septembre 17 g3. (Reçu le 8 septembre.) 

Citoyens collègues, 

Grâce à la manière indigne dont les postes sont servies, surtout depuis 
Orléans à Périgueux, je ne suis arrivé ici que hier vers les 10 heures 
du malin; presque partout j’ai été retardé de deux ou trois heures. 
ABoismandé, j’ai resté vingt-quatre heures sans pouvoir me procurer 
de chevaux. La poste de la Coquille est absolument dégarnie, et son ser- 
vice se fait avec des bœufs qu’on se procure avec peine et à un prix 
exhorbita^t. Enfin les choses sont à un tel point à cet égard que, si 

f') Voir le Moniteur, t. XVlï, p. 287, ton AF 11, 168, on trouvera une lettre de 
29a , 39^ , 32 . 5 , 338 . Laplanclie adressée au ministre de la guerre 

A la môme dale et dans le même car- Boucbotic. 
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Ton ne s’empresse de prendre des mesures, le service des postes de 
cette route manquera dans peu absolument. Les maîtres de poste 
se, plaignent en général qu’ils n’ont point reçu l’indemnité que la 
Convention a entendu leur accorder et pour laquelle elle a mis une 
certaine somme à la disposition du ministre. D’où vient-il que cette 
somme ne leur a pas été distribuée? Voyez, TÎtoyens collègues, quelles 
peuvent être les causes de ce retard et rernédiez-y promptement. Rien 
ne peut être plus pressant dans l’intérêt de la chose publique 

En arrivant ici, j’y ai trouvé un commissaire envoyé [)ar l’adminis- 
tration du département de la Gironde pour solliciter celle de ce dépar- 
tement de lui faciliter les moyens d’acheter dans son arrondissement, 
surtout dans le district de Riberac, des grains pour l’approvisionnement 
de la ville de Bordeaux. J’ai assisté h une séance» du département où 
CO commissaire a fait avec adresse le tableau le plus allligeant, s’il était 
exactement vrai, de la pénurie où se trouve Bordeaux quant aux sub^ 
sistances, Selon lui, cette ville est à la veille d’étre livrée aux horreurs 
de la famine. Mais je crois ce tableau exagéré, d’autant mieux que nous 
avons appris (ju’il était entré tout récemment dans le port de Bordeaux 
sept petitsbâtiincnlsoubarques venant de Philadelphie, chargésde grains. 
L’administration de ce département, un peu stimulée par les observa- 
tions vigoureuses que j’ai faites dans son sein, en présence du commis- 
saire bordelais, sur la ténacité perfide des autorités constituées de Bor- 
deaux à refuser de courber la tête sous l’autorité nationale, a passé a 
l’ordre du jour sur la demande de l’administration du département 
de la Gironde et m’a renvoyé le commissaire, (|ui va sans doute venir 
s’adresser à moi. Je lui répéterai ce que je lui ai dijà dit : que les ci- 
toyens de Bordeaux abandonnent les meneurs perfides qui les ont égarés 
et qui ont levé l’étendard de la révolte contre la Convention nationale, 
et sur-le-champ nos collègues et moi, envoyés dans les départements 
environnant celui de la Gironde, volerons à leur secours par tous les 
moyens que la Convention a remis en nos mains. J’ai bien de la peine 
a croire, citoyens collègues, à l’état de détresse de la ville de Bordeaux, 
tel du moins qu’il nous a été mis sous les yeux. Je crois que des inten- 
tions perfides dirigent les démarches que fait l’administration du dépar- 
tement de la Gironde pour avoir des grains. Je crois d’abord qu’elle 

l'n mor(îo do ce paraj'r.jphc, ainsi qu’eu marg»^ du dernier, on liL : \-Kxlrail à envoyer 
an ministre de i’inléneur.T» 
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cherche à s’approvisionner amplement aux dépens des départements 
voisins, dans l’idée de les lier ensuite à son sort par le besoin qu ils 
pourraient avoir à son tour de lui («ic); ensuite elle veut tâcher de 
conserver, en [)araissant s’occuper d’adoucir la misère du peuple, l’as- 
cendant qu’elle a su prendre sur son esprit, et par ce moyen se sous- 
traire aux décrets de la Convention qui ont pu ou qui pourraient la 
frapper. Telle est ma manière de juger la conduite actuelle de l’admi- 
nistration de Bordeaux. Je vais me consulter avec mes collègues envi- 
ronnant celui de la Gironde, pour savoir les mesures que nous pour- 
rions prendre pour, en séparant les administrateurs des administrés, 
venir au secours des derniers et faire enfin courber la tête des premiers 
sous l’autorité nationale. 

Occu])ez-vous sans cesse, citoyens collègues, des subsistances; que la 
Convention ne perde pas cet objet important de vue. Vous n’avez pas 
d’idée des cris que le peuple jette de toutes parts à ce sujet. Il craint 
de manf|ucr [de pain], et certes il est bien pardonnable d’avoir des 
craintes dans le moment où cet objet de première néc(îssilé est hors de 
prix et resserré par les manœuvres infâmes des accapareurs, au point 
qu’il est pres(|uc impossible de s’en procurer. 

J. Pinet aîné. 

I\~S, — Pagancl et Tallien viennent d’arriver. Nous allons concerter 
ensemble nos mesures rclalivcmcnt â Bordeaux. 

[Arcli. nat. , AF n, 1G8. — De la main de Pinel. | 


aÉPONSE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris^ sans date. 

Citoyens collègues, 

Vos observations intéressantes sur le mauvais étal des postes sont 
renvoyées au ministre de l’intérieur, afin qu’il prenne les mesures fixées 
par la loi pour assurer l’exactitude de ce service. 

Vos considérations sur la ville de Bordeaux sont des plus sages. Si 
le besoin de subsistances est réel, il peut être un moyen de rappeler au 
sein de la patrie un peuple que l’on égare pour l’en séparer. Il peut 

OOMITK DE SAU T PimUC. — VI. J 9 


iwrniHfniK îiatio'halk. 
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isoler des administrateurs qu’il importe de soumettre h l’autorité légi- 
time et à la loi. 

L’on ne peut être trop en garde contre des hommes perfides. Il serait 
bien dangereux que les bienfaits de la pairie fussent tournés contre 
elle. Nous sommes persuadés que vous les dispenserez avec prudence, 
et que les consolations données au peuple deviendront des moyens de 
l’attacher à la République. 

[Arch. fjat, AF ii, it)8.] 

lîN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES ALPES ET DANS LE RHONE-ET-LOIRE 

A LA CONVENTION. 

Clenno 7 it-Fm'andy 5 septembre 17 qS. (Reçu le i3 septembre.) 

Citoyens mes collègues, 

C’est aujourd’hui que je puis vous répondre de la réduction des 
contre-révolutionnaires de Lyon et de tous les complices qu’ils avaient 
dans ces contrées. Le mouvement que nous avons imprimé au départe- 
ment du Puy-de-Dôme a été complet. Ce département s’est levé tout 
entier.Les hommes, les femmes, les vieillards , les enfants, tout a voulu 
marcher, et la seule [icino réelle que nous ayions eue a été de mo- 
dérer l’ardeur de ces braves montfignards et d’obtenir de leur bouillant 
courage qu’ils fussent réduits au nombre que nous avons jugé néces- 
saire. 11 serait [)arti deux cent mille hommes, si nous feussions voulu. 
Il en partira de vinirt d vinfyl-cinq mille. Le distih.t ih (dermonl- Ferrand 
seul en fournira huit a dix mille, et les autres h proportion. Chateau- 
neuf-Randon partit avant-hier avec la pre»nièj’c‘ colonne composée de 
près de trois mille hommes. Achon, son aide de camp, partit hier avec 
la seconde composée de douze à quinze cents hommes. Maignet en ac- 
compagne aujourd’hui une troisième d’environ deux mille hommes. Je 
reste ici, quant a présent, pour faire partir le surplus. Conformément 
à un de nos arrêtés, chaque défenseur emporte avec lui pour quatre 
jours de vivres, et chaque commune fait accompagner son contingent 
de voitures chargées de subsistances de toute espèce. 

Il serait impossible, citoyens collègues, de vous exprimer avec quel 
zèle, quel enthousiasme et quelle énergie tous ces braves républicains 
se sont montrés. Leur exemple eût animé le c<pur le plus stupide et 
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électrisé l’esprit le plus froid. Que les amis de la liberté soient bien 
tranquilles. Le peuple l’adore; il la veut, il l’aura, et tous ceux qui 
oseront opposer des obstacles à sa toute puissance seront anéantis. Mes 
concitoyens, qui m’ont comblé des marques de leur affection et de leur 
confiance, me demandent de rester avec eux; mais j’aurai bien de la 
peine à contenir l’envie que j’ai de voir les muscadins de plus près. 

L’insolence d’un ex-procureur au ci-devant Parlement de Paris, qui, 
après avoir insulté au civisme d’un rcîspectable cultivateur, a eu l’au- 
dace de lui donner un soufflet, cette insolence criminelle ayant juste- 
ment indigné les citoyens du rassemblement de Riom, ils ont poursuivi 
!e coupable. Ils l’ont cherché dans une maison où il s’était réfugié et 
d’où il s’est échappé. Au milieu du tumulte, il y a eu un ou deux 
hommes de tués et quelques-uns de blessés. Aussitôt que tous les détails 
de cet événement fâcheux me seront parvenus, je les adresserai à la 
Convention nationale. En attendant, le ci-devant procureur, que nous 
avons découvert, a été arrêté, et vous pensez bien que l’instruction 
de son affaire n’éprouvera pas de retard. 

Je renouvelle à la Convention nationale l’assurance de mon respect 
et de mon zèle. 

G. COÜTIION. 

I Arcli. nal., AF 11, 1G8; et Moniteur, séance du 8 septembre 1793. | 


UÉPONSE'DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris, sans date. 


Citoyen collègue, 

En applaudissant à l’énergie républicaine des citoyens du Puy-de- 
Dôme, la Convention nationale a reconnu avec sensibilité cet ardent 
amour de la liberté que vous savez exprimer et communiquer comme 
vous l’éprouvez. Elle triomphera. Nos cœurs nous le disent et le peuple 
l’a prononcé. Les traîtres et les rebelles seront réduits et punis. Les 
lâches hypocrites trembleront. Les despotes et les esclaves seront ex- 
terminés ou chassés et flétris. Les douceurs de la liberté consoleront 
bientôt les républicains des maux* que leur aura coûtés sa conquête. 
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LES BEPnÉSEKTANTS À L’AUMÉE DES ALPES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Chambéry, 5 septembre tjg3. (Reçu le 10 septembre.) 

« 

Les désastres de Toulon nous paralysent et nous enlèvent 1 espoir 
que nous avions de recevoir des hommes, des armes et des munitions; 
mais nous sommes loin de penser qu’il nous soit réservé de nouveaux 
échecs dans le Mont-Blanc, lTsèi|c et les Hautes-Alpes. Nous n avons eu 
aucun des moyens de défense proportionnés, mais nous allons les 
mettre en activité de manière que la chose publique soit sauvée. Nous 
vous observons cependant que, si de nouvelles impériiies ou Irahivsons 
nous mettaient en péril, il ne nous resterait rien pour boucher la trouée. 
Nous n’avons presque pas de fusils; il y a une immensité de malades; 
les armées de la Tarentaise et surtout de la Maurienne sont dans le 
plus pitoyable état, tant elles ont été fatiguées. 

Nous avons ordonné, h dater de demain, la réparation et mise en étal 
du fort de Montmeillan, qui couvre l’Isère et le bas Mont-Blanc. Le 
fort Barreau ne peut aucunement remplir cet objet et ne peut être 
défendu qu’avec beaucoup de monde; il (»st dominé de toute part, et 
d’ailleurs on peut le masquer et l’éviter. L’opinion du général Keller- 
mann et des gens de l’art est que le fort de Montmeillan est un des plus 
importants par sa position, et la mise en état coûtera beaucoup moins 
que les réparations que l’on fait à Barreau. Nous employerons à ce tra- 
vail les gardes nationales fanali(|ues ou sans armes, (jue nous mettrons 
en réquisition, et, au moyen d'une centaine de fusils, on les (*xcrcera 
successivement au maniement des armes dans des jours de repos. 

Il faut nous répondre de suite, autoriser notre mesure et enjoindre 
au ministre de la guerre de faire passer des fonds. 

Vos concitoyens et collègues, 

Pb. SiMOND, J. Dümaz. 

[Arcli. liât., AF n, sSo. — De la main de Simond.] 


LES MEMES AL COMITE DE SALUT PUBLIC ET À LA CONVE^TION. 

Chambéry, 5 septembre lygS. (Ueçu le lo septembre.) 

Trois lettres de ces représentants : Simond fuit part au Comité de ses idées 
sur les moyens de réduire prompiemcnt les villes de Lyon et de Toulon. — Arcli. 
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liât., AF H, 25 o, Analyse. — 2 ® SimonJ cl Durnaz transmcUent h la Convention 
le tableau de la situation des départements de l’Isère, du Mont-Blanc et des Hautes- 
Alpes. Ils «idressent un guidon pris h Annecy et font passer leur proclamation, 
adressée aux habitants du Mont-Blanc. — Arch. nat. , ibid. — De la main de Simond, 
— 3® ffDumaz et Simond exposent au Comité que les ofliciers de l’armée des Alpes, 
à rexce[>tion de trois ou quatre, ne valent presque rien, comme civisme et comme 
talents militaires; mais ils ne peuvent les changciMi’ayant personne pour les rem- 
placer. A Icurarnvée, il n’y avait de foin et d’avoine que pour deux jours, et ainsi 
des autres fournitures; ils ont fait suspendre cette fuite des approvisionnements. 
Us ont enlevé du Mont-Blanc le général Dubourg , homme nul , tant h raison de 
son âge que de son peu de vigueur.» — Arch. nat., AF ii, 262 . Analyse.] 


LE EEPRESENTAINT CHARGÉ ÜE LA LEVEE EN MASSE DANS LA DRÔMJ 
ET L’ARDÈCIIE AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Valence /O septembre 1 y g3. 

[Boissel est arrive dans la Drâme depuis avanl-liier 3 septembre; il y a vu 
l’esprit public porté a la hauteur des circonstances. rrNous ne manquerons pas de 
combattants pour la cause de la lilierté; mais la pénurie des armes se fait vive- 
ment sentir, d’autant mieux que l’affaire de Lyon et celle de Toulon portent tous 
les citoyen» a se tenir en garde contre toutes les atteintes qu’on pourrait porter h 
la cause commune. La position de ce département, d*après ces circonstances, s’op- 
pose è ce que je pjiissc» exiger qu’on arrache d’entre les bras des citoyens, qui 
veulent tous vengeu* l’affront que reçoit la patrie, ce qui peut les y aider; il est 
donc urgent de lrouv( 3 r les moyens d’y faire passer des fusils. Il est encore un ob- 
stacle h la rapidité de ma marche, qui est l’épuisement des caisses publiques; point 
ou peu de fonds; liâtez-voiis do nous procurer ces deux objets, et tout ira bien.» 
11 envoie les arrêtés par lesquels il a destitué divers fonctionnaires, — AitIi. nat. , 
AF 11 , i84. — De la main de Boixset. ] 


UJN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Monl-Libre, 5 septembre lygS. (Beçu le aS septembre.), 

[Cassanyès annonce l’avantage remporté par le général Dagobert au canlp 
d’Olctta, qu’il a repris aux Espagnols, qui ont abandonné leur artillerie , leDrp 
bagages et munitions. — Ministère de la guerre; Armée. des Pyrénées,] 
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UN DES BEPRESENTANTS A MONTPELLIER AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Marseille^ 5 septembre 

Mon collègue Scrvière et moi, nous vous annoncions, par notre lettre 
en date du 26 août, que nous partions pour Montpellier; mais, après 
mûres réflexions, nous nous sommes séparés de nouveau, et Servière a 
passé à Montpellier, et moi je m’achemine pour Toulon. Apprenant en 
route et la trahison de Toulon et l’entrée d’Albittc à Marseille, je me rends 
en cette ville, ou la pénurie extrême des fonds et la difiiculté qu’éprou- 
vaient mes collègues à s’en procurer m’ont porté a écrire à Grenoble 
et a Montpellier pour faire expédier pour Marseille des fonds considé- 
rables. 

Informé que deux missions envoyées de Grenoble pour la marine 
de Toulon ont été arrêtées à Antibes, j’ai écrit au général en chef de 
l’armée d’Italie, du Merbion, de les faire passer ici, et j’en ai informé 
mes collègues près de cette armée. 

Je joins ici un arrêté concernant l’Hôtel des monnaies; on assure 
que tout ce qu’il y avait à cet hôtel se trouvera en nature à l’exception 
de 19,000 livres; il n’en est pas de même des diverses caisses du dé- 
partement qui ont toutes été épuisées. Je m’occupe ardemment d’en 
connaître la situation dont je vous rendrai compte. 

Pomme l' Américain^ 

[Arcli. nat. , AF 11, 18/1. — De la main de Pomme, | 


liÉrOASE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris ^ sans date. 


Citoyen collègue, 

Nous avons vu dans votre lettre du 5 de ce mois quelle a été votre 
sollicitude sur la meilleure disposition à faire des fonds que vous avez 
pu recueillir dans les caisses publique. Le Comité est persuadé que 

Poirimc sintilulnil ainsi parce qu’il aviiii liabitc la Guyane. On a vu, l. p. /j 88, 
<|u il elait cL'pulc de ccllt! colonie a la (^oiiveiillou. 
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vous concerterez avec zèle et prudence toutes les mesures que la néces- 
sité ou les circonstances commanderont. 

[Arcli. nat., AF ii, iSh.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 6 septembre lyfjS, 

Présents : Jeanbon Saint-André, Hérault, Tliuriot, Prieur (de la 
Marne), L. Carnot, Robespierre et Barère. 

1. Vu et approuvé par le Comité de salut public une instruction 
donnée au citoyen Adet, envoyé à Marseille et à Toulon 

2. Le Comité de salut public arrête que les citoyens Bécard et Des- 
champs continueront leur mission; la Trésorerie nationale leur re- 
mettra la somme de i,5oo livres. 

3. Le Comité de salut public arrête que la Trésorerie nationale 
fera passer sans retard à Marseille la somme de 800,000 livres pour 
être Ma disposition du citoyen Adet, adjoint au ministre de la marine, 
qui rendra compte de son emploi. Cette somme sera prise sur celle de 
5o millions qui est à la disposition du Comité de salut public. 

Laz. Carivot, C.-A. Prieur, B. Barère, Prieur (député 
de la Marne) 

/i. Le Comité de salut public arrête que le ministre de Tintérieur 
donnera des ordres pour qu’il soit délivré des fonds nécessaires au 
citoyen J. Bonin, courrier extraordinaire du Comité, porteur d’une 
dépêche au général Souham à Dunkerque. 

5. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic, vu les explications qui leur ont été faites par leur collègue Du- 

Nous n’avons pas celle iiistruclion. Arch. nat., AF 11 , Sï*. — De la main 

Voir I. V, p. 555. de C. A, Pnvn\ 
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quesnoy sur la conduite du général Souhain cl les assurances qu’il leur 
a données de son civisme et de ses talents, arrêtent que ce général 
reprendra provisoirement le commandement de Dunkerque qui lui avait 
été confié par le général en chef Houchard. 

Laz. Caknot^'^. 

6. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Petit-Jean, ci- 
devant commissaire-ordonnateur de l’armée du Nord, sera conduit 
sur-le-champ à la maison d’arrêt de l’Abbaye par le citoyen Maingot, 
lieutenant de gendarmerie. 

7. Les représentants du peuple, membres du Comité de salut pu- 
blic, arrêtent que la Trésorerie nationale payera au citoyen Vandick, 
cordonnier, blessé dans une expérience faite à son invitation sur des 
arcs et des ilèchcs, une somme de Goo livres, tant pour indemnité que 
pour subvenir aux frais de son traitement. 

L. Caknot^-^. 

8. Le Comité de salut public arrête que Malthews, Anglais, sera 
rais en é(al d’arrcstalion, et que le scellé sera rais sur ses papiers. Le 
ministre des affaires étrangères est chargé de faire connaître la de- 
meure de ce Matthcvvs 

y. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
fera mettre sur-le-champ l’ex-général Brunet (Ui état d’arrestation dans 
la maison de sûreté de TAbbayc de cette ville et rendra comjitc au 
Comité de salut public de rexécution du présent .irrêté. 

I^aiKLi; (de la Murnej, C.-A. IhuEuit 

10. D’après la communication donnée au Comité de salut publio^ 
par le ministre de la justice de plusieurs lettres a lui adressées jiar 
l’accusateur public du tribunal criminel du département des Cotes-dii- 
Nord, le Comité de salut public arrête que le nommé Crenvilie 

Arcli. liai., AF 11, aVi. ^ — De la C.-A. iViem*. James Mathews avait servi 

main de Carnot. irinlermétliaire onicieux enlro J^aris et 

Arch. lia!., AF ii, ‘ta. — De la main Londres. Voir I. 111 , pp, 3 A, 1G7, Ai 5 . 
de Carnot. CO Arch. liât., AF n, 20s. — De la main 

' ' Arch, mil., AF ii, ()H. - De la main de Ih'ieur (de la Marne). 
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sera mis sur-le-champ en état d’arrestation et transféré à Paris pour y 
être interrogé et que les scellés seront apposés sur ses papiers. Le mi- 
nistre de la justice est chargé de. prendre toutes les mesures possibles 
pour la prompte exécution du présent arrêté*''. 


ADJONCTION DE BILUUD-VAKENNE , COLLOT D’HERBOIS, DANTON ET GBANET*''! 
Aü COMITÉ DE SALCT PDBLIC. 

Convention nationale, séance du 6 septembre 17 g 3 . 

Su.” la proposition du même Comité étendue par un membre de 
l’Assemblée, la Convenlijii nationale adjoint au Comité de salut public 
les citoyens Billaud-Varcnnc, Collot d’Hcrbois*^', Danton et Granet*"'. 


A la nK'.me date le Comité de salut 
publie approuva une Instruclion sur Inexé- 
cution de la loi du a 3 août, composée et 
îirrclée par le ( onseil e\éculif les et 
5 seplembn* 179*1. 1*0 registre ne relate 
pas cet arreté approbntit, dont la minute 
manque ogaleineul. Nous no le connaissons 
que par le texlo imprimé de Vlnslruclion , 
Arch. nat. , Al) vi, 81. — Voir plus loin, à 
la date du 9 snptembi e. 

François -Oiner (iranet, né à Mar- 
seille le ifi novembre 1708, tonnelier, 
membre de radminislraliou départemen- 
tale tics llouches-du-RIione, député de ce 
département à TAssembiée législative et à 
la Convention nationale, décrété d’arresta- 
tion après les journées de germinal an in, 
amnistié en l’an iv, adjoint au maire de 
Marseille sous TEmpire, proscrit comme 
régicide en i8i(), rentré en France en 
1818, mort à Marseille le 10 septembre 
1821. 

11 s’agit du Comité de salut public. 

rr Billaud et Collot déblatéraient contre 
tous nos actes. Nous nous (limes ; il ii’y a 
qu’un moyen de les faire taire, c’est de nous 
les adjoindre. Ce sont d’ailleurs des hommes 


capables, qui sauront fort bien so rendre 
utiles. n (Frioiir [de la Côt(î-d’Or] dans les 
Memoivet* ettr Carnot, t. I, p. iUiO.) 

Danton et (iranet refusèrent de faire 
partie du (iomité et ne furent pas remplacés. 
Le 1®*^ août 1793, quand il proposa d’ériger 
le Comité de salut public en gouvernement 
provisoire, Danton avait «juré par la liberté 
de sa patrie?) qu'il n’accepterait pas d’outrer 
de noineau au (iomilé. (Moniteur, l. XVII, 
p. U96.) Le G septembre, Barère, au nom 
du (jomité, demanda l’adjonction de Bil- 
laud, de Collot et de Granot, mais non de 
Danton. Celui-ci demanda que le Comité 
ernplojét et obtint de plus fortes sommes 
pour dépenses secrètes (Moniteur, l. XVII, 
p. 596). Alors Gaston dit : «Danton a la tôle 
révolutionnaire; il exécutera mieux qu’au- 
cun antre ce qu’il propose. Je demande 
que, malgré lui, il soit adjoint au (Comité 
de salut public.?» Le Moniteur assure (ibid.) 
que cette proposition fut décrétée unanime- 
ment. Le refus de Danton n’est pas au pro- 
cès-verbal, non plus que celui de Granel. 
C’csl à la séance du 9 septembre ( Moniteur, 
t. XVII, p. Gio) que ces refus furent noti- 
fiés à la (jonvoniiou. D’après le Républicain 
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DÉCRET RELATIF A LA MISSION DANS LA SElNE-lNFERlEURE. 

Convention nationale ^ même séance. 

Sur les observations d*un membre, la Convention nationale investit 
les citoyens Delacroix Legendre et Lonebet, ses commissaires dans 
les départements de la Seine-Inférieure et circonvoisins, des mêmes 
pouvoirs que ses autres commissaires dans les départements et près 
des armées. 


DÉCRET RELATIF AUX REPRESENTANTS EN GÉNÉRAL. 

Cjonvention nationale^ même séance. 

Les représentants du peuple auprès des armées sont spécialement 
chargés de faire les réquisitions nécessaires pour l’approvisionnement 
des armées et des places frontières, et ils feront passer un duplicata 
de leurs opérations au ministre de l’intérieur 


français (p. 1217 ) Danton s’exprima ainsi : 
ffOn m’a dit que la Convention avait passé 
à l’ordre du jour sur ma déclaration que je 
ne voulais être d’aucun Comité. Eli Lien, 
je dois lui déclarer encore que je n’accepte 
pas et que je ne puis accepter ma nomina- 
tion au Comité de salut public. Lorsque je 
demandai que le Comité fût éri(jé en Co- 
mité de gouvernement et que 5o millions 
fussent mis à su disposition, je jurai de 
n’étre d’aucun Comité, et je liens ce ser- 
ment; non que je refuse d’assister au Co- 
mité dans les circonstances où j’y pourrais 
être utile; mais, si j'en faisais partie, on 
aurait raison d’imprimer, comme on l’a fait , 
que, malgré mes serments, jo sais m’y 
glisser encore. Quand j’ai fait mettre des 


millions à sa disposition, on aurait vérita- 
blement ffî’ise sur moi , et je ne veux poîiil 
ou donner. J’espère que la Convention ne 
s'écartera pas pour moi <lu principe qu’elle 
ne peut forcer aucun de ses membres.» (On 
applaudit,) 

C’est Delacroix (d’Eure-et-Loir) que, 
dans les docurncnls imprimés d’alors, on 
appelle presque toujours ÏMcvoix, 

Celle décision de la Convention au 
sujet des pouvoirs des représentants en gé- 
néral fuit partie d’un assez long décret 
«à l’effet de prévenir les fraudes qui pour- 
ront cire commises avant la publication de 
la loi en discussion sur les subsistances.» 
On trouvera le texte de ce décret dans le 
Procès-verbal t t. XX, p. iio. 
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LË COMITE DE S4LIJT PUBLIC À DIVEBS REPRi^SENTANTS. 

Paris, 6 septembre 17 g 3 . 

[1® Auæ repréneniants a Vartnée du Nord. (rUarrêlé que vous avez pris le a 6 du 
mois dernier et dont vous nous avez fait passer copie est une de ces mesures dictées 
par la prudence. Les rassemblements qui ont lieu dans divers points du départe- 
ment du Pas-de-Calais peuvent devenir dangereux. 11 est important de les dissiper 
le plus tôt possible et d’arrêter le mal dans sa source; nous ne pouvons qu’ap- 
plaudir aux moyens que vous employez.» — Arch. nat. , AF ii, lAg. — 2® Aux 
mêmes. ffLa réponse du commandant de Dunkerque à la sommation qui lui a été 
faite ainsi qu’à la municipalité, et dont vous nous avez adressé copie, est digne 
d’un vrai républicain. Les moyens que vous avez déjà pris pour approvisionner 
cette ville sur la demande des municipaux nous sont un gage certain que vous 
n’oublierez rien pour mettre cette ville en état de faire une bonne défense et hono- 
rable résistance.» — Arcli. nat., AF ii, 36. — 3® Aux mêmes, rr L’arrêté que vous 
nous avez adressé et qui accoi’de aux habitants des campagnes des environs d’Arras 
quinze jours pour battre les grains et préparer les approvisionnements des armées, 
était une mesure commandée par le salut public. En vous y prêtant, vous n’avez 
fait que suivre l’impulsion d’une prudence qui vous est naturelle.» — Arch. nat., 
AF II , 1 49. — 4® Aux mêmes, rr Les pouvoirs dont vous êtes revêtus autorisent toutes 
les mesures que les circonstances commandent. Personne mieux que vous ne 
pourrait en apercevoir l’utilité, en juger la nécessité; le Comité a confiance que la 
prudence et l’arnour de la patrie règlent toutes vos opérations.» — Arch. nat., 
AF II, 36. — 5® A Bonnet et a B, Lindet, représentants à Vannée des Côtes de 
Cherbourff, erVos dispositions à l’égard du magasin à poudre de Cherbourg étaient 
commandées par la prudence; nous ne doutons pas que vos lumières et votre zèle 
n’aient pourvu à la sûreté de celle place. Les maux qu’éprouvent les citoyens de 
la part des brigands doivent exciter lem^ ardeur; dirigée et soutenue par vous, elle 
doit bientôt opérer la destruction totale de ces scélérats. » — Arch. nat. , AF ii, 
267. — 6® A Boîirboilc, représentant à Vannée des Côtes de la Rochelle, ff Citoyen 
collègue , demander d’aller au poste le plus périlleux lorsqu’on n’est pas néces- 
saire ailleurs, c’est montrer un zèle que le Comité honore; votre détermination, 
concertée avec vos collègues, ne peut qu’être utile à la République, Nous avons con- 
fiance que vos efforts et la valeur des troupes républicaines auront bientôt dissipé 
des ouneniis trop longtemps et trop malheureusement cruels. » — Arch. nat. , ibid. 
— 7® A Milhaud et Ruamps, représentants à Vannée du Rhin. Réception de 
leur lettre du 22 août, de Wissembourg. frNous y avons vu avec intérêt le 
compte que vous rendez de la conduite et de la valeur intrépide des défen- 
seules de la liberté. Les observations que vous faites d’ailleurs et qui vous sont 
suggéi'ées j)ar votre zèle pour le bien de la patrie méritent d’être pesées soi- 
gneusement. Aussi le Comité les prendra en grande considération.» — Arch. nat., 
1) XLii, 4. — 8® iM.r représentants a Vannée des Alpes, devant Lpon. rrLa situation 
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de la République exige plus que jamais le dtVcloppemenl de toute rdnergic des 
patriotes. Toulon, livrd aux Anglais, attend des forcer pour être réduit ii rentrer 
dans le devoir. Garteaux luarclie vers cette ville rebelle, mais son armée est f)Cii 
nombreuse. La Coiivenlion nationale comptait sur la prompte luiiniliation de Lyon 
et la destruction de ce repaire d'aristocrates. C'est avec surprise qu’elle voit se 
prolonger ce siège, qui ne lui paraissait devoir être qu’une expédition prompte et 
facile. Hêtez-vous, citoyens collègues, de répondre au vœu de la Convention. Nulle 
considération ne doit ralentir vos cfFoi ts. Le moment est passé où il pouvait être 
permis d’user de ménagements; mais, quand il faut sauver la patrie au prix de 
quelques sacrifices, il n'y a pas a balancer. On nous assure que vous avez déjà 
reçu une grande quantité de munitions, et néanmoins nous venons de nous con- 
certer avec le ministie de la guerre pour en faii*c passer encore. Ainsi vous pouvez 
agir avec vigueur et compter que la Convention nationale ne tléchira jamais. « — 
Arcli. liai., AF 11, 30 . — 9“ Anæ représentants Séb, de Laporte, Gauthier et Javo- 
polies, rrLes mesures que vous avez prises pour le (iémembrciiieiit du département 
de Rhêiie-ct-Loire étaient nécessaires -‘L 11 importait de sousti*aire l(*s citoyens de 
la (jiiillolière à la tyrannie. Le Comité ne voit donc dans voti'e opération que 
des moyens de salut public qui sont suflisamment autorisés par les circonstances 
et [)ar les pouvoirs que la Convention vous a confén's. ^ — Arcli. nat., ibid, — 
1 0® A Lepris et CliaudrothHoussnu , représentants à l* armée des Pyrénées orientales, 
f^Le Comité a vu dans vos arrél(‘s des moyens de salut public dignes du zèle des 
représentants du peuple. Nous nous empressons de seconder vos elîbrts en sub- 
venant aux besoins de votre ai*mée. Courage cl conliaiice, et nos ennemis seront 
vaincus. — Arcli. nat., AF 11, aCi.] 


LE nEPUÉSE^TV^T OAXS LA S03IME À LA COXVE.NTIÜN NATIONALE. 

Amiens, G sejjlemine 
Citoyens collègues, 

line administnition cojitnj-révolutioiiiiuirc avait juré la perte du 
département de la Somme; clic jmraissait se faire une étude des 
moyens d'aflarner Je peuple, de dégrader et avilir les lois l(\s plus sa- 
lutaires, de persécuter les patriotes et de faire de ce pays une Vendée. 

Nous avons dissous cette administration, nous avons fait arrêter les 
coupables cl installé une coniriilssion départementale bien comj)Osée 
et dont plusieurs membres sont du Pas-de-Calais. A peine ai-je eu 
fini cette installation que j’ai re([uis la clôture des portes de la ville. 
J’ai aussitôt après fait publier une réquisition tondant à ce que tous 


\ oir plus liaiil , p. p.*). 
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les citoyens rentrassent dans leurs domiciles, j’ai fait battre la générale 
et barrer les rues par la garde nationale, tandis que le 26" régiment 
de cavalerie était à cheval sur la place. J’ai fait arrêter indistinctement 
tous les étrangers; ceux qui avaient des passe-ports ont été conduits 
dans une église, ceux qui avaient des certificats de résidence, dans 
une autre, et ceux qui n’avaient ni l’un ni l’autre, dans une troisième. 
J’ai fait ensuite, moi-même, l’examen des papiers; il en est résulté la 
capture de plusieurs émigrés et la réclusion en une maison d’arrêt de 
plus de deux cents étrangers plus que suspects. Cette mesure a pro- 
duit dans la ville un effet si heureux que l’aristocratie n’ose paraître, 
tandis que les sans-culottes triomphent. Ce n’est plus Amiens, c’est un 
grand Arras. Sous huit jours le département aura toute l’énergie 
qu’on peut désirer; déjà on regarde comme un bienfait inappréciable 
la dissolution de l’Assemblée contre-révolutionnaire du département, 
et son remplacement par une commission vraiment républicaine. 

La mendicité est, à ce qu’il paraît, un nouveau moyen employé par 
l’aristocralie; on a arrêté un mendiant porteur de 120 livres numé- 
raire; dans cette ville, il existait plus de 1,500 mendiants; je viens 
de faire prendre [)ar la commission un arrêté, dont vous trouverez ici 
une copie, qui oblige les meiidiantsà porter au col une carte indiquant 
leur nom, demeure et numéro, à peine d’être sur-le-champ arrêtés; 
l’exécution a déjà produit un tel effet qu’on ignore en ce moment où 
sont les mendiants. 

Je ne terminerai pas, citoyens collègues, sans vous faire le plus 
grand éloge de la garde nationale de celte ville; sa tenue, son exacti- 
tude et son zèle dans l’opération que je lis hier est au-dessus de tout 
ce que j’en pourrais dire. 

J’ai cru devoir, il y a quatre jours, nommer provisoirement comme 
adjudant-général le citoyen Taillefer, dont l’énergie républicaine et les 
talents militaires sont bien connus. Celui qu’il remplace provisoire- 
ment, et qui avait la modestie de se laisser appeler Monsieur le chevalier 
dans la société qu’il fréquentait et qui est en ce moment assemblée en 
la citadelle de Doullens, est absent depuis quinze jours et n’est en rien 
propre à la chose dans ce département. J’en ai de suite informé le 
ministre. 

La conspiration se dévoile à chaque instant; j’ai fait arrêter plu- 
sieurs officiers do gendarmerie, d’artillerie et des charrois, qui vont et 
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viennent sans route passeports ni ordres d’ofïlciers supérieürs; je 
crois y trouver un émigré; je travaille jour et nuit à découvrir ie fond 
de 1 abîme et jV parviendrai. J’ai également fait arrêter un génépi 
trouvé ici et porteur d’un ordre qui lui défendait d’y rester. J’ai encôre 
de grands remèdes a employer pour guérir les maux qui désolent cette 
contrée, mais l’émétique que je fais prendre va purger ce départe- 
ment. Ça ira, et ça va déjà. 

Dumont. 

[Arch. nat., APii, 1A9. — De la main d’André Dumont.] 


nÉPONSE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris, sans date. 

(iitoyen collègue, 

La Convention nationale a renvoyé à son Comité de salut public 
votre dépêche du 6 de ce mois. Nous avons vu, dans les mesures que 
vous avez prises, des dispositions sages qui doivent contribucrau salut 
de la République. 

[Arch. nat., AF ii, i A9.] 

UN DES REPBÉSENTANTS A L’ARMEE DES ARDENNES 
AU COMITE DE SALUT PURLIC. 

Givet, 6 septembre ijgS. (Reçu le 9 septembre.) 

[Massieu transmet un ra[>porl sur la inardie de j a, 000 Prussiens q»ii paraissent 
se porter sur Trêves Il donne des détails sur les déprédations commises par ces 
Prussiens. Il continue ia chasse aux fripons et redécouvre cljaqiie jour quelques 
mille livres de rentes au profit de la République.») — Ministère de la guerre; 
Artnées du Nord et des Ardennes, — De la main de Massieu.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE 
DANS L’EÜRE-ET-LOIR ET LA SARTHE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Chartres, 6 septembre tjg3. 

La tranquillité continue de régner ici. j’espère que la levée s’y fera 


D) C'est-à-dire sans feuille de rouie. — Celte pièce pnanqnc. 
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^ans troubles. Ce n’est [)as que les aristocrates y manquent, mais ils 
sont contenus par la surveillance active du Comité de salut public qui 
y est établi et celle du directoire de département. 

"^Aujourd’hui les jeunes gens de Chartres se rassemblent pour se for- 
mer en compagnies et nommer leurs officiers. J’ai pensé que ce n’était 
de ce moment, où ils sont réellement à la réquisition du ministre, 
que leur solde doit commencer à courir. 

Plusieurs d’entre eux ne sont pas habillés. Je n’ai aucune règle 
"pour me diriger à cet égard. Les habiller tous, dès ce moment, aux 
frais de la République, me paraîtrait bien dispendieux, surtout étant 
encore incertain s’ils seront envoyés aux frontières. D’une autre part, 

: il y aurait de grands inconvénients à attendre au dernier moment 
* pour ordonner cet habillement. J’ai imaginé qu’on pourrait dès à 
présent y faire travailler, sauf a ne leur donner leurs habits qu’au 
moment de leur départ pour l’armée. Dans ce cas, il faudra que le 
ministre de la guerre nous fasse passer une somme de trois à quatre 
cent mille livres, car la levée se |)ortera dans ce département au moins 
à 3 ou 4,000 hommes. 

Il ne serait pas moins nécessaire d’avoir des fonds pour faire fabri- 
quer des armes qui manquent absolument, et profiter de beaucoup 
d’ouvriers en fer qui sont sans travail. 

L’armement et réqui[)emcnt se feraient sur les lieux à beaucoup 
moins deirais, car il est incroyable de dire la différence qu’il y a entre 
le prix du salaire des ouvriers des départements et ceux de Paris. 
Ceux-ci ont augmenté leur main-d’œuvre fort au delà de la pro- 
portion des renchérissements des denrées. Ceux de ce département, au 
contraire, ne gagnent guère qu’un sixième en sus de ce qu’ils avaient 
autrefois, tandis que les denrées sont ici presque toutes aussi chères et 
môme plus qu’à Paris. Il n’y a que le pain qui ne se vend que a sols 
6 deniers la livre. Encore, depuis la loi dernière du maximum, sera- 
t-il dans peu à 3 sols comme à Paris. 

11 est donc urgent, pour empêcher les murmures et les troubles, de 
donner ici de l’activité aux ouvriers et par là de les mettre à même 
d’augmenter leurs salaires. C’est la classe la plus sincèrement attachée 
à la Révolution , et qu’il convient par conséquent de ménager davantage. 
On sent que les riches font peu travailler l’artisan en ce moment.- C’est 
au gouvernement à y suppléer; les besoins immenses de la guerre lui 
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en donnent l’occasion. Je vous prie de faire passer au ministre de la 
guerre cette partie de nia lettre, qui le concerne, et de prendre vous- 
mèmes un arrêté à ce sujet. Je ne manquerai jamais de zèle et de 
bonne volonté : c’est à vous de me diriger et me seconder. 

Une chose m'a peiné ici. C’est le triste local oîi la Société populaire 
lient ses séances. Hommes, femmes, enfants, sociétaires et sp^îclateurs, 
tout y est pêle-mêle et confondu. De là le désordre, le bruit et beau- 
coup d autres inconvénienis, qui ne tendent qu’a ridiculiser et avilir 
les asiles de la liberté. Pourquoi ta Convention ne lourncrait-clle pas 
un instaiil son allentiou sur cet objet? On a élevé des temples magni- 
fiques à l’erreur cl à la superstition, et jusqu’ici l(‘s adorateurs ào la 
liberté n’ont pas songé à lui bâlir dos asiles dignes d’elle cl d'eiix- 
mémes. Je j)ense que le Comité de salut p!d)lic ferait très bien de 
consacrer une somme à cet eflét el de faire construire ou arranger 
convenablement le local des Sociétés populaires, lorsque la [)énurie 
des moyens empêche celles-ci de le fairc^ A Chartres, par exemple, la 
Société, presque toute com[)osée de sans-culottes, ne pourrait sup- 
porter les frais les plus indis|)ensal)lcs. Cependant, avec 1 00 pistoles, 
on pourrait rendre le lieu de ses séances assez commode. Je prie le 
Comité de me faire connaître s’il v<iut m’autoriser à ordonner jusqu’à 
concurrence de celle somme l’arrangement du local de la Société 
populaire de Chartres. Peut-être serait-il bon de iij’auloriscr à en faire 
de même dans les autres chefs-lieux du département où je nm trans- 
porterai, lorsque j’y trouverai les mêmes besoins. 

Je vous joins ici quelques exemplaires d’une proclamation que j’ai 
faite relative à la levée des citoyens. V^)us nï’avez recoimmmdé en j)ar- 
lant de consulter les localilés. J’ai ciu devoir en conséquence ménager 
autant que j’ai pu les chefs des exploitations dans un département qui 
nourrit la ville convenltomœllr. Une trop grande rigueur eût pu entraîner 
des troubles, et j)ar eux la disette de Paris. 

Salut et fraternité, 

I Arcli. liai., AF II. 168. — De la main de Tlilvion.] 


Tiiiinoiv. 
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UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cnen^ 6 septembre 17 () 3 . 


Le citoyen Bonnet, mon collègue, m’a dit ce matin qu’il part au- 
jourd’hui pour se rendre à Paris. 

Mon collègue Du Roy est parti ce matin avec le général; il va 
visiter les côtes. II m’a élé impossible de quitter Caen, dont je ne 
puis disparaître qne heure. Je serai encore huit jours dans la même 
situation. 

Les subsistances sont un objet continuel de réclamations, mais le 
mouvement est donné: les cultivateurs avouent que, si on ne les avait 
pas pressés, ils n’auraient pas fait battre leurs grains. Ils commencent à 
se persuader que, s’ils veulent conserver leurs propriétés, il faut que le 
pauvre puisse avoir du pain en échange de son travail; cette proposi- 
tion, soutenue avec une ferme autorité, ne passe plus que pour un 
principe de raison, et l’on s’en pénètre sans s’en effrayer. 

Je vous adresse deux arrêtés que nous avons pris hier pour orga- 
niser une compagnie d’ouvriers d’artillerie et quatre compagnies de 
canonniers. 

J’ai cru qu’il était plus convenable dans ce moment d’en faire une 
section d’artillerie nationale qu’une école départementale. On pourra, 
dans peu de temps, tirer de cette école deux compagnies de canon- 
niers. 

On m’écrit de Cherbourg que le nombre des canonniers y est insuf- 
fisant; on pourra facilement le compléter par des élèves tirés de cette 
école. 


[ Arcli. nal. , AF 11, 267.] 


R. Lindet. 


RÉPONSE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC X LA LETTRE PRÉCÉDENTE. 

Paris, sans date. 

Citoyen collègue, 

Les mesures que vous avez prises pour assurer les subsistances et 

20 
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jierfeclionncr le service de l’artillerie produisent des résultats heu- 
reux,, bien propres à encourager le zèle qui vous anime pour le salut 
de la patrie. 

[Arcb. nni., AF ii, 267.] 


LES nEPRESENTANTS DANS LA SEINE-INFERIEURE À LA CONVENTION. 

Bouen, 6 septembre tjgS. (Reçu le 8 septembre.) 

Citoyens nos collègues, 

Informés qu’il venait de passer par la ville d(î Rouen plusieurs voi- 
tures ])ortant douze pièces de canon avec six affûts, nous nous sommes 
empressés d’en rechercher la destination. 

Nous n’avons pas été peu surpris [d’apprendre] que ces canons 
allaient dans les départements des Côtes-du-Nord et du Finistère, 
pour le compte de plusieurs municipalités. Cette destination a éveillé 
toute notre sollicitude. La crainte qu’ils n’y devinssent les instruments 
du fédéralisme et de la royauté nous a déterminés à les faire arrêter 
et conduire à Paris. Dans un moment où les trahisons se multiplient, 
nous ne pouvions balancer entre l’avantage de procurer de nouvelles 
armes aux défenseurs de la Réjiublique et le danger de voir ces canons 
tomber au pouvoir des Dcfermoii et des Lanjuinais. 

Vous trouverez (*i-joint copie de la délibération que nous avons 
prise à cet (“gard et de la ré([uisition donnée en conséquence. 

Delacroix, Legendre, L. Loijchet. 

P.-iS. Nous faisons parvenir par le meme courrier, au Comité de 
salut public, des renseignements sur notre mission. 

[ Arcli. nal. , AF n , 4 1 1 . ] 

LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 
lîouefi, 6 septembre (Reçu le 7 septembre.) 

Citoyens nos collègues, 

Nous adressons aujourd’hui au ministre de la guerre trois voitures 
chargées de 1 *.i pièces de canon de 4, et 6 affûts destinés à des admi- 
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nistralions et communes des départements des Côtes-du-Nord et Finis- 
tère. Ces canons sortent d’une fonderie qui est à une lieue de cette 
ville; nous avons fait saisir les voitures et avons changé leur destina- 
tion, et nous avons donné un mandat de trente mille livres à compte 
sur le prix de ces canons ; le surplus sera payé après la réception du 
ministre. 

Nous nous sommes transportés hier à la fonderie d où sortent ces 
pièces; elle est supérieurement organisée, le propriélaire est très chaud 
patriote, membre de la Sociélé, et tous les ouvriers sont d’excellents 
républicains. Cotte fonderie peut procurer a la République deux ca- 
nons par jour et un afliU; le directeur nous a assuré qu’il pourrait 
monter facilement une manufacture de fusils et qu’il en livrerait cinq 
ou six cents par mois. Nous vous faisons part des propositions qu’il 
nous a faites, n’ayant aucun pouvoir pour les accepter. 11 peut fournir 
à présent trente pièces de canon de 4. H s’agit de nous faire passer le 
prix qu’on les paye aux frères Périer; il les donnera aux memes con- 
ditions. Si nous avions eu le décret qui met toutes forges et fabriques 
en réquisition, nous l’aurions fait mettre è exécution, mais il ne nous 
est point parvenu. 

La mission dont nous sommes chargés dans ce département de la 
Seine-Inférieure est on ne peut plus délicate; la disette est absolue à 
Rouen et dans les villes environnantes: il s’est manifesté déjà quelques 
attroupements. Il y a eu hier un mouvement violent à Elbeuf , dont le 
but était d’enlever une voiture de grains destinés à Rouen. La fermeté 
et la prudiuice des fonctionnaires publics et des bons citoyens ont 
assuré l’exécution de la loi. Le blé a été déposé à la commune et l’at- 
troupement a été dissipé sans effusion de sang. Nous venons d’ôtre 
informés que demain, jour du marché, il doit y avoir un rassemble- 
ment considérable, dont les officiers municipaux redoutent les suites. 
Nous venons de convenir que nous nous y rendrons et que nous réu- 
nirons tous nos moyens et nos -efforts pour calmer les inquiétudes et 
les alarmes. Mais, nous ne pouvons pas nous le dissimuler, la situation 
du département est des plus affligeantes; le pain qu’on y mange est 
affreux, encore n’en a-t-on pas assez. Nous sommes accablés de péti- 
tions qui ont pour objet les subsistances; nous sommes désolés du 
miatin au soir; cependant nous ne nous décourageons point: nous rem- 
plirons la mission dont nous sommes chargés, le mieux qu’il nous sera 

ao. 
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possible. Notre unique occupation est de procurer des secours aux 
connnuncs qui sont dans la plus affreuse disette, de donner de l’espé- 
rance et des motifs de consolation à celles dont nous ne pouvons pas 
satisfaire les besoins. 

Nous allons faire une proclamation par laquelle nous allons exhorter 
les bons citoyens à dénoncer au Comité de salut j»ublic les magasins 
de grains et de farine et leur offrir la valeur de ce (|ui serait découvert 
et confisqué. 

Dei.achoix, L. Lol’Ciiet, Legendke. 

[Arch. nnt., AF ii, 4i i.] 

HKPONSE Dli COMITÉ DE S.ALCT PCHI.IC 
À LA LETTRE PllÉCÉOENTE. 

Paris, sans date. 

La découverte que vous avez faite, citojens collègues, d’une fon- 
derie près de Rouen est des plus intéressantes: vous êtes autorisés à 
lui donner toute l’activité possible, et à favoriser l’établissement de la 
manufacture des fusils; nous vous invitons de ne pas négliger ces grands 
moyens de défense. Nous vous observons seulement deux choses : la 
première, c’est que, voulant établir une très grande manufacture 
d’armes à Paris, il faut que les mesures que vous pourrez prendre ne 
contrarient point cet établissement; la .seconde, c'est que nous pensons 
qu’il ne faut point de régie en ce genre, mais des entreprises; il faut 
que l’entrepreneur soit sûr qu’on lui achètera toutes les armes qu’il 
peturra fournir, en quelque nombre qu’elles soient, au prix courant, 
lorsqu’elles auront subi les épreuves convenables; mais point de privi- 
lèges ni de conseils d’administration, qui ne .sont que des moyens de 
gaspillage. Cependant, s’il était nécessaire de sim[)lcs avances faites 
sous cautionnement, nous pen.sons que cela n’aurait aucun incon- 
vénient. Nous vous le répétons, la loi du 23 août vous donne à cet 
égard toute la latitude possible de pouvoirs, et vous êtes investis de la 
confiance. 

1 Arcli. nal. . AF ii , 4 1 j . — De la viniii de CnrmI. 1 
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LE EEPRESEMANT DAINS L’ÏLLE-ET-VILAINK ET DEPARTEMEIVTS LIMITROPHES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

lionnes , 6 septembre lygS. 

Citoyens nos collègues, 

Investi de la mission de faire arrêter les ex-dêputés fugitifs et de 
rétablir rharmonie civique dans les départements de la ci-devant Bre- 
tagne, je me rendis à Saint-Malo, pour y prendre tous les renseigne- 
ments nécessaires sur la retraite des traîtres et sur l’esprit général du 
pays. Il me parvint bientôt des preuve^ sur la marche tortueuse et 
vagabonde de ces insignes scélérats, mais je ne pus acquérir que des 
notions très vagues sur les endroits qui pouvaient les receler. 

En attendant des données |)lus sûres, je m’occupai à établir le 
triom[)be du patriotisme dans Saint-Malo; j’y ai parfaitement réussi. 
La Société populaire est a toute la hauteur de la Révolution. Les 
autorités constituées n’avaient él/^ qu’égarées dans le j)rojet de la 
coalition dé|)artenicntale. Je n’j ai trouvé aucun chef; les patriotes ne 
m’en ont désigné aucun , si ce n est le général Beaudre, actuellement à 
Rayeux,donl il stu’ail néctîssairc de s’assurer. Ils ne se sont même pas 
plaints de leurs administrations, de manière (|ue j’ai cru très politique 
de ne pas les renouveler <‘n vertu de mes [)ouv()irs. Mais néanmoins, 
comme il ne faut plus laisser l’autorité administrative h aucune des 
mains qui par erreur, séduction ou malveillance, ont trempé dans la 
conspiration départementale, je les renouvellerai toutes dès que le 
décret qui en ordonne le renouvellement me sera parvenu. Alors cette 
mesure s’e.xécutera sans nul murmure dans les endroits où on n’a 
d’autres reproches a faire aux administrations que d’avoir adhéré à la 
force départementale. 

Avant de partir de Saint-Malo, j’y ai fait désarmer tous les gens 
suspects; j’y ai fait arrêter un nommé Hervé; je le faisais conduire au 
tribunal révolutionnaire et j’ai appris depuis quelques jours qu’il a 
échappé h la gendarmerie de Dol. Les deux gendarmes chargés de le 
conduire sont actuellement en prison à Rennes; je vais donner l’ordre 
de suivre leur procès. 

J’ai donné à Saint-Malo les ordres les jïlus exprès d’arrêter et 
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d’empécher rembarquement des cx-députés fugitifs, s’ils se pr&ontent 
jamais sur ces parages; j’ai donné les memes ordres à Tribout, gé- 
néral chef de brigade a Brest, et je compte avec confiance sur ce brave 
sans-culotte , qui voulait les arrêter, et qui Tent fait, lorsqu’ils passèrent 
près do Saint-Malo, si le général Bcaudre ne se fût vivement opposé a 
cette mesure. J’ai été à Saint-Servan, près de Saint-Malo; là j’ai trouvé 
le jialriotisme le plus brûlant : c’est du jacobinisme tout pur. On n’a 
eu que la peine de désarmer trois ou quatre aristocrates renfermés 
dans leur mur. 

Il en est bien autrement de Rennes. Au iiiornent où j’y suis arrivé, 
j’y ai trouvé tout dans la désorganisation et en contre-révolution, mais 
j’ai trouvé un civisme très prononcé dans la Société populaire, (|in 
naguère avait été dissoute à main armée, et dans la sans-culotterie. 
Une compagnie de canonniers, en contre-révolution ouverte, menaçait 
et intimidait tous les bons citoyens. Ma présence et ma fermeté les ont 
consternés; mais, pour mettre plus d’activité et de facilité dans l’exé- 
cution de mes mesures, j’ai appelé auprès de moi neuf compagnies de 
braves soldats de la patrie, qui étaient en garnison à Saint-Malo. Ils 
viennent d’arriver à Rennes, et je vais prendre dès aujourd’hui toutes 
les mesures que commamhî le salut public. Elles sont si raulti|)liées 
que, malgré ma bonne volonté, il ne m’est pas possible d’y mettre 
toute l’activité que je désirerais et qui est indispensabhi. 

Je no puis vous peindre la situation vraiment déjdorable oii Irouvi» 
toute la ci-devant Bretagne. Douze coînmissaires de la Convention 
auraient toute la peine du monde, avec le peu de force qu’on y a à 
sa disposition, d’y rétablir la bonne harmonie. Dans presque toutes 
les villes, toutes les autorités constituées sont en contre-révolution; 
presque toutes les municipalités de campagne avec leurs communes 
sont fanatisées à un point indicible; partout des explosions contre- 
révolutionnaires sont sur le point de se manifester; des rassemble- 
ments partiels dans des bois près de Bréal et de Plélan menacent la 
liberté. Un rassemblement ambulant d’émigrés et de prêtres réfrac- 
taires excite de justes craintes à Plouër. Nous soupçonnons la retraite 
des ex-députés fugitifs du côté deQuiraper; mais, seul dans Rennes, 
je ne jiuis l’abandonner un seul instant dans l’état de désordre oii se 
trouve celte ville. Je n’attends aucun secours et je n’ai nulle espèce 
de confiance en Beysser, à cpii vous venez, je ne sais par quelle fata- 
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lité, de confier rimportante et secrète mission de s’assurer des traîtres 
vomis du sein de la Convention. 

Je vous envoie copie *de la lettre que j’ai cru devoir écrire à mes 
collègues près l’année des côtes de la Rochelle, au sujet du général 
Beysser^^^ : vous y verrez si la conduite qu’il a tenue justifie mes craintes 
et mes soupçons. Prieur (de la Côte-d’Or) et Du Roy ont dû vous com- 
muniquer deux lettres que je leur ai adressées : pesez bien toutes les 
réflexions qui y sont consignées. Je ne sais point où est mon collègue 
Pocholle; tout ce que je puis bien vous assurer, c’est que l’état de la 
ci-devant Bretagne est mille fois plus inquiétant que vous ne sauriez 
vous l’imaginer, surtout si vous ne perdez point de vue la seconde 
Vendée qui se forme près de Vitré, et auprès de laquelle on entretient 
bien sans relâche une force armée, mais qui devrait être plus nom- 
breuse et mieux dirigée. En un mot, vous savez bien que mon çarac- * 
1ère, que les orages d’une révolution n’ont jamais ébranlé, ne me fait 
point exagérer les dangers que court la chose pul)lique; mais, en son 
nom et pour son salut, envoyez-moi promptement quelques fermes 
montagnards, qui ne soient point du pays et qui puissent xne seconder 
dans les grandes résolutions que le salut public nécessite de prendre 
avec célérité et avec courage dans ces contrées. Je vais à l’instant des- 
tituer de ses emplois le commandant de la compagnie des canonniers 
de Rennes et faire mettre en état d’arrestation ce contre-révolution- 
naire prononcé. Je ferai partir les canonniers formant le contingent 
du dernier recrutement, j<Mlissoudrai les autres et ferai mettre en état 
d’arrestation ceux qui me seront désignés comme coupables des dés- 
ordres contre-révolutionnaires ([uo cette compagnie a commis. 

Salut, fraternité, Carrïeh. 


Dans celte lellre, en date du même 
jour, Carrier écrit A ses coilè(jues de l’amiée 
des côtes de la Roclielle qu’il ne croit pas 
que Beysser se soit donné le moindre mou- 
vement pour arrêter les ex-députés fujjilifs. 
fc Cependant il a reçu pour cela une somme 
de cent mille livres, et, dans le dernier 
voyage qu’d n fait à Rennes, il n’a vu et fré- 
quenté (jue les partisans déclarés des ex- 
députés fugitifs et n’a pas pris la plus petite 
mesure pour découvrir cos traîtres. TAcbez, 
chers collègues , de lui demander cotiipte de 


ce qu’il a fait pour remplir l’objet de la 
mission qu’on lui a confiée et quel est 
l’emploi qu’il n fait dos fonds qu’on lui a 
livrés , et qu’il devait déposer entre les mains 
du payeur général du département d’ille- 
cl -Vilaine, suivant une lellre que j’ai 
reçue du ministre de la justice du 3i août.?) 
Il leur demande de remplacer Beysser 
te par un brave sans-culotte très prononcer. 
A Rennes, il faut qu’il réorganise tous les 
corps constitués et qu’il porte «les grands 
coups sur tous les coupables?). 
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P.- 5 . Prompt envoi à Rennes de plusieurs exemplaires des décrets 
sur le renouvellement des corps administratifs et la nouvelle levée 
des forces nationales 

[Arch. Tint., AF ti, 46 . — Le post-scriptnm eut de la main de Carrier.] 


LES REPRÉSENTAIMTS À L’ARMÉE DE* M AYENCE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes y 6 septembre ijg3. 

[Ronbcil et Merlin (de Thionville) envoient copie dt la rt^^piisition qu’ils ont cru 
devoir faire aux administrât uirs du d<^partement df* Maine-el-lioire, j)our en ob- 
tenir 1(3S chevaux (jui sont indispensables au service de l’armée venant de Mayence. 
— Arch. naL, AF 11, 267. — Réponse du Comité, sans date : rtVous avez pris 
la mesure la plus prompte et la plus elïicace pour assurer le service de l armée 
venant de Mayence : nous avons reconnu h cette dtilermination l’activité de votre 
zèle pour la chose publique.’» — Arch. nat., ihid,] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L^ARMEE DES CÔTES DK BREST 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Nantes y 6 septembre i'jg3. 

Je m’empresse d’appniudre à la Convention nationale que nous nous 
sommes battus hier depuis sept heures du matin jusqu’à quatre heures 
du soir, et que les rebelles ont été défaits complètement^^*. Ils nous 
ont attaqués sur trois points à la fois, et partout ils ont été ri^poussés 
et vaincus. 4,000 soldats patriotes ont suffi pour mettre en fuile plus 
<le 10,000 brigands; nous n’avons eu que 34 blessés; le nombre des 
morts est beaucoup moins considérable; les rebelles ont perdu plus de 
i, 5 oo hommes, tant tués que blessés, et une pièce de canon, que 
quatre compagnies de grenadiers, sous les ordres du capitaine Verger, 
réunis à un détachement de chas.seurs du 1 5 ® régiment et aux hussards 
du Midi, leur ont enlevée. 


’ (.est Ifi ^li'crcl fin nlî nont. — Sur rc combat, voir Savary, t. [• 1 1 'b 
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La manière dont nos troupes se sont comportées est au-dessus de 
tout éloge. Il nest pas un bataillon, pas un soldat qui n ait pas pris 
part à l’action. Le général de brigade Groiichy a reçu dans le bras 
une forte contusion d’une balle qui s’est amortie sur son habit. 

La première colonne de la brave garnison de Mayence est entrée 
aujourd’hui à Nantes. Les ennemis avaient voulu tenter un dernier 
effort avant son arrivée pour nous forcer dans notre camp; mais ils 
n’ont pas réussi, et, la réunion étant faite, il n’y a plus pour eux 
de moyen de salut que dans une prompte soumission à la volonté 
nationale. 

Il y avait eu une première affaire, le *2 , au château de la Fruidière. 
Ce château, qui servait de repaire aux btlgjmds, leur fut enlevé par 
1,000 gnmadiers aux ordres du général Beysser et des adjudants 
généraux Blossc et Camhray ils étaient environ 6,000. On leur tua 
dans cette affaire plus de 200 hommes. 

Gillkt. 

[Monilcur, séance du 9 scplernbre 17 93. J 


LES REPRÉSEÎVTAMS À L VRMÉE DES CÔTES DE BREST ET AUTRES 
AU C 03 IITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 6 septembre 

[Deux iettres do ces reprosentants : 1® Giilel envoie nu Comité de salut public 
un bulletin iinpriiné sur i affaire de la veille, et demande â rester près l’armée. — 
Ministère de la guerre; Année dea Cotes de Brest. — 0” Roubell, Ciilet et Ruelle 
c^^aliienl ù dix-liuil millions les fonds nécessaires pendant trois mois pour celle ar- 
mée et celle de Mayence. La caisse n’a cpie deux millions; ils doniar»dent que le 
ministre de la guerre verse quatre millions pour les premiers besoins. — Ministère 
do la guerre, ibid.; et Arcli. nat., AF ii, «267. — Réponse du Comité, sans date : 
ffNous avons fait connaîire les besoins de rannée des côtes de Brest au ministre de 
la guerre, afin que le versement de la somme de quatre raillions que vous de- 
mandez n’éprouve pas de retard : nous serons attentifs a seconder de tout notre 
pouvoir le zèle qui vous anime pour le salut de la République. — Arcli. nat., 
AF II, 9G7. J 


On trouvera la bio|Trapliio do Louis Blossc et celle d’Alexis-Aimé-Pierre Oambray clans 
Les généraux morts pour la patrie, par Jacques Cliaravay, Paris, /HgS, in-S®, p. 12 cl 69. 
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LK IlEPRÉSENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE 
Ï)ANS LES DEUX-SÈVRES ET DEPARTEMENTS CIRCONVOISllMS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Niort, 6 septembre ijgS. 

[Fayaii informe le Comité que le conseil de gfiierro tenu h Sauinur a décidé que 
1 armée de Mayence attaquerait les rebelles près Nantes; il annonce Tenvoi de la 
proclamation et de Tarrêtë qu’il a pris pour arriver a la destruction des brigands 
— Ministère de la guerre; Armée des Cotes de La Rochelle. — Répo^sE du Comité, 
sans date : rfLe Comité de salut public souhaite aussi ardemment que vous le 
succès que vous nous promettez. 11 u’a reçu niTaiTété ni la proclamation dont fait 
mention votre lettre du G septembre, mais il continue de se reposer sur votre 
zèle prudent et sage, y» — Arcb. nat., AF 11 , 2 C 7 .] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
A BARÈRE, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saumur, 6 septembre îJq3. 

Voilà deux lettres qu(î j’écris au Comité de salut jiublic, mon cher 
Barère, pour lui demander qu’il m’autorise à suivre Tarmée stationnée 
à Nantes, et qui, par le résultat du conseil de guerre, est la plus 
agissante. Dans quelques jours, clic va marcher sur les rebelles d’une 
manière terrible, tandis que nous ne serons U i que sur la défensive. 
Je ne peux être à Saumur aussi utile qu’auprès de l’armée de Nantes. 
Faites donc en sorte que j’y sois envoyé, comme je le demande, (d 
surtout que je reçoive sans délai la réponses du Comité de salut public. 

Je vous en aurai, mon cher Barère, une sincère obligation, et la 
Uépubliquc en recevra, d’une manière plus heureuse et plus facile pour 
moi, des preuves de mon dévouement. 

Salut, fraternité, amitié, Bourbotte. 

I Arcli. nat., AF ii, 2 O 7 . — De ta main de Rourbollc.] 


Cos piocos manquent. 
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LES EEPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-ET-MARNE ET LE LOIRET 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Orléans, 6 septembre f/gS. (Reçu le 10 septembre.) 

[rrMaure et du Bouchet adressent copie des arrtU(*s pris par eux, et par les- 
quels ils ont fait mettre en arrestation deux officiers municipaux de Montargis et 
suspendre un membre du conseil d’administration du district de Boiscommun, 
pour dénonciation sans preuve contre la municipalité de Bellegarde.w — Arch. 
nat., AF ii, 168 . Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT CHARHÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LE LOIRET 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Orléans, 6 septembre 17 (Beçu le 7 septembre.) 

[Laplanclie annonce que les administrateurs du département lui ont donné leur 
démission pour éviter la llétrissure de la destitution. D’autres, moins coupables, 
ont désavoué leur faute [lar éo’it. 11 a fait lever les scellés apposés sur les papiers 
d’un professcîur d’anglais. U demande que le Comité prenne des mesures révolu- 
tionnaires à i égard des Anglais et des étrangers. 11 transmet une réclamation du 
1 *' bataillon de la Seine-Inférieure. — Arcb. nat., AF ii, 168 .] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE D.ANS L’INDRE 
ET LA CREUSE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Châteauroux, (i septembre lygS. 

Citoyens collègues, 

Je dois vous prévenir qu’après avoir fait reconnaître mes pouvoirs 
au dé])artenieni, j’ai fait convoquer une assemblée générale de toutes 
les autorités constituées et des citoyens de la ville, qui ont été invités 
à s’y rendre. Après la lecture des décrets des i/i , 16 et 2 3 août^*\ j^ai 
adressé un discours aux citoyens pour les exhorter à se lever, confor- 
mément aux décrets, et à concourir avec moi pour remplir la mission 


Ce sont les decrets relatifs à la levée eu masse. 
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dont j’étais chargé. Il s’est élevé ensuite des réclamations sur la pé- 
nurie des subsistances dans ce département, et, après de longues dis- 
cussions sur ce sujet, et que je n’eusse ])u empêcher prudemment, il 
ni’a été démontré que la cause principale du manque de grains dans 
les marchés de Châteauroux et dans ceux du plus grand nombre de 
districts de ce déparlement venait de ce que le maximum de la taxe 
des grains n’avait pas été strictement exécuté par quelques communes, 
et j)rinci[)aloment ])arccque les départements voisins, notamment ceux 
de la Vienne et de la Creuse, n’avaient point, d’après ce qui m’a été 
dit par les administrateurs de l’Indre, fait exécuter plusieurs disposi- 
tions de la loi du l\ mai, particulièrement celles (|ui prescrivent le 
maximum dans l’étendue de leurs territoires respectifs; qu’il arrivait 
de celte inexécution partielle de la loi du A mai que les départements 
qui avaient strictement observé celte loi se trouvaient plus embarrassés 
pour l’approvisionnement de leur marché, en ce que les propriétaires 
et marchands de grains préféraient de garder dans leurs greniers ou 
(le vendre frauduleusement leurs grains à ceux qui b's payaient [dus 
cher que n’était fixé le maximum de leur commune, de manière que 
le département de l’Indre, qui, année commune, récolte à peu près sa 
consommation, |)ourrait se trouver exposé à man([uer de subsistances 
dans la plupart de ses districts, ce qui o(!casionne beaucoup d’inquié- 
tudes parmi le peuple et d’embarras pour les administrakmrs. (je[)en- 
dant, je suis parvenu à calmer hs inunnun’s d<*s uns et bi soUicitudfî 
des autres, en disant au peuple que la Convention nationale jireridrait 
toutes les mesures mkessaires pour assurer la subsistance des citoyens 
de tous les départements de la Hépubliqm^, et en convaincant l(‘S ad- 
ministrateurs ([ue le plus sur moyen d’éviter toutes \of> inquiétudes et 
les dangers qu’ils paraissaient redouter à l’égard des subsiislancos, était 
de faire exécuter la loi du h mai avec la plus sévère exactitude, et de 
prendre ensuite toutes les précautions «pic les localités et les besoins 
resj)ectifs pourraient exiger. 

Je vous observe que cette position du département de l’Indre et des 
départements avoisinants rendra très dillicile rexéention de quel([ues 
dispositions de la loi du 9 3 août, et notamment l’article 

J’ai interpellé le peuple de me déclarer s’il était à sa connaissance 


Voir plus haul,, p. 7. S. 
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que quelques-uns de ses administrateurs se fussent mis dans le cas de 
lapplication des articles 6 et 7 du décret du 16 août^*\ et j’ai invité 
tous les particuliers , qui auraient à cet égard quelques renseignements 
à me donner ou quelques dénonciations à me faire, de parler avec 
fermeté et sans aucune crainte; que le temps de démasquer les man- 
dataires infidèles était arrivé, que la Convention nationale nous avait 
spécialement envoyés pour destituer tous ceux qui seraient reconnus 
coupables de fédéralisme ou qui auraient donné des marques parti- 
culières d’incivisme; mais, aucune plainte ne m’ayant été faite dans 
l’assemblée et n’ayant reçu depuis aucune dénonciation, j’espère que 
je n’aurai dans ce département aucun administrateur à remplacer. 

J’ai consulté ensuite les différentes administrations rassemblées et 
tous les citoyens présen(s pour savoir quel était le moyen que je devais 
employer pour me concerter, au terme des décrets, avec les envx)yés 
des assemblées primaires, et si je devais les rassembler au chef-lieu 
du département, ou les aller trouver dans leurs districts respectifs; ils 
m’ont tous assuré qu’il n’y avait aucun incoiivénientet qu’il serait plus 
ex|)éditil de les inviter à se rendre à Chatcauroux. En conséquence, 
j’ai fait de suite une lettre circulaire (pie le département leur a fait 
parvenir et qui les convoque pour lundi q. 

Je vous rendrai compte du résultat des arrêtés pris avec eux et les 
cor|)s administratifs. 

Salut et fraternité, Ingrand. 

[Arch. na(., AF n, 168.] 


LES REPRÉSENTANTS À LHRMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sainl-Jean-Picd-de-Po7Hy 6 septembre 

(Ue(;u le i 5 octobre.) 

[rrFeraud et Garraii tonl passer 1 arrêté pris par eux portant nomination provi- 
soire du citoven Etc.huts pour juge du tribunal militaire, r — Arch, nat., AF 11, 
9d)i. Analyse. | 


Voir plus lunil, p. /i. 
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UN DES REPUÉSENTANTS AUX ARMEES DE LA MOSELLE ET DU RHIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint- Dié^ 6 septembre i'JoS. 

[ Deux lottivs de Guyardin : t ® f II expose qu’il se f(dicile d’avoir h rendre cojuple 
du succès dos réquisitions faites au département des Vosfjes; que les hommes sont 
parlis, que Je continrent des 3o,oo() hommes de cavalerie est levé et va se rendre 
a sa destination ; enlin que la première classe est partie, et qu’elle forme une force 
d au moins iîï,ooo hommes. Il fait le récit des événements qui se sont passés u 
Saiiit-Dié les i*', 2 et 3 du courant, au moment et après le départ des deux l)a- 
laillons du district, et où plusieurs citoyens furent massacrés. 11 donne avis que, 
toutes les autorités constituées réunies, il s'est fait rendre compte de ces événements 
et a fait dresser procès-verhal dont il envoie copie; que, comme l’on dit (pi’on court 
les mêmes dangers et que l’on craint que le danger ne renaisse, il a fait une pro- 
clamation qui sera publiée dimanche et dont il envoie copi(^ « — Arch. nul. , AF n , 
1 49 . Analyse. — llépovsE im Cohiité, sans dat<» : ff L<^ Fiomité, affligé des désordres 
qui ont eu lieu a Saint-Dié, conserve l'espoir de voir renaître le calme dans un pays 
où le peuple obéit avec transport à celui qui l’appelle h la défense de la patrie. 
Ses ennemis provoquent son indignation et le porlent à des excès. Le moment est 
terrible et le repentir est prompt. Eu découvrant le crime , en punissant ses auteurs , 
ceux qui se sont laissés eniraînor apprendront qu’il faiit n^specter la loi. Le Comité 
s en rapj)orte a votre prudence sur les mesures qn'il convient de prendre dans des 
circonstances aussi critiques. — Arch. nat. , ibid. — T(înyardiu , étant à Bel- 
fort, reçut nue dénonciation contre le directeur et le garde de l’arsenal, contre 
1 officier <hi génie et le commandant de la place. Il prit counaissancc do celte affaire 
et entendit conlradictoirem(uil les dénonars; mais, obligé de; s'nrréler dans le 
département des Vosges, il prie le Comité de flestiluoi h^s trois [uemiers, et pro- 
pose trois individus pour les remplacer.'^ — \rch, nat., AF ii, ^46. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES ALPES 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Amberl, 6 septembre ijgS. (Reçu le 93 f(‘pleml)re.) 

[ f^Cbâieauneuf-Randon lait part des mesures vigoureuses qu’il a prises dans le 
département du Puy-de-Dôme, dont l’esprit public avait totalement changé, notam- 
ment dans la ville de Clermont, si célèbre ])ar son patriotisme. — Arch. nat. , , 
AF n, 1 G 8 . Analvse.l 

V J ^ 


t.oUe irjaiKj'if'. 
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UN pES BEPRÉSENTANTS DANS t’AIN ET LE RHÔNE-ET-LOIRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Camp de la Guillolièrey 6 septembre iJÿS, 

f fSt^bastien de Laporte expose que legënëral Nicolas s’est laissé prendre par les 
muscadins dans son lit avec une partie de sa troupe a Saint-Anthème près Mont- 
brison. Il dénonce le nommé Martin, capitaine des hussards, qui, au lieu d’élre à 
son poste, était en partie de chasse avec le juge de paix de l’endroit, violemment 
soupçonné, ainsi que sa femme , d’avoir fait donner l’avertissement aux muscadins. 
Il fait le détail de ce qui est arrivé à Nicolas dans la ville de Lypn. Il fait aussi le 
détail des dispositions et des mesures prises })our délivrer nos braves frères d’armes. 
Il demande que l’on augmente les forces , si l’on veut que l’affaire de Lyon ne traîne 
pas e1 mettre l’armée en état de faire un coup décisif.^ — Arch. nat., AF ii, i 8 U. 
Analyse. ] 


LES REPBÉSEISTANTS À L’ARMÉE O’ITALÏE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

CugeSy 6 septembre 

I ffEscudier, Saliceli et (îasparin rendent compte des opérations militaires du 
général Carteaux, pour se porter sur Cuges, avec une avant-garde au Beaussot. Ils 
«lisent que notre position devant Toulon est aussi bonne qu’elle peut l'èlre dans 
cette partie, qu’ils sont maîtres de la Scyuc et de la Giotat, et qu’ils espèrent 
reprendre les gorges d’Ollioules. Ils disent qu’ils ont cru (de concert avec leux’S col- 
lègues de l’année d’Italie) devoir donner au général Carteaux le commandement 
de l’expédition devant Toulon , indépendamment des généraux en chef des Alpes 
et d’Italie. Us annoncent l’envoi de trois pièces, qui n’ont point été remises à l’enre- 
gistrement avec la lettre. Ils disent qu’il parait constant qu’un de leurs collègues, 
détenu à Toulon, a été trouvé mort étranglé, il y a quinze jours, dans sa chambre, 
et qu’ils ne savent pas encore bien si c’est Pierre Baille ou Beauvais. » — Arch. 
nat., AF 11, hk» Analyse. — RéroNSE du Comité, sans date : nLes crimes des per^ 
fides esclaves de Toulon appellent la vengeance nationale. Elle doit être prompte 
et sévère ; il faut que les vils insulaires qui viennent acheter le crime sachent que 
la trahison ne prépare que la honte et la mort; il faut qu’un exemple terrible 
^ apprenne aux perfides que la République invincible exterminera sans pitié tous les 
^^traîtres; il faut surtout que des mesures rigoureuses ne laissent pas multiplier les 
^ obstacles et les crimes. C’est à vous, citoyens collègues, que de si grands intérêts 
sont confiés; c’est vous qui déploierez toute l’énergie qu’exigent les circonstances. ?» 
— Arch. nat. , ihid, ] 
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UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Marseille y 6 septembre 

Voici, citoyens collègues, quelques détails que je me hâte de vous 
donner et qu’il est essentiel que vous connaissiez. 

L’armée dltalie est considérablement diminuée par la désertion , par 
les 3,000 hommes détachés sous les murs de Toulon, par les maladies 
et par les comhats réitérés et meurtriers que ne cessait de livrer Brunet. 
Cette armée, qui devait être augmentée de 3o,ooo hommes, n’en a 
reçu que la moitié. 

L’armée d’Italie est travaillée par une foule de malveillants; l’état- 
major est détestable, et la grande majorité des olliciers ne vaut pas 
mieux. Les principes du traître Brunet avaient fait des progrès effrayants, 
et, si nous eussions tardé de suspendrcî ce général perfide, l’armée 
dltalie et le Midi étaient également perdus pour la Bépublique. 

Je suis depuis trois jours à Marseille avec Fréron, et nous venons 
de requérir cette ville de nous fournir 20,000 aunes de drap bleu et 
des doublures pour habiller nos frères d’armes de l’armée dltalie. 

Je pars demain matin pour visiter les postes de l’armée révolution- 
naire situés sur la gauche de Toulon; je me rendrai de la sur-le- 
champ c'i Nice. 

Marseille est dans une stupeur alarmante; les patriotes mémo ne 
se promènent [»as, et, si cette ville était abandonnée à elle-même, elle 
serait bientôt livrée a de nouveaux malheurs et peut-être aux Anglais. 

Les départements des Bouches-du-Bhône et du Var sont également 
dans de mauvais principes; je compte les parcourir pour éclairer les 
habitants des campagnes et pour y faire sonner le tocsin contre Toulon. 

Toulon est au pouvoir des Anglais. Le scélérat Trogoff, un soi-disant 
Barras, directeur de l’artillerie, doivent être rangés parmi les traîtres 
qui ont livré cette ville à l’ennemi. 

La division de Carteaux attaque dans ce moment les défilés d’OHioules ; 
celle* de gauche, commandée par T-iapoype, occupe Solliès jusqu’à 
Hunes de manière que les communications de cette ville rebelle avec 
l’intérieur sont absolument interrompues. Les Anglais et les Espagnols 


Nous n'a vous pu idi-ntilior nom do lion. Peut-être faut-il lire : Hyères. 
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paraissent avoir débarqué dans Toulon 3 , 000 hommes, qui, réunis 
au reste des brigands de Marseille, occupent les différents points de 
défense qu’offre cette place. 

Il est instant que Lyon soit rendu et qu’une partie des forces qui 
l’attaquent soit envoyée sur-le-champ parle Rhône vers les remparts de 
Toulon. Avec ce secours, l’armée révolutionnaire s’emparera de cette 
ville. Hatez-vous de donner les ordres nécessaires pour réprimer sur- 
le-champ cette affreuse rébellion, Toulon est aujourd’hui le rendez- 
vous de toiis les émigrés, de tous les coquins répandus dans l’Italie. 

comme le plus ancien officier général, a remplacé Brunet. 
Depuis qu’il a pris le commandement, cet officier général s’est très 
bien conduit; il a servi d ailleurs avec distinction dans les montagnes; 
il mérite que vous approuviez sa nomination provisoire de général divi- 
sionnaire. 

Un autre général de brigade, nommé Labausc, auparavant colonel 
du 1 5® régiment de dragons, a toujours manifesté des principes mon- 
tagnards; il mérite aussi que vous approuviez sa nomination provisoire 
de général de brigade. 

Une dénonciation formelle nous fut faite la veille de notre départ de 
Nice. Elle portait que Je général provisoire Dortoman avait eu plusieurs 
conférences avec l’ennemi et (pi’il avait même embrassé le général pié- 
raonlais. Nous avons fait mettre en état d’arrestation ce général, qui 
nous était déjà suspect par ses principes. 

Ricord et Robespierre doivent être rendus à Nice; j’ai engagé Rovère 
et Poultier de s’y rendre aussitôt qu’ils pourraient s’absenter sans in- 
convénient d’Avignon. 

Nous sommes très inquiets sur les subsistances des départements du 
Var et des Alpes-Maritimes. J’ai ordonné des achats de blé à Gênes : 
ils seront payés en numéraire et rendus à Nice aux risques et périls des 
Génois, avec qui nous avons traité. Malgré la présence des vaisseaux 
ennemis, il nous en est arrivé quelques petites cargaisons. 

Brunet, au moment même où il méconnaissait nos pouvoirs, avait 
ordonné qu’il serait acheté pour 5o,ooo écus de blé en numéraire, 
dans le district de Fréjus. Je me suis empressé d’arrêter cette infraction 
à la loi; mais il avait été fait quelques achats en écus, ce qui a jeté un 

Il faut lire Du Merbton. Cf. Krebs et Moris, dans les AlpeSj p. 3oo. 

— VI. 91 


COMITE DK S VEUT DUBMC. 
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tel discrédit sur les assignais que nous avons été forcés de marcher 
avec des troupes et du canon pour obtenir de différentes communes 
des blés que nous payons en assignais et au plus haut prix du marché. 

Encore quinze jours et les Piéiuontais seront forcés de prendre leurs 
quartiers d'hiver dans les villages. Nous serons aussi obligés de quitter 
nos positions sur les montagnes; la neige commence de tomber, et, 
si l’ennemi, qui a reçu des renforts et qui se propose une attaque com- 
binée avec les flottes ennemies, ne l’effectue bientôt, nous n avons plus 
ritm à craindre. ^ 

Il me semble qu’on a beaucoup négligé de fortifier sur les bords du 
Var et qu’une citadelle entre Entrevaux et Antibes mettrait le dépar- 
tement du Var à l’abri de toute invasion et faciliterait la garde de 
cette frontière. 

L’administration du département des Alpes-Maritimes est dans les 
bons principes; mais la grande majorité des habitants de ce départe- 
ment n’aime ni la liberté ni les Français. 

Nous n'avons ici ni les hommes, ni l’artillerie nécessaire pour atta- 
quer Toulon; il est pourtant possible d’alüupier les forts S... et 
Deux ou trois cents braves peuvent tenter ce coup demain, si l’ennemi 
retire ses postes avancés, et j’en ai déjà conféré avec les généraux. 

Si j’avais été cru, citoyens collègues, l’importante jdace de Toulon 
ne serait pas au pouvoir des rebelles et le sang des patriotes qui a 
coulé dans le Midi n’eût pas été versé; mais Fréron, seul, appuya ma 
proposition de marcher avec trois ou quatre bataillons sur Marseille, 
dès le principe de la rébellion. Mes collègues Kellermann et Brunet s’y 
opposèrent fortement. Je rends pourtant justice aux principes et aux 
intentions de Baille et Beauvais; je dois vous observer que Kellermann 
et Brunet divulguèrent partout que je vouhais faire la guerre à Mar- 
seille et qu’ils s’y étaient opposés. 

J’ai fait arrêter beaucoup de conspirateurs. L’indulgence perdrait la 
République; il faut que tous ses ennemis disparaissent et que la terre 
de la liberté n’offre plus que ses apôtres. Les ci-devant ont perdu nos 
armées; (pi’aucun ne parvienne au commandement en chef, si vous ne 
les chassez pas. 

Je ne quitterai pas mon poste tant que cette partie de la République 

^ Ces points sont textuels et de ces initiales, la seconde ne correspond à la première lettre 
d aucun nom des loris de Toulor.. 11 s’agit peut-être des forts Faron et Saint- Antoine. 
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sera en danger; mais, aussitôt que les rebelles seront exterminés, je 
voûs prierai de me rappeler au sein de la Convention. Ma santé., fort 
délabrée, exige quelques mois de repos, après six mois de travail con- 
tinuel. 

Signé : Paul Babbas. 

[Papierg inédits trouvés chez Robespierre, Saint-Just, Payan, etc. . Paris, 
Baudouin, i 8 a 8 , 3 vol. in- 8 , t. lll, p. io3 "’.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 7 aeptembre t'jgS. 

Présents : Thuriot, Hérault , Prieur (do la Marne), Carnot, Barère 
et Robespierre. 

1 . Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête qu*uue 
lettre datée du 5 septembre présent mois et signée : Femmes B. laSâS A 
de la Société fraternelle, sera communiquée au ministre de l’intérieur, h 
l’effet [lar ce ministre de faire arrêter dès cet instant, jusques et compris 
jeudi prochain, les lettres adressées aux banquiers ci-après nommés: 
Féline, rue Beaubourg; veuve Duptirieux, rue Dauphine, près d’un 
pâtissier, lesquelles seront par lui déposées à fur et à mesure au Co- 
mité de salut public. 

Thuriot, HénAfJLT 

2. Le Comité de salut public arrête ; 1 ® que tous les généraux déjà 
arrêtés et ceux qui seront mis en état d’arrestation seront conduits dans 
des maisons de sûreté, et toute communication leur sera interdite, soit 
entre eux, soit avec toute autre personne; 2 ® les députés détenus au 


Nous n^avons pas retrouvé l’original 
de celte lettre Elle est très négligemment 
reproduite dans le recueil que nous venons 
de citer, et la plupart des noms de lieux et 
de personnes y sont défigurés. Ainsi les con- 
ventionnels Baille et Beauvais , retenus pri- 


sonniers à Toulon, y sont appelés Jjaile et 
Beauraix, Nous n'avons cependant aucune 
raison de croire que cette lettre ne soit pas 
authentique. 

Arch. nat., AF 11, 60. — D$ la main 
de ThurioU 
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Luxembourg seront pareillement transférés dans dos maisons de sûreté 
et ne pourront communiquer entre eux, ni avec qui que ce soit. 

C.-A. Prieur, RiuuAUD-YAiuîiNiM:, Robespierre, Tiiübiot, 
B. Barère, Prieur (de la Marne) 

3. Le Comité de salut public arréle que le procureur général syndic 
et le président du département et le maire de Paris se concerteront 
pour faire mettre dans le déparicment de Paris et lieux circonvoisins de 
Paris toutes les jDersonnes suspectes en état d'arrestation dans des mai- 
sons de sûreté, a l’effet de quoi ils sont autorisés a prendre toutes les 
mesures et à faire toutes réquisitions nécessaires. 

A. Le Comité de salut public est étonné de ce que le citoyen Lcr- 
rnina n’a point déféré à Tarrété du Comité d’bier^^^ qui lui ordonnait de 
rendre comjito des retards mis à l’expédition de la somme destinée à 
des achats de chevaux par le citoyen Bourdon. Le (lomité lui réitère la 
même injonction et l’invite à ne pas différer de s’y conformer. 

B. B. 

T). Le Comité de salut public, considérant les malheureuses cir- 
constances dans lesquelles se trouve le département du Var par la 
trahison infâme des contre-révolutionnaires qui ont livré la ville et le 
port de Toulon, arrête qu’il sera mis à la disposition des représentants 
du peuple dans les départements du Var et des Bouches-du-Rhonc un 
million, dont moitié en numéraire et l’autre moitié en assignats, destiné 
à des opérations et des mesures secrètes, lequel sera remis entre les 
mains du citoyen Charbonnier, adjoint aux représentants du peuple 
dans les départements du Var et des Bouches-du-Rh(me^'‘^ Cette somme 
sera prise sur les cinquante millions qui sont à la disposition du Co- 
mité de salut public par la Convention nationale. 

Jeaxbon Saiint-Aivdrk, Robespierre, C.-A. Prieur, Tiiuriot 

b. Sur la demande de la députation du département du Var, il a 

' Arch. nul., AK 11, O) Voir plus bas, p. ^29, le dccrci éii 

(iCl anVîlû îious inaii((iio. mémo jour. 

Arrli. nul., AF n, üBO. — Jh lu main Arcli. nal. , AK ii, - — De la main 

(le UobpHpinrc {Wu'u qu’il r/ait pas sioné). r/o //«réro. (, Mémo romanpio qiCù la noie 3 .) 
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été expédié une commission aux citoyens Combis, Granet, Jaume et 
Barralier pour remplir la mission patriotique dans les départements des 
Bouches-du-Rhône et du Var (voir Ténoncé, séance du septembre). 
Il a été expédié un mandat de 3 , 000 W chacun aux citoyens Combis, 
Granet, Jaume et Barralier(voyez le formulaire du mandat, séance du 
i®' septembre) aux mêmes charges et conditions portées pour les autres 
commissionnés. 

7 . Le Comité de salut public a arrêté qu’il serait délivré au citoyen 
Baby, de Tarascon, pour remplir la mission patriotique dans le dépar- 
tement do l’Aricge, une commission semblable à celle des autres com- 
missaires (voir l’énoncé, séance du 1®® septembre). 

Il a été expédié également un mandat de 9,000 tt audit citoyen Baby 
pour frais de la mission ci-dessus énoncée (voir le formulaire du 
mandat Achard et Pilot, séance du T® septembre). 

8. Le Comité de salut public arrête que la Trésorerie nationale ne 
délivrera pas au citoyen Charbonnier, député a la Convention natio- 
nale, les 5 oo,ooo livres en numéraire et les 5 oo,ooo livres en assi- 
gnats, qu’il a mis ce matin à sa disposition, jusqu’à ce qu’il en soit 
aulremenl ordonné. 

C.-A. Prieur 

9 . La Trésorerie nationale ne délivrera point également les trois 
mille livres à chacun des quatre citoyens, Combis, Granet, Jaume et 
Barralier, qui devaientaller remplir cette mission dans les départements 
du Var et des Bouches-du-Rhône. 

1 0. Vu le rapport des citoyens Guyton et Monge, en date du 29 août 
dernier, et déposé au Comité de salut public, les membres qui le com- 
posent autorisent les citoyens Manc et Desquirnane à faire exécuter 
les expériences qui y sont indiquées; arrêtent en conséquence que le 
ministre de la guerre leur fera payer jusqu’à concurrence de la somme 
de 3,000 livres pour fournir aux frais des expériences sur les fonds 
extraordinaires qui sont à sa disposition, à la vue des mémoires arrêtés 
par le citoyen qu’il aura commis à cet elfet; invitent les citoyens Guyton 
et Monge à assister aux expériences et à faire rapport au Comité. 


Arcli. liât., AF 11, 3 a. — De la main de Prieur. 
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1 1 . «« Arrêté du Comité de salut public qui charge le ministre de la 
guçrre d’arrêter la fabrication de grandes piques partout où il a donné 
des ordres et de les remplacer par des piques ordinaires ?? 

12. Le Comité de salut public, considérant : 1 ® que les troupes de 
cavalerie ne sont plus armées que de sabres; 2 ® qu elles n’ont plus de 
mousquetons; 3° que les ouvriers employés a la fabrication des mous- 
quetons et des fusils étant les mêmes, c’est retarder la fabrication des 
fusils; arrête ; 1 ** que le ministre de la guerre fera suspendre la fabri- 
cation des mousquetons partout où il y en a de commandés; a® qu’il 
fera fabriquer des fusils partout où Ton fabriquait des mousquetons. 

Jeanbon Saiist-André, Robespierbe, Saint-Just, Thuriot^^I 

13. Le Comité de salut public, considérant qu’il y a sur la place des 
Fédérés des caissons pleins de cartouches; qu’il a arrêté qu’il serait 
construit des forges autour de cette place; que la proximité de ces forges 
pourrait être dangereuse pour l’e^iplosion de ces caissons; que la place 
des Fédérés est une de celles qui est la plus convenable ii la construc- 
tion des forges; arrête que le ministre de la guerre est chargé de faire 
Iransporter les caissons qui sont sur la place des Fédérés dans un autre 
emplacement où ils ne courent aucun danger 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DEUX CENT QUATKE-VINGÏ-ÜÜCZIÈME SÉANCE. 

7 spploinbro 179.S. 

Lecture faite du décret de la Convention nationale du 6 de ce mois 
qui charge le Conseil exécutif provisoire de présenter une nouvelle liste 
de sujets en nombre double de cinq places d’administrateurs des postes 
et messageries à nommer; le Conseil, après avoir délibéré sur le choix 
des candidats , a arrêté de présenter à la Convention nationale iesdils 
citoyens ci-après nommés : 

Aroli. nal., AF u, at 4 . Analvac. 

Arcli. nal, , ibid . 


Ait, b. nal., Analyso. 

W Voir le Procèt-verbal ^ l. XX, p. lai. 
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Les citoyens : 

Fortin, employé dans les postes depuis quarante-sept ans; Tell (Clé- 
mence), membre du Comité de salut public du département de Paris et 
employé dans la partie des assignats; Boudin, inspecteur des postes et 
messageries; Butaut atné, employé aux postes; Butaut jeune, sous- 
caissier des postes; Riqueur, directeur du bureau des recouvrements; 
Dumas, homme de loi; Taschereau, négociant; Piron, ancien employé 
dans les postes; Rouvière, directeur des comptes d’année aux postes*”. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DëCIIKT BEÙTIP 4UX MISSIONS EN «ENÉnAL. 

Convention nationale, séance du 7 seplenére 

Un membre demande que les commissaires de la Convention dans 
les déjiurti^ments rendent compte de la destitution des administrateurs 
qui ont signé des pétitions contre les journées célèbres des 3 1 moi et 
jours suivants. 

Sur cette proposition , la Convention nationale décrète que , sous hui- 
taine, les représentants du peuple envoyés dans les départements seront 
tenus d’instruire le Comité de salut public des mesures qu’ils ont prises 
pour l’exécution du mandai impératif qu’ils ont reçu de destituer tous 
les fonctionnaires publics qui n’ont pas la confiance du peuple*®*. 


La Convention , le i o septembre 1793, 
clioisil sur cette liste les citoyens Caboche, 
dit Fortin, Boudin, Butaut Taîné 

et Rouvière ( Procèt-verbal ) , t. XX , p. 9 A 1 , 
On remarquera que le nom de Caboche, dit 
d'Etillyy ne se trouve pas sur la liste que 
nous venons de donner, mais il se trouve 


sur une autre liste imprimée à part. Bibl. 
nat., Le 38 /üi/io, in-8®. 

C'était Léonard Bourdon. (Moniteur, 
l. XVII, p. 5 /ioO 

Ce tr mandat impératif?) so trouvait 
contenu dans Tarticlc 6 du décret du 
iG août 1793. Voir plus haut, p. /i. 
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DEBAT ET DECRET RELATIFS AUX MISSIONS EN Ge'nÉHAL. 

Convention nationale ^ même séance. 

Un membre fait la motion expresse qu’il soit nomme une commission 
pour examiner la conduite des représentants du |)eiiple envoyés dans 
les départements et près les armées, et ensuite en faire le rapport à la 
Conveniion 

Cette proposition est vivement combattue, vu le motif que les enne- 
mis de la liberté font actuellement tous leurs efforts pour faire naître 
la division parmi les patriotes, et que d’ailleurs ce serait encourager les 
dénonciations contre les amis les plus ardents de la patrie et favoriser 
indirectement les perfides projets des ennemis de la Révolution. 

La proposition , mise aux voix , est écartée par l’ordre du jour, motivé 
sur l’existence de la loi qui autorise le Comité de salut public à dé- 
noncer les commissaires prévaricateurs. 


DÉCHET RELATIF À LA MISSION AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE. 

Convention nationale^ même séance. 

Le rapporteur du Comité do salut public^*^^ se présente 5 la tribune et 
fait lecture de plusieurs lettres des représentants du peuple (Jans le Midi ; 
ils instruisent la Conveniion de la lâcheté et de la perfidie des Toulon- 
nais, qui ont oublié qu’ils étaient Français, en livrant leur port aux 
plus cruels ennemis de la France; mais ils annoncent en même temps 
qu’ils ont pris toutes les mesures nécessaires pour que Pitt ne puisse 
retirer aucun avantage de cette horrible trahison. 

Après la lecture de ces lettres, le rapporteur du Comité de salut 
public présente un projet de décret. 

Un membre observe qu’Antiboul a tenu dans Marseille une con- 
duite indigne d un représentant du peuple; en conséquence il demande 
qu’il soit mis en état d’arrestation et conduit a Paris, 

Cette moüon fui faite par Goiipilleau î®) C’était Barèro. {Moniteur, t. XVII, 
(de Monlaigu) et combattue par Duhem, p. 5/41.) 

Chabot, Léonard Bourdon et Delmas. t») C’était Jeanbon Saint-André. (iWcn/i- 

{ Moniteur, t. XVIII, p. 56 o.) tei:r, ibid.) 
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La Convention adopte cet amendement, ainsi que le projet de dé- 
cret, conçu en cos termes : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète : 

Abticle 1". Tous les actes et proclamations faits par les citoyens 
Abbitte, Ricord, Robespierre jeune, Mioche, Gasparin, Escudier, 
Saliceti, Barras et Eréron , représentants du peuple près l’armée d’Italie 
et dans les départements des Bouches-du-Rhône et du Var, sont 
approuvés. 

Abt. 2. L’armée qui a rendu Marseille à la République et le général 
Carleaux, qui la commande, ont bien mérité de la patrie. 

Art. 3. 11 sera fait mention honorable au procès-verbal de la con- 
duite civique des citoyens du canton du Beausset, département du Var, 
et de tous les citoyens, (pii, à leur exemple, sont accourus à la voix des 
représentants du peuple; leurs pères, leurs femmes et leurs enfants 
recevront h^s indemnités décrét(5es par la Convention. 

Art. /i. La Convention nationale adjoint le citoyen Charbonnier 
aux représentants du peuple Gasparin et Escudier, envoyés dans les 
départements du Var et des Bouchcs-du-Rh(>ne 

Art. 5. Les citoyens Barras et Frtiron sont chargés d’envoyer inces- 
samment à la Convention toutes les pièces (ju’ils ont dans leurs mains, 
relativement à la conduite du ci-devant général Brunet. 


Art. 6. Le citoyen Antiboul sera mis en état d’arrestation et conduit 
à Paris. 


Joseplj'Cbrîstoplie Charbounior, né 
à Toulon le 19 mars i^Ga, premier commis 
aux comptes des vivres de la marine à Tou- 
lon, député du Yar à la Convention natio- 
nale, mort à Toulon le 6 juin 1808. Nous 
avons peu de rcnsci(j;nemcnts bio^^rapbiqnes 


sur ce convenlionnel. Cf. mes Etude» et /a- 
çons sur la Révolution, p. aoa. 

Ce n'était point là le litre exact de 
la mission d'Ëscudier et de Gasparin : ils 
avaient été envoyés auprès des armées des 
Alpes et d'Italie. Voir l. V, p. 5i5. 
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DKGllET RELATIF A LA MISSION DANS L’AISNE ET L’OISE 
ET AUX MISSIONS EN GENERAL. 

Convention natiomh, même séance. 

La Convention nationale, snr le rapport d’un de ses membres^’^ de 
la mission dont il avait été chargé dans le déparlement de TAisne, et 
qui demande la confirmation de plusieurs arrêtés, passe à l’ordre du 
jour, motivé sur l’existence de la loi qui déclare lois provisoires les 
arrêtés des représentants du peuple près les armées ou dans les dé- 
parlements, tant que le Comité de salut public ne les a pas dénoncés 
comme contraires aux principes 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À DIVERS REPRÉSENTAISTS. 

P(nns, 7 septembre 

[ i®A Isoré etLequiuio, représenlanls dam V Aisne et VOise. — Réception de leur 
arrêté relatif aux prêtres, aux nobles et aux émigrés. rrNous applaudissons aux 
mesures sages que vous prenez pour nous garantir de leurs surprises criminelles. 
— Arch, nnt,, Dm, 353 . — 2" Aux représentants à V armée du Nord, à Lille, — 
Réception de leur lettre du 26 août, contenant un projet d’attaque de Thionville 
trouvé sur un Anglais. ffLe sort paraît seconder notre bravoure, pour rendre 
vains les efforts de nos ennemis. « — Arch. nal., AF n, 36 . — 2® A Le^Toumeur cl 
Collombel, représentants h V armée du Nord, — Réception et approbation de leur 
lettre du 16 août. — Arch. nal., AF 11, 1A9.] 


UN MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LE CABPExNTIER, 
REPRÉSENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE ET L’ORNE. 

Paris y 7 septembre l'/gS. 

J’ai reçu votre lettre du 9 septembre mon cher collègue, et je 
ne puis qu’applaudir aux vues générales et particulières qu’elle ren- 
ferme. Entourez-vous de vrais sans-culottes, et vous serez à même de 
distinguer les conspirateurs et les meneurs perfides des hommes qui 

CVlail Lc^iuinin. (Mnmtcnr, t. XVII, Voir plus haut, p. 5 , note 1. 

P* Voir plus haut, p. 2 'lü. 
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ont été seulement entraînés par une erreur momentanée. MéGez-vous 
surtout des politesses trompeuses des corps administratifs, et ne mé- 
nagez aucun de ceux qui ont signé les arrêtés liberticides : c’est le vœu 
du décret rendu par la Convention 

Je vois avec le plus grand plaisir que vous vous occupez de la partie 
intéressante, des armes, des canons et des sabres; voilà ce qui nous 
est absolument nécessaire. Vous aurez sûrement vu à Coutances un 
citoyen fondeur, ami de Lalande, qui m’a écrit pour des sabres. Exa- 
minez et veillez surtout à ce que les sabres soient de bonne trempe. 
J’en ai vu aux armées : les lames pliaient comme si elles eussent été de 
plomb. 

Informez-vous aussi à Villedieu si on pourrait y trouver des ouvriers 
propres à la fabricalion des armes. J’ai vu en passant qu’un grand 
nombre manquait d'ouvrage, faute de matières premières. 

Vous irez sûrement à Granville; je vous engage à bien examiner 
la municipalité et la Société populaire : c’est un point important, qu’il 
est essentiel de surveiller avec grand soin. Je vous engage fortement 
de pourvoir à l’indemnité des femmes et des enfants dont les maris 
et les pères sont au service de la République. Le peuple de Granville 
est excellent et il est digne de toute votre attention. 

Il y avait à Granville un commandant nommé Gambet; il était une 
des créatures de Wimpffen; il est destitué par cette raison. Il serait 
bon de prendre des renseignements sur sa conduite; on assure qu’il a 
requis les gardes nationales des environs de Granville pour marcher 
sous les ordres de Wimpffen, lors de la révolte du Calvados. 

On a nommé à sa place le citoyen Reynier, commandant des gardes 
nationales de Saint-Nicolas, voisin de Granville. Un nommé Mauduit, 
commissaire des classes de la marine, dénoncé comme aristocrate, 
accuse lui-même Reynier; prenez, je vous prie, des renseignements 
sur la conduite de tous les deux. Reynier me paraît un excellent pa- 
triote; j’attache un grand prix à la vérification de ces faits. Reynier 
vous donnera sur Mauduit des renseignements précieux à recueillir. 

J’ai encore reçu de Granville une lettre d’un citoyen Longueville 
Clémentier; je lui ai répondu républicainement, et il paraît que ma 
lettre a été pour lut une occasion de persécutions que vous trouverez 


Voir plus haut, p. l’article 7 du dccrcl du 16 août 1793. 
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détaillées dans la lettre qui est ci-jointe Il est encore essentiel do 
vérifier ces faits; c’est ainsi qu’on arrive à la lumière. 

Je ne saurais trop vous recommander de surveiller aussi Cherbourg; 
c’est un point bien intéressant, et, d’après ce qui vient d’arriver à 
Toulon , à Bordeaux, et ce dont on nous menace à Brest, a Lorient, etc., 
il faut avoir l’œil toujours ouvert sur nos ports de mer. Examinez donc 
tout, et corps administratifs, et marins, et militaires, et Société popu- 
laire, et peuple, et conduisez-vous en conséquence. Je vais proposer 
au Comité des mesures pour vous seconder énergiquement dans vos 
opérations. If faut sauver la France, et tout nous annonce (jue nous 
triompherons de nos ennemis intérieurs et des tyrans étrangers. 

Lors de votre séjour à Caen, avez-vous pris des mesures pour faire 
exécuter les lois relatives à la remise des armes aux soldats qui vont 
sur la frontière? (]aen est un arsenal , ou il y a peut-être plus de t è 
11) mille fusils. Il faut avoir soin surtout d’y remettre les piques et 
autres armes entre les mains des bons sans-culottes. Méfiez-vous, dans 
le département de la Manche, de la faction des (^arabots; elle som- 
meille, mais, au moindre échec, elle se réveillera et recommencera sa 
révolte. 

En voilà beaucoup, mais on ne s’ennuie jamais de parler des inté- 
rêts de la Répid)lique. Salut à nos républicains de (üoutances, et sur- 
tout au brave Lalande, au curé de Saint-Sauveur, à Guillot, procu- 
reur syndic du district, et autres dont les noms m’échapjumt pour le 
moment. 

Ton [sic) collègue républicain, Piueur, député de la Marne. 

[Arcb. nat., AE ii, i‘ii. — De la main de Prieui.\ 


l N DES REDRÉSEXTAMS DANS LA SOMME À LA CONVENTION. 
Sans lien m date. (Vers le 7 seplembrc.) 


Citoyens collègues. 

J’ai à peine le temps de vous écrire; je crois que tous les ci-devant 
ducs, comtes, vicomtes, marquis, etc., et leurs familles sont dans ce 
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])ays. D’arrestation en arrestation, j'extirperai ce chancre, et le dépar- 
tement, une fois mis au vif, ne demandera plus que des soins. Soi- 
xante-quatre prêtres insermentés vivaient ensemble en une superbe 
maison nationale, au milieu de celte ville; j’en ai été informé; je les 
ai fait traverser ainsi la ville, pour les faire enfermer en une maison 
d’arrêt. Cette nouvelle espèce de monstres, qu’on n’avait pas encore 
exposée à la vue du peuple, a produit ici un bon effet; les cris do Vive 
la retentissaient dans les airs à côté de ce troupeau de bêtes 

noires, indiquez-moi la destination que je dois donner à ces cinq 
douzaines d’animaux, que j’a» fait exposer à la risée publique; c’étaient 
des comédiens de garde qui étaient chargés de l’escorte. 

Dans les nouvelles arrestations, les Mailly, les Beuvron, les d’Har- 
court, les de Ligne s’y trouvent compris. Les titres de noblesse sont 
saisis. Je viens de faire encore arrêter un homme que je crois émigré, 
d’après un aveu indiscret de sa femme. J’ai fait conduire les premiers 
è la citadelle de Doullens, avec le colonel des ci-devant gardes du roi 
en cette ville. 

Tous les jours je reconnais de nouveaux complots, et tous les jours 
je m’efforce de les déjouer. Je ne me suis pas couché celle nuit. 

Le ci-devant duc du Châtelet, détenu ici, cl qui désire être trans- 
féré à Paris, où il est, dit-il , assuré de trouver hîs moyens de s’évader, 
SC sent l’âme si nette qu’il a fait venir un médecin auquel il a demandé 
double dose d’o[»ium, cl au geôlier du poison. Ce médecin vient de 
m’en informer. Je place un grenadier près de lui. C’est à l’adresse du 
colonel de ***^'' que je dois cette caj)lure et la découverte de ces projets. 

Taillefer, adjudant- général, me charge de vous proposer de décréter 
la peine de mort contre tout militaire qui laisserait surprendre le poste 
qui lui est confié. L’esprit public s’élève chaque jour, et j’espère bientôt 
avoir à vous donner de meilleures nouvelles encore. 


[Moiiiteur, sisaiicc du 9 8Cj»lcud)rc 1793. J 


Dümont 


t’) H s'agit ici du colonel dn ai* chas- 
seurs, Landrienx, (Cf. Mémoire de Ijan~ 
drieiix, par (xrasiÜer, Paris, 189II, in-8®, 
i). 7:..) 


La Procès ne mentionne pas celle 

lellre, et le Moniteur., qui la relate (t. XVll , 
p. 609), ne dit pas quelle impression elle 
produisit sur la Convention. 
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UN DBS REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
Lao7i, 7 Hopleinbrc 

[ffLe Tourneur fait passer copie de Tarrêld pris relativement h des sacs de 
farine remplis aux deux tiers de terre, ainsi (ju’il résulte du procès-verbal rédigé 
par le commissaire des guerres chargé de la police d’Avesnes, assisté du président 
du directoire du district, etc. — Arcli. nat., AFii, Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Gravelines^ 7 septembre lygS. 

Pendant que nos collègues Trullard et Berlier sont h Dunkerque, 
que Bentabole, Levasseur et Delbrel accompagnent le général Bou- 
chard, je m’occupe de l’armement et de l’approvisionnement des places 
voisines que l’ennemi semble menacer. Je suis presque sûr que Dun- 
kerque sera sauvé; mais, si malheureusement il ne l’était j)as, Grave- 
lines serait assiégée. Cette place a une superbe défense, qu’il ne faut 
pas négliger; elle est en bon état. J’irai de suile à Calais et dans toutes 
les places de première ligne, oü l’on montre de l’inquiétude occasionnée 
par le zèle, car le peuple est excellent dans les villes: Dunkerque le 
prouve. Après que nous avons eu chassé environ deux cents prisonniers, 
tant étrangers qu’extrémement suspects, et épouvanté les traîtres par 
des mesures qui les ont fait taire, le peujde de cette ville montre une 
ardeur incroyable à la défense de ses murs; il couche sur les remparts, 
et vaut une nouvelle garnison. 

Nous nous louons bien d’avoir fait changer l’ancienne garnison. 
A présent on se défend, on se bat de manière a faire changer aux 
Anglais de langage et de système. J’espère que demain ou après vous 
apprendrez sa délivrance. Bouchard prend l’ennemi sur les derrières, 
et le saboule d’importance. 

Je vous envoie le bulletin de la sortie vigoureuse faite hier par la 
garnison de Dunkerque tandis que les habitants gardaient les murs. 

Cette pièce manque, -- (2) pour ce bulletin voir le Moniteur, n la suite de cette lettre. 
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Il est étoQnant comme l’esprit public s’est ravivé dans cette place, et 
le siège qu elle éprouve y sera une véritable conquête du républica- 
nisme. 

Hentz. 

[Moniteur, séance du 9 septembre 1793^’^.] 


LES REPRESENTANTS A I/ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Dunkerque, 7 septennhre t^gS. 

Depuis quatre jours nous sommes a Dunkerque; nous avons déjà 
pris beaucoup de dispositions pour la défense de celte place. 

La garnison en est bonne et courageuse; les habitants paraissent 
aussi disposés à une bonne défense. Plusieurs citoyens suspects ont été 
éloignés de cette jdace et déportés; nous en faisons encore déporter 
aujourd’hui, et nous avons établi un comité de surveillance, qui nous 
éclairera sur ce point. Cet établissement était d’autant plus essentiel 
que pendant plusieurs nuits des signaux ont été donnés de la place à 
l’ennemi. 

Hier nous avons eu une atîaire qui se combinait avec plusieurs 
attaques dans d’autres points; les ordres du général Houchard avaient 
été transmis la veille, c’est-à-dire le 5 au soir. 

Le G, à deux heures, et pendant que le général Leclerc se battait 
devant Bergues, G,ooo hommes, sur trois colonnes, sont sortis de 
Dunkerque et se sont présentés devant un ennemi bien supérieur en 
forces; mais ce mouvement, tenant à des mesures générales, devait 
être exécuté et l’a été. 

Notre colonne gauche a foncé sur l’ennemi avec une intrépidité 
admirable et lui a tué beaucoup de monde; celles du centre et de 
droite, gênées par le terrain, n’ont pu faire des progrès aussi rapides, 
bien quelles aient également déployé la plus grande bravoure. 

0 ) Nous n’avons pas retrouvé i’origind le Moniteur. Dans la première de ces ana- 

de celle lettre, mais il en existe deux ana- lysos, on voit que Heniz annonçait que nous 

lyses, l’une au ministère de la guen’c, Ar- avions eu 1 5 o blessés. Dans ia seconde, «il 

mSes du Nord et des Ardennes, l’autre aux se plaint de l’égoïsme des campagnards, 

Arch. nal. , AF 11 , 9 A 1 , qui prouvent qu elle qui l’oblige à prendre des mesures sévères 

ne fut pas intégralement reproduite dans pour pouvoir approvisionner les places, n 
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Gomme la colonne gauche s’engageait beaucoup trop, il a fallu la 
rappeler à la retraite, à laquelle les braves gens qui la composaient 
nont cédé qu’avec peine. Selon toute apparence, le succès de cette 
alfaire eût été signale, si les attaques de Hergues et autres points 
désignés en eussent eu elles-mêmes; mais le feu du général Leclerc 
ayant cessé peu après notre attaque, celle-ci devait naturellement s’en 
ressentir. 

Quoi qu’il en soit, 011 a vu hier 0,000 lioinmes faire devant 20,000 
tout ce qu’il est humainement possible de faire. 

La retraite s’est faite en ordre dans la place, à l’entrée de la nuit, 
cl la tranquillité a régné dans la ville. 

Nous croyions liier n’avoir que Go hommes tués ou blessés : nous 
voyons aujourd’hui qu’il peut y en avoir un nombre double. L’ennemi 
a fait une [)erte bien plus considérable et nous lui avons fait trente pri- 
sonniers. 

Nous n’avons pas encore de nouvelles du général Houchard; il de- 
vait attaquer à Worinhoudt et à Poperinghe; nous ignorons ce qu’il 
a fait. 

Il sera peut-être à propos, pour la défense de Dunkcn[ue, d’établir 
un camp entre cette place et Gravelines; nous allons en écrire au 
général Houchard. 

é Salut et fraternité, Tiuillaiu), T. BEin.iEn. 

P.- 6 ’. 8 septembre, — Hier soir nous avons fait une nouvelle sortie, 
ou tout s’est passé avec un ordre et un coorâge admirables; nous 
n’y avons perdu presque personne et n’y avons eu que très peu de 
blessés. 

Le soldat a témoigné une grande satisfaction de la manière dont il 
a été conduit par les généraux dans cette sortie, et réciproquement 
ceux-ci donnent les plus grands éloges aux soldats. 

Nous avons encore dans cette sortie tué du monde à ronnemi et 
nous lui avons fait une dizaine de prisonniers. 

Aujourd’hui l’on recommencera par ordre du général Houchard, et, 
si sa marche n’est plus retardée, c’est aujourd’hui que le coup décisif 
aura lieu. Hier soir nous avons reçu de Bergues avis que l’ennemi avait 
quitté le camp qu’il occupait devant celte place et qu’il avait fait une 
perle consi<lérable dans sa reiraile. Gela rehausse encore le courage 
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de nos braves volontaires et dans ce moment l’allégresse , présage du 
succès, est peinte sur leurs visages. Ça ira, 

T., T. B. 

f Arch. nat. , AP Ji, 289. — De la main de TruUard.] 


LE REPRÉSE^TA]NT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS L’EÜRE-ET-LOIR. 

Chartres, 7 septembre iy()3. (Reçu le 8 septembre.) 

[Thirioa annonce que la jeunesse de Chartres s’est organisée en quatre com- 
pagnies de *80 hommes environ cliaciine. II fait pari de difficultés relatives h la 
solde do cos coiTij)agnies. Il demande que les ceminissaires employés par le repré- 
sentant pour la levée soient indemnisés des dépenses nécessilt'es par leurs déplace 
ments. — Arcli. nat., AF 11, 1. — De ta main de Thirion,^ 


PN UJÎS REPRESENTANTS A L'ARMEE DES CÔTES DK CHERBOURG 
AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

« 

Caen, 7 septembre tjgS. (Reçu le 9 scplcmbre.) 

[Oiidot annonc' son arrivée à Caen; il va concourir avec Lindet h faire prévaloir 
Tespril républicain dans ce pays. — Arcli. nat., AF ii, 1 G8. — De la main d*OudoL 

— Uéi'onse du Comité, sans date, rr Votre présence en la ville de Caen suffit pour 
nous rassurer sur sa situation. Vous compterez sans doute au nombre des me- 
sures urgentes de salut public la prompte exécution des lois dans celte ville, le 
désarmement des citoyens qui ne marchent pas aux frontières, la remise des 
piques et armes superllues eiilre les mains des sans-f uîotles , rarreslation des 
gens suspects. C est ainsi que vous réduirez les méchants a la nullité, que vous 
rendrez aux patriotes loiile leur énergie, et pi*é]»arerez le triomphe de la liberté. 

— Arcli, nat., ibid. | 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA SEÏNE-INFÉRIEUUE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rouen, 7 seplctnbre iyg3. 

[Delacroix, Legendre et Loiichet ont écrit aux six districts de l’Eure de faire 
effectuer les réqnisilions faites pour Paris et pour Rouen, mais de ne disposer de 
ces grains que sur une nutorisalion de leur part. rrNous avons imaginé que, par 

COMITÉ DE svurr l'ijncic, - fl. aa 


rniMtniL katio'iai,*. 



338 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [7 skpt. 1793. ] 

ce moyeu , aouii aurions iiuc (loublo ressouiro pour aliiuonlor Rouen et les environs, 
et si, par évi^uernenl, ces rëquisllioiis evcédaient le conlinfyent deslinc^ h celte der- 
nière, nous ferions pa^sfu* le surplus a Paris. Nous espérons que vous ne désap- 
prouverez pas celle mesure, (pie l('s circoiislaiices u(‘cessiU;ni avec d'autant plus de 
raison que sans elle nous n’nurions pas pu procurer du pain à la ville de Lou- 
\iers, qui en inanquail, et, si nous n'eussions pas donui» des secours a celle ville, 
ii y sérail arrivi^ les plus grands malheurs. Il y a eu vendredi dernier, jour de 
uiarclié, un rassenihJcinent considérable; le bul était de sc porter aux magasins (pii 
y sonl (Uabiis jmur Paris et Rouen (il de les piller. Nous sommes parvenus à ra- 
mener le calme en faisant jmrler sur Je marché Je nombre de sacs (pii s’y trouvent 
ordinairement. Nous vous le répiHons, notre mission est diaboli(|ue, mais nous la 
remplirons; nous allierons la juaidence et la bn’inelé, et tout ira bien. Nous de- 
vons vous dire aussi (pie les laboureurs remjdissent les najuisitions pour Paris avec 
plaisir et lend(mt autant qu’ils peuveni a remplir celles laites pour Rouen. Nous 
sommes donc obligés de profiler do leur bonne volonté pour Paris, sans laquelle 
nous serions fort embarrassés, — Arcli. nat. , AK 11, i^. — De la main de 
lk/((cvohi\ — Rkponse du Comité, sans date : rLes mesures que vous avez prises 
pour assurer les subsistances de Paris et Romui sont bien propres ii dcîjoucr ha 
curiqilots des malveillants. En continuant (r(Tlairer, comme vous l’avez fait, les 
citoyens des campagnes, les bicnl'aits de h nature seront bientôt recueillis sans 
elîort par tous l(*s Français. r — Arcb. nat., Ibid.] * 


i;n des iu:prése>takts à l’armée des côtes de brest 

AU COMITE I>E SALUT PUBLIC. 

^ ManUitH, 7 Hcplembre 

I ffGiîIct expose qu'il a rendu compte par sa bîltre du G, à la Convenlion natio- 
nale, du n'sultat de la jourm^e du 5 ; niais, comme le temps ne lui a pas permis 
d’(?ntrer dans les détails, il envoie pour snppléf*r h sa lettre la lelation imprimée 
sous les yeux du général en chef daos le bulletin de l’armée Il ajoute que, sa 
santé [(^tant] très df'labrée [)ar la fatigue (îl le travail dans cette commission, il a 
(bîmaiidé à la Convention un congé d'un mois, qui lui a été accordé par décret du 4 ; 
mais que, son intentimi étant de ii'(*n profiler (pie |>our le temps oii il lui sera 
impossible de consacrer ses veilles à la chose publiijue, il demande s'il peut, sans 
s'i'xposcr ù ôlre désavoué, continuer ses fonctions auprès de l’armée, observant qu'il 
ii'esl pas encore remplacé. 11 ajoute que c'est lui qui a tracé le plan de la [gu(îrre 
de] Y(indé(‘ (ît qu'il serait flatté de le voir exécuter. 11 demande une réponse. « — 
Arcb. mil., AF 11, *107. Aiialys(î. — Réponsk du Comité, sans date, rr L’activité 
avec laquelle vous av(‘z travaillé à la réduction des rebelbîs nous fait applaudir h 


C('lD' |)'hVp ttinrHjn<‘, 
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la résolution que vous avez prise de rester h votre poste jusqu’à ce que vous 
soyez remplac(\ Telle est l’intention du Comité; il espère que votre présence à 
cetle armée sera de plus en j)lu8 utile à la chose publique. — Arch. nat. , ibid,] 


m DKS REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
À LA CONVENTION. 

Les Pontfi-Hle-Cé, 7 septembre ijgS, 

Après avoir assisté au eonreil terni à Saumiir pour les opérations de 
la []uerre de la Vendée, je me rendais h mon poste, lorsque j’ai été le 
témoin d*uii nouvel avantage remporté par nos troupes. Je m’empresse 
de vous le transmeliro. 

Depuis quelque temps la communication des Ponts-de-Cé, poste 
très important, était interrompue. Elle est maintenant rétablie. Les 
bail tours d’Erigné, qui dominent ces ponls sur la rive gauche de la 
Loire, ont été emportées de vive force. Les brigands qui les occupaient 
ont fui lAcbernent. Pendant qu’on rétablissait le pont, que les rebelles 
avaient coupé dans quatre cndioits, ils se sont présentés avec do nou- 
velles forces. Les dispositions du général commandant ont été telles 
que, c[uoi([ue l’ennemi avançât en très grand nombre et sur trois 
colonnes, il a été repoussé complètement et avec une perte au moins de 
trois cents hommes. Il y a peu de prisonniers. Nous avons à regretter 
de notre côté une vingtaine de braves républicains. Nos valeureux ca- 
nonniers ont entamé et dispersé par le jeu de leur artillerie la colonne 
du centre, qui s’est avancée a trois pas de nos redoutes. Nos volontaires 
se sont aussitôt élancés de leurs relranchemenls, et, aidés de la ca- 
valerie, ils ont mis renneini dans une déroute complète. 

Je dois faire part à la Convention do riiéroïsme patriotique d’un 
jeune chasseur de dix-sept ans, blessé dangereusement d’une balle; il 
s’est écrié, au moment où je le citais pour exemple à un bataillon qui 
marchait sur l’ennemi : ç^Tout mon sang est à la patrie, je serai heu- 
reux s’il m’en reste encore assez pour la défendre ! ?? Des cWs ont péri. 
Plusieurs hussards ont rapporté des chapelets très richement ornés. 
Une croix massive en argent, surmontée d’un large médaillon en or, 
pend au bas du chapelet. Telle est la marque distinctive des généraux 
catholiques. 
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Nos troupes, clans celte action, étaient destinées à vaincre ou îi 
périr; le général les avait prévenues que, l’ennemi ne lui donnant pas 
le temps de rétablir entièrement la communiration des Ponts-de-Cé, 
(jui étaient devenus le seul point de retraite, il fallait le repousser ou 
que nous (mssions tous à mourir glorieusement pour la République. 

Tijhreai. 

I Mor'teur, séance du 10 septembre 1798.] 


LES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

SavmuVy 7 septembre ijgS. 

[Clioudien et Ricliard annoncent la défaite complète de notre armée h Chanlon- 
nay, sons les ordres du général Tunc(p‘\ Ils attribuent celte défaite aux mesures 
adoptées par le conseil de guerre du 2 septembre, malgré leur opposition. — 
Ministère de la guerre: Années des cèles de la Rochelle,] 


LE REPRÉSENTANT CHARCÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LE LOIRET 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Orléans, 7 septembre (Rec;u le 9 septembre.) 

[Laplanche adresse quel(]ues pièces en anglais, trouvées chez le mailre de la 
langue anglaise Gosse, qu’il a fait mellre en étal d'arrestation. Il rend compte 
de sa visite, conjoinlemcnl avec Maure, h divers établissenienls puldics de cette 
ville. — Arcb. iiat. , AF ii, 1C8.] 


LE REPRÉSENTANT CHARCÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LES DEUX-SÈVRES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Niort, 7 septembre lygS. 

[ frFayau exj)ose qu’il vient d’étre instruit que, par la trahison du général Tiincq 
le poste de Chantonnay vient d’étre forcé et [que j la déroule est presque totale. 
Il annonce son départ vers ces lieux. — Arcb. nnt. , AF ii, 907. Analyse.] 


Sur rc «'ornhat, voir Savary, t. lU , j). i iR ot suiv. 
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LES JIEPRÉSENTANTS 

OHAKGÉS DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA DORDOGNE ET LA GIRONDE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Périffueux, 7 septembre (Reçu le i 3 seplcnibre.) 

[Deux lellms de ces l'epjtWitanls : 1® Tallien, iiislruit des afrocitéti commises h 
Rordeaiu: a IVg-ard de ses collègues Ysabeaii et Baudot, qui ont été obligés de se 
réfugier a la Réole, a résolu de ne pas se rendre sur-le-champ a Bordeaux, qui 
est réduit aux horreurs de la famine, les dé[»artemeuts rircouvoisins se refusant ii 
rapprovisionner. U a adressé à ces départements une proclamalion pour les invi- 
ter à protéger la libre circulation des grains destinés poui Bordeaux. 11 a adressé 
une autre proclamation a cette ville pour liiiviter a rentrer dans l’ordre et b livrer 
les scélérats qu’elle a dans son sein. Paganel est parti pour le Lot-et-Garonne. — 
Arch. nat., AF ii, 168. — 9“ Pinet et Tallien ont chargé les envoyés des assem- 
blées primaires de vérifier dans chaque district le nombre des jeunes gens mis en 
ré(juisilion, les armes, les chevaux de luxe. La disette se fini déjà sentir, la récolte 
a été très faible, mais il y a beaucoup de vin et de chAtaignes, La fonderie de 
canons est dans la plus grande activité. — Arcb, nat., ibùL — Rkponse du Comité, 
sans date ; «Le Comité de salut public ne peut qu’apfuouvcr votre circonspection 
et les détails que renferme votre lettre du 7 sont des plus satisfaisants. I*es deux 
proclamations (|ui accompagnent votre arrêté relatif an mouvement naliorial sont 
lout a la fois fermes cl pliilaulhropiques.'^ — Arcli. nat., AF 11, 36 ,] 


LE REPRÉSENTANT 

CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LE GERS ET LES ÊANDEvS 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Ancli, 7 septembre (Reçu 1(3 i 3 scplciubre.) 

fÜartigoeyie donne des détails sur l’esprit puldic du dé|)artement du Gers, 
Il (lit qu’il suspend et rculplace les fonctionnaires publics; mais, pour le moment, 
il ne peut envoyer les pièces n^latives h ces suspensions. 11 prie le Comité de 
preiidi'c en considération ses observations sur les dépenses qu’il va être obligé 
de faire, et de vouloir bien lui indiquer les moyens pour pcixîovoir les fonds néces- 
saires et io mode de comptabilité. Jæ général Leigonyer, mis en réquisition par 
Lcyris et Gbaudron-Roussau , attend la confirmation de l’arrêté qui le concerne; 
il réunit en sa faveur beaucoup de témoignages 
AF II, 1C8.I 


honorajjjles. — Arch. nnt., 
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. LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES^PTRÉnÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ 7 septembra 

[ Garrau et Wraud annoiicoqt que, fatigues des r(k*laiiiatiuns journalières qu’ils 
recevaieiit üe la part tics soldats retenus dans les prisons, las d’atlendre les juges 
(pu* le Conseil exécutif provisoire devait envoyer, ils ont formé h In suite de cette 
aniu*e un tribunal militaire, d’après les hases décrétées ])ar la Convention nalio- 
unie. rNous avons provisoii*eineut nommé aux places de juges ([uatre citoyens 
reconnus par leur civisme, leurs lumières et la sév(k*ité de leurs mœurs Depuis 
l’(‘lablisscrnent du trihunal, nous n’avons qu’à nous louer des jugements qui y ont 
été rendus; les prisons s’évacuent; on punit le coupable, TirinoctMit est j*endu à la 
liberté; tout rentre dans l’ordre, et la discipline s’alFennit, grâce au zèle infatigable 
de nos juges provisoires. Nous ne vous dissimulerons pas cependant, chers col- 
lègues, qu’il a fallu vaincre bien des difficulbîs pour parvenir à rassembler ici 
(pialre citoyens assez (^claires et assez fennes j)()Ui- ex(;rc(îr des fonctions aussi 
pénibles. Plusieurs d’entre eux avaient d(*jà un élattjni b*ur oOrait des ressources; 
ils ont tout quilt(‘ lorsqu’il a été question de servir la chose publique. Comme il 
importe d’ailleurs que les fonctions judiciaires soient mises dans des mains pures, 
et que sous ce rapport nous connaissions à fond les personnes qui les exercent pro- 
visoirement, nous nous adi*cssons à vous et au Conseil exécutif pour faire ratilier 
leui* nomination et leur accorder des brevets en forme. Ce serait un double avan- 
tage pour la République, puis(]tt’e!i retenant à son s(‘rvice d(^s sujets capables, 
vous récompenseriez les services monicnlanés qu'ils lui ont rendus, w — Aicb. nat., 
AF II, âG/i. — Rkponse au Comité, sans date : •'^Noiis avons reçu lestirnMés que 
vous nous avez adressés. Nous sommes j)ersuadés que la prudence les a dictés c't 
qu’ils tendimt au bien gcméral de la République.^ — Aivb. nat., lbi(L\ 


LES REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DES PTRÉNÉKS ORIENTALES 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Toulouse, 7 sep(mh‘e 


Citoyens collèjfiies, 

(ie ii’élait pas sans raison cpie les ennemis de la chose publique 
espéraient de recueillir dans les mois d’août et de septembre le fruit 


CclaiiMii l«*s nloyoi^s Pascal, Rollon, Elclicgaiay cl OccèaJiN*. 
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de leur scélératesse et de leurs complots abominables; leur audace a 
annoncé leurs succès criminels, et la trame ourdie contre la République 
SC développe avec effroi dans ce moment. 

Nous pouvons dire à la Convention nationale que nous avons été 
sans cesse au poste du danger et des découvertes les plus intéressantes 
pour la liberté; nous avons été sans cesse en surveillance et nous avons 
eu la douleur de voir passer sous nos yeux le tableau révoltant de la 
plus infâme et de la plus atroce conspiration. 

Le Midi devait être envahi; pour y parvenir, nos implacables enne- 
mis n’ont rien épargné; For, la séduction, l’intrigue, les mouvements 
révolutionnaires, les insurrections, la disette, l’aiarrne, le décourage- 
ment chez les liabitants des campagnes,] apathie et Tégoïsme chez les 
habitants des villes, tout a été mis en usage. 

Citoyens collègues, du projet abominable, du système d’assassiner 
le peuple en détail, il devait en résulter la perte des départements 
méridionaux; ces derniers devaient être conduits à resciavage par une 
contre-révolution locale depuis longtemps pré()arée; la tyrannie allait 
établir son trône dans ces superbes contrées, et c’était par la filière du 
modérantisme, de l’égoïsme et de l’erreur, qu’on croyait y parvenir; 
car nos ennemis avaient calculé toutes les cbnnces, avaient mis enjeu 
toutes les passions; le peuple seul restait fidèle a la République; 
mais les maclnualions des hommes qui regrettaient l’ancien régime, 
l’avarice et la cupidité du négociant, l’orgueil du bourgeois, qui ne 
s’étalent monlrés les uns et les autres en 1789 que pour sc mettre à 
la place du clergé et de la nobhisse, devaient altérer les heureuses dis- 
positions du peu])le pour la liberté, (^l la nialveillaace toujours active 
n’a ([UC ’li op saisi celle circonstance inolbcurcmsc pour augmenter ses 
j)artisans et détériorer l’esprit public. 

Nous avons depuis trois mois cherché a découvrir quels pouvaient 
être les motifs de l’apatliic et de l’égarement des départements méridio- 
naux; nous avons scrupuieiis(3ment ol)servé et retenu tout ce qui aurait 
pu nous conduire à la découverte d’uiic conspiration qui devait com- 
mencer d’éclater d’abord dans ces départements, et si , dans ce moment, 
au milieu d(^ la multiplicité d’objets, t()us de la plus haute importance, 
et sur lesquels nous aurions à fixer votnî attention, nous nous arrêtons 
sur une infinité de détails, c’est que nous craignons de dérober trop 
de temps a la (lonvcnlion nationale; aussi nous empressons-nous 
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d'adresser au Comité de salut public tout ce qui peut le incllre en 
mesure sur les trames perfides des ennemis de la chose publique, afin 
qu'il prenne tous les moyens que son zèle cl les dangers de la Répu- 
blique lui inspireront pour arrêter les suites runesies des complots re- 
naissants de la malveillance. Notre correspondance a déjà donné au 
Comité de salut public les plus utiles renseignements, et il lui sera 
facile, dans ses rapports, de vous faire connaître la situation actuelle 
où se trouvent cos contrées après les convulsions qu’elles viennent 
d’éprouver; mais, dans ce moment, nous ne pouvons pas nous empê- 
cher de fixer votre attention sur des faits relatifs à la ville de Toulon et 
à l'escadre qui est dans ce port. Nous dirons d'abord que c’est la ville 
de Bordeaux, qui dans les départements a préparé le fédéralisme et 
le royalisme; pour cela, des commissaires étaient partis de cette ville 
rebelle et s’étaient répandus dans les départements du Midi. Ils s’étaient 
même divisé la République en régions pour y répandre ensuite le 
poison de leurs dogmes libcrticides, et nous eussions bien désiré de 
voir tous ces commissaires arrêtés et porter leurs têtes coupables sur 
l’échafaud; l’ancien Comité de salut public a été instruit de tout à cet 
égard, avec les pièces probantes à l’apjmi, car nous avons envoyé dans 
le temps leurs plans, lcur& projets, la division territoriale qu'ils avaient 
faite de la Républi(|ue , leurs noms , l’objet de leur mission , le nombre des 
départements qu’ils devaient parcourir et le mode pour réussir à éga- 
rer ou à user de la force au cas où leurs discours ne fissent- pas l’efïet 
qu’ils osaient en attendre; de là, la contre-révolution à Marseille, à 
Toulon, le massacre des patriotes, l’inlâmc trahison (jui a livré le port 
et la ville, les arsenaux de la République aux Anglais. Ce bruit affreux 
s’accrédite et nous avons arrêté ici plusieurs lettres venant de Marseille, 
qui l’annoncent. 

Voilà bien la preuve de la coalition infernale avec Pilt des modérés, 
des royalistes, des Vergniaud, Guadet, Geusonné, Brissot, Petion, 
Buzot; et qu’on ne dise plus que c’était contre les journées des 3 1 mai , 
1" et ü juin, que les meneurs des départements méridionaux s’élevaient, 
mais bien pour réaliser le plan' de guerre civile présenté avec autant 
d’impudeur que d’opiniâtreté par les partisans de Capet, lors de la 
discussion de son jugement. 

Nous vous dénonçons , avec la douleur dans Tâme , l’infàmc manœuvre 
qui s’esl opérée à roulon pour désorganiser la flollc et la livrer aux 
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Anglais; chaque jf)ur, des matelots qu’on na pu séduire passent par 
Toulouse, venant de Toulon, avec des certificats signés Trogoff; nous 
vous en transmettons la liste ; elle est de i 5 o matelots; dans ce 
moment d’autres ont passé par les villes de Nîmes et de Montpellier. 
Il importe donc, citoyens collègues, que vous preniez les plus grandes 
mesures contre un des plus terribles fléaux que la République pût 
éprouver. Nous avons, en attendant, fait arrêter les matelots, et nous 
gardons les passeports et les certificats signés Trogoff. 

Nous devons, en achevant, vous dire que la malveillance cherchait 
à organiser ici une petite Vendée, mais elle n’a pas réussi; le complot 
est déjoué; nous avons requis des forces pour se porter dans les 
endroits menacés par les rebelles, ouest è leur poursuite. Le général 
divisionnaire Frégeville commande la petite armée des républicains, 
et nous avons lieu d’espérer que les brigands seront bientôt dispersés 
et détruits; plusieurs d’entre eux sont arrêtés et ont été conduits dans 
les prisons de Toulouse. C’est dans le département de l’Ariège et dans 
quelques communes du département de la Haute-Garonne que ce 
noyau de contre-révolution se formait. 

Nous avons la douleur de vous apprendre que le tyran espagnol a 
des succès qui doivent être alarmants pour la liberté. C’est au nombre 
de ses satellites qu’il les doit, mais les départements environnants et 
menacés se lèvent, et sans doute les hordes d’esclaves, conduites par 
Ricardos, qui cherche à couper les communications de Perpignan et à 
faire le siège de celle ville, trouveront dans les plaines de Rivesaltes 
ce que les esclaves conduits par Brunswick trouvèrent dans la ci-devant 
Champagne. Citoyens collègues, il eût été bien à souhaiter que l’armée 
des Pyrénées-Orientales eût été plus forte; jamais le tyran de Madrid 
n’eût commis les brigandages dont l’armée espagnole se souille chaque 
jour; mais les rois coalisés contre les peuples ont beau faire, la liberté 
ne périra point. Le Français défend une bonne cause et ses sacrifices 
égalent son courage. 

Salut et fraternité, Leyris, Chaüduon-Roüssaü. 

P.-S. Dans ce moment arrivent de Toulon plus de 200 matelots, 
qui, forcés de quitter leur bord, refluent dans ces départements; nous 
savons qu’il doit en arriver encore un grand nombre. Tel est l’événe- 
ment déplorable qui nous est annoncé, que Toulon est au pouvoir des 
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Anglais. Nous retenons les matelots jusqu’à ce que vous ayez pris une 
fiétermlnation à cet égard, et nous vous prions de nous la transmettre 
au plus tôt. 

Le Comité de salut public, que nous n’avons cessé d’instruire de tout 
ce que nous avons découvert depuis trois mois, vous a sans doute fait 
part des renseignements que nous lui avons transmis et de nos craintes 
sur la situation du midi et sur les manœuvres des conjurés pour allu- 
mer la guerre civile et livrer les principales villes et les ports aux 
ennemis. 

LeVRIS, ClIAÜDIlON-RoiiSSAÜ. 

[Arch. iiaL, AF ii, i84. — De la main de l.envis. ] 


LES REPUÉSE^TAÎVTS A L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Wmemhouru y 'j sejdftnhre 

Notre année a attaqué hier les ennemis sur plusieurs poinls diffé- 
rents. Nos hussards ont fait des prodiges do valeur. Partout reiinciiii 
a rétrogradé; au poste de Lauterbourg ou leur a tué 1,000 hommes, 
et fait 3 O prisonniers, parmi les(|uels un ci-devant marquis de Mauny, 
émigré, et qui sera fusillé aujourd’hui 

Les divers combats ont commencé à 0 heures du matin, et n’ont 
fini que sur les 8 heures du soir. Si nous avions eu plus de forces, 
les Autrichiens étaient exterminés. Nous n’avons reçu qu’un renfort de 
10^000 hommes, composé d’habitants- de la campagne. Nous ne man- 
querons pas cependant de renouveler nos attaques pour battre les 
esclaves des despotes. 

Miliiaud, Ruamps. 

l\-S. On a trouvé dans la poche d’un émigré qui a été tué l’état des*^ 
forces des ennemis. Nous apprenons en môme temps qu’à Lauterbourg 
la perte de rennemi a été de iî,ooo hommes tués et do i, 5 ()() blessés. 
Nous vous envoyons deux croix de Saint-Louis et une de Saint-Lazare, 
c]ue le républicain Hyacinthe a arrachées à un émigré apres l’avoir tué. 

\ Moniteur, séance <lii 16 seplcnibre 1793. | 
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UN UES REPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Nevers, 7 septembre l'jgS. (Reçu le 19 septembre.) 

Citoyens collègues. 

Je viens d’apprendre dans le moment que les rebelles de Lyon se 
disposaient à faire un mouvement rétrograde sur les départements de 
l’Ailier et de la Nièvre; vous pouvez compter sur l’énergie des habi- 
tants et sur le zèle que je mettrai à allumer dans tous les cœurs le feu 
de la vengeance. Vous apprendrez avec satisfaction que la seule diflS- 
culté que j’ai éprouvée dans la levée que j’ai faite dans le département 
ne venait que de ce ([ue je ne pouvais recjuérir qu’une partie des 
jeunes gens. Tous voulaient partir. reÇa sera plus tôt fini», disaient-ils. 
Jugez s’ils se rendent à l’appel du premier coup de tocsin. Ils sont 
presque sans armes, mais le,s instruinenls terribles avec lesquels ils 
ont fait leurs moissons, maniés par de braves républicains, porteront 
la mort jusque dans le camp des rebtdles. 

Vous pouvez compter, dans le contingent général du recrutement, 
S.ooojeunesgcnsdc 18 à 9 5 ans pour le seul département de la Nièvre; 
L’administration envoie des commissaires à Paris pour l’approvision- 
nement, l’équipement et l’habillement. Je vous prie d’aider ces zélés 
patriotes dans le succès de leur mission; ils réclament du riz, des 
poudres et des fonds pour des achats d’étoffes, sur les sommes remises 
pour le recrutement à la disposition du ministre de la guerre. 

Salut et fraternité, Voüché. 

P.-S. Je me disposais, conformément à la mission que j’ai reçue, à 
me rendre dans les départements de l’Ouest, lorsqu’un courrier m’ap- 
porta la nouvelle que Roanne était menacé ; j’ai cru devoir suspendre 
mon départ et diriger mes pas vers Moulins. 11 serait utile de changer 
la nature de ma mission et de m’en donner une relative aux circon- 
stances. Vous devez compter sur toute mon activité et sur la fermeté 
de mon caractère dans les moyens révolutionnaires qui me paraîtront 
commandés par le salut du pays. 

f Arcb. nat.. AK 11, 168. — De la main de Foncké.] 
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.LE REPUÉSENTANT CHAR(;É DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA DRÔME 
ET L’ARDÈCHE AU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Valence, 7 septembre lygS- 
Citoyens collègues. 

Rien ne peut exprimer Pëncrgic des républicains de la Drôme, rien 
ne [)eut vous peindre Pindignation profonde qu’a ])ortëe dans ce dé- 
partement la trahison des Toulonnais. Tous veulent se venger des 
traîtres, tous veulent la mort des rois et de leurs esclaves. La levée 
ordonnée se fait... Mais, je vous l’ai dit, citoyens collègues, il faut des 
armes, des armes!... Un point non moins important, et à qui vous de- 
vez toute votre sollicitude, c’est qu’il faut des fonds. 11 ne reste rieil 
dans les caisses. L’envoi des sommes nécessaires a l’équipement de la 
masse inqmsante qui va marcher aurait du précéder le décret du t>/d 
août dernier. Vous ne devez pas ignorer que dans ce département, (pii 
s’opposa si fortement à la réunion des fédéralistes marseillais oi lyon- 
nais, Albilte puisa ce qui fut nécessaire à la brave armée commandée 
par le général Carteaux. Je ne puis donc que vous presser sur cel objet. 
Vous savez le danger de la patrie. Je connais votre amour pour elle. 
L’ardeur des républicains et le désir de la vengeance sont poussés au 
plus haut point; il est temps de frapper les grands coups... Des armes, 
des fonds sur-le-champ, et la France triomphe encore une fois de la 
ligue des rois, des égoïstes et des esclaves. 

Je suis fraternellement à vous, Roisset. 

P.-5. J’ai, conformément à la loi, suspendu le citoyen Thévenin, 
greffier du tribunal criminel du département. Je joins ici l’arrété qui 
renferme les motifs qui m’ont dicté cet acte de sévérité nationale. Je 
m’occupe du rernjdacemenl. Je joins aussi un exemplaire de la procla- 
mation que j’ai faite aux citoyens de la Drôme 

Je vous rappelle que plusieurs décrets ont mis à la disposition du 
ministre des sommes considérables, et nous ne touchons rien.,. Prenez 

(I) Par ro lie proclamation, datée de Va- de la Drôme à concourir à la défense de 
ienco le 5 septembre i7()3, Doisset invilait la pairie j»ar Ions les moycjis en leur pou- 
les citoyens et citoyennes du département voir. 
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telles mesures que vous jugerez convenables, mais qu’elles soient 
promptes... Des fonds... des fonds ! 

[Arcli. nnt., AF ii, 98.] 


UN DES HEPBESENTANTS À MONTPELLIEH AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellw\ 7 septembre tjgS. 

[Servièro expose les difficuUf^s qu'il rencontre pour le recrutement. Enfin, 
quelques volontaires sont partis. rrNous avons éié forcés de les requérir individuel- 
lement eide ne pas les rassembler en ville pour les déterminer à partir de suite; 
malgré cela , il se forma hier un rassemblement au Peyrou qui fut dissipé au 
moyen de quelques arrestations qui furent faites: ce mouvement, j’espère, tour- 
nera a l’avantage de la chose publique, La fermeté avec laquelle l’expédition mt 
faite par la garde nationale, à la suite de l’arrêté vigoureux qui a été pris contre 
ceux qui se refuseraient h partir, a intimidé les couj)ables et en a déterminé beau- 
coup; on vient de me dire qu’ai ijoiird’hui il en part un nombi*e considéralde. 
Depuis huit jours nous n’avons pas eu un moment a nous pour les engager à accélé- 
rer leur départ. L’aristocratie ti availle en tout sens pour arrêter ce beau mouve- 
nirnt, qui sauvera la chose puliliqiie. Les réquisitions se continuent de tous côtés, 
je suis après h {sic) surveiller l’exécution, passant les trois quarts des nuits pour 
cela.» Il transmet divers arrêtés. ffLcs trois corps constitués de celte ville ont formé 
ce matin en ma présence un Comité de salut public composé de dix membres pris, 
3 dans le département, 2 du district, 2 de la municipalité et 3 de la Société popu- 
laire, qui s’occuperont des mesures de sûreté générale.» — Arch. nat., AF 11, i84. 
— Këponsë du CoMiié , sans date ; «-Les pouvoirs que la Convention a conférés à ses 
membres chargés de mission sont tels qu’ils peuvent prendre toutes les mesures 
qu’ils jugent convenables è l’intérêt général et que leurs arrêtés doivent êîre exé- 
cutés dès qu’ils ne sont pas désapprouvés. Nous sommes persuadés que les opéra- 
tions dont vous nous faites part concourront au salut de la République.» — Arch. 
nnt., ibid.] 


UN DES REPRe'sENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Narbonne, 7 septembre ijg 3 . 

[ff Bonnet (de l’Aude) expose l’état de dénuement en équipement et habillement 
de toute espèce et que la position de Perpignan peut devenir de jour en jour plus 
alarmante. Il réclame des secours.» — Arch. nat., AF u, 264. Analyse.] 


Le Peyrou est la principale place de la ville de Monlpcllior. 
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( 7 SEPT. 1793.] 


' LES REPKÉSEINTAÎNTS AUX \RMÉES DES ALPES ET D’ITALIE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Le Beamset^ 7 Heplembre 

Nous écrivions hier au Comité de salut public que nous serions ce 
soir maîtres des hauteurs, el que nous espérions être bientôt a la vue 
de Toulon et en état de punir cette ville rebelle et d’incendier l’es- 
cadre ennemie; pour cela, il était indispensable de tenir les gorges 
d’Oliioules. Carleaux les a fait attaquer aujourd’hui par les trois co- 
lonnes. Le combat a commencé a 1 0 heures. J 1 s’agissait de débusquer 
Fennerni de hauteurs impraticables; rien n’a résisté au courage de 
nos braves soldats et à la bonne conduite de ceux qui les commandent. 
A deux heures un quart, nous sommes entrés dans Ollioules, que nous 
avons trouvé abandonné, non seulement des troupes ennemies, mais 
même de tous les habitants. Notre lrou|)e s’est portée à une derni-Iieue 
en avant à la vue de Toulon, et nous avons établi des batteries en état 
de résister h tous les elForts. 

Cette journée glorieuse n’a coûté qu’un Immme à la République; 
deux ont été blessés, et de ce nombre est le chef d’artillerie Dora- 
martin; une balle l’a atteint au moment où il pointait une pièce de 
huit, qui faisait un grand ravage au milieu des ennemis. Nous étions 
à scs côtés, et il n’a poussé qu’un cri en tombant, celui de : Vwc la 
Répiihliqve! Au même instant nous l’avons promu au grade de chef de 
brigade; nous espérons que le Conseil exécutif s’empressera de lui en 
expédier le brevet, d’autant plus que c’est un sujet distingué et rempli 
de talent. Nous ne pouvons trop faire i’éloge de toutes les troupes; 
elles sont dignes de combattre pour la liberté. Nos ennemis doivent 
avoir perdu bien du monde; nous leur avons pris huit Espagnols, dont 
deux officiers sujiérieurs et huit de nos Français rebelles, qui seront 
jugés demain militairement, deux pièces de canon, quelques tentes et 
plusieurs caisses d’infanterie. 

Cette journée, une des plus satisfaisantes pour des républicains, 
nous mettra dans le cas, nous l’espérons, d’arracher bientôt le pavillon 
blanc que nous avons vu flotter sur le fort Lamalgue, de le chasser 
de notre rade ou d’y brûler l’escadre anglaise. 
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Vous pouvez coiupler sur le zèle de Carteaux et de l’armée. 

Gasparin, Salïceti, Albittk. 
[Monitpur, séancp H» i 5 septembre 1793.] 


UN DES REPRESENTANTS EN CORSE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Calvt, 7 septembre lygS, 

[ Lacombe Saint-Michel annonce que, dès le 3 3 juin, sa correspondance avec la 
Convention a été interceptée. Depuis jque ses coilé?jue8 sont partis, il na reçu au- 
cune nouvelle d’eux. Tout le inonde ici lui demande de l’argent : rrTous les trésors 
de la France n’assouviraient pas les Corses. Et que donnent-ils à la France? Rien.» 
Il lui faudrait au moins iq,ooo liommes, de l’argent et des subsistances. Paoli a 
fait concevoir de grandes espérances, soit k Naples, soit à la Russie, soit kl’ An- 
gleterre. Aussi, pour entreprendre une expédition en i*ègle en Corse, faut-il s’en- 
tourer de précautions préalables. Il donne une description de la triste situation des 
troupes en Corso, k Caivi, k Bastia et k Saint-Florent. Il faut des fonds considé- 
rables tant en numéraire qu’en assignats, mais toute importation du numéraire en 
Corse doit ôirr* défendue. Il trace le tableau de la situation de cette île, où il n’y a 
ni industrie, ni chemins. Sa santé est ti^s affaiblie : il demande son rappel ou un 
congé d’un mois. — Arch. nat., AF ir, 3 53. — De la main de Lacombe Saint- 
Michel]. 


COMITÉ ÜE SALUT PUBLIC. 


Séance, du 8 septembre l'/ÿS. 

Présents ; C.-A. Prieur, Carnot, Thuriot, Prieur (de la Marne), 
H éra ul t , Robespierre. 

1 . Le Comité de salut publie lève le sursis mis par son arrêté 
d’hier au payement des 5 00,000 livres en numéraire et autant en 
assignats, mis à la disposition du citoyen Charbonnier, député de la 
Convention, par un arrêté du même jour. Ainsi rien ne s’oppose plus 
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à ce que la Trésorerie nationale reinelhî au citoyen Charbonnier la 
somme mentionnée audit arrêté. 

Rilladd-Varenise, Laz. Carnot, Prieur (de la 
Marn(^, C.-A. Peikur^’I 

2. Le Comité de salut public, sur le compte qui lui a été rendu 
de l’étal où se trouve Paris relativement aux subsistances, arrête que 
la Trésorerie nationale tiendra à la disposition do la municipalité de 
Paris la somme d’un million, laquelle sera versée selon la forme ordi- 
naire dans la caisse de la ville de Paris sur les mandats des maire et 
administrateur des domaines et finances, à la charge par ladite mu- 
nicipalité de rendre compte à la Convention de l’emploi et de rétablir 
ladite somme d’un million dans la cais.se de la Trésorerie nationale. 

Hérault, Tiiuriot, B. Barkhe, Laz. Carnot, 
Robespierre, Prieur (de la Marne) 

3. Le Comité de salut public, sur l’avis qui lui a été donné par le 
Comité des finances de l’apposition des scellés sur les papiers des 
agents de change, banquiers et notaires, faite dans la nuit dernière 
par ordre du jirocureur général syndic du département de Paris, en 
exécution du décret du 7 de ce mois; après avoir entendu le procu- 
reur général syndic : 

Arrête que le procureur général syndic prendra dans le jour toutes 
les mesures nécessaires pour ([ue les ])ayemenls de la place de Paris ne 
soient pas suspendus, pour tous autres que pour les étrangers, et 
qu’en conséquence il donnera les ordres pour que les personnes qui 
sont détenues, et dont la présence est nécessaire 5 la levée des scellés, 
y assistent, et que les papiers qui sont nécessaires pour les payements 
soient libres, en prenant les précautions que la sûreté publique pourra 
exiger. 

4. Le Comité de salut public, sur la communication donnée par le 
ministre de la marine d’une lettre datée de Paris, de ce jour, et écrite 
par les citoyens Jean Suam et C'^ de Boston, et Dallarde habitant 
de la section de la Réunion, sur la maison desquels les scellés ont été 

Arch. uat., AF 11, - Delà main Arcîi. nal., ihid. 

de C.-i. Prieur. < > Te\l:icl. 
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apposés cette nuit, considérant que ce négociant travaille pour la 
fourniture des subsistances et approvisionnements de la marineel que 
la publicité des opérations de cett-e maison pourrait nuire aux intérêts 
de la République : 

Arrête que le citoyen Panis, député à la Convention, accompagné 
du citoyen Taschereau, se rendront dans la maison des citoyens Jean 
Suam, Dallarde et C'", de Roston, pour la levée des scelles qui y ont été 
apposés cette nuit en vertu d’or(lr(‘s donnés j)ar le procureur général 
syndic du département d(‘ Paris et vérifieront les papiers trouvés sous 
les scellés. 

B. Rarf:re^^^. 

5. Le Comité de salut |)ublic arrête que le procureur général syndic 
du département de Paris sr» transportera au Comité révolutionnaire 
de la section des Droits-dc-riiommc à l’effet de vérifier et inventorier 
les papiers d’une correspondance avec les Bourbons, contenus dans 
une boîte sous scellés trouvés chez Le Pelletier de Morfontaine et 
Berthier, vieille rue du Temple, n"" 76 , et rendra compte du tout au 
Comité 

6 . Le Comité de salut public arrête que les cilojens Alberlier et 
Sadous, officiers de paix, se transporteront sur-lc-champ à Forges- 
Ics-Eaux, département de la Scinc-lnférieure, à l’effet d’y arrêter les 
nommés Le Pelletier de Morfontaine et Berthier, son secrétaire, et 
de les traduire sur-lo-chamj) dans une maison de sûreté de Paris et 
d’en rendre compte au (comité de salut puldic; 

Enjoint à toutes les aulorités constituées civiles et militaires de leur 
prêter main-forte et toute assistance nécessaire pour Tcxéculion du 
présent arrêlé. 

Prieur (député de la Marne), C.-A. Prieur, Tuuriot, 
Laz. Carnot, Hérault, Robespierre, B. Barère^'^^ 

7. D’après la communication de l’arrêté pris le 7 de ce mois par 
le conseil général du district de Château-Thierry, département de 

O) Arrh. liai., AF îi, ns. — De la main t'') Arch. nat, AF ii, 60. — De la main 

de Bnrère. de Prieur (de la Marne), 

Le procnmir général syndic du dé- Arcli. nat., ibid. — De la main de 

partement de Paris élait Lulior. Prieur (de la Marne), 

COMITÉ DE SALIT TUBLIC. Vl. o.3 


IMPniMlIltC NAIIONALK. 
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TAisnc, pour demander en faveur de 1 agriculture une exception d’un 
jeune citoyen par cliarrue, le (lomité de salut public arrête que, confor- 
niénient à rinstruction décrétée rejourd’hui par la Convention natio- 
nale, envoyée aux r(‘préscntants du peuple et qui leur accorde la 
fadilté de statuer sur les exceptions, renvoii^ ledit arrêté du district de 
C!ial(*au-Thierry et la jiétltion ci-jointe au citoyen Maure, représcn- 
lanl du peuple envoyé dans le départcnîcmt de Sc*ine-el-Marne. j)Our 
y êire fait droit. 

C>aNOT, C.-A. PiuEcn, B. Barèiu:, Buj-ai d-Vaueinnk^-^ 

(S. IjO (Comité IÎc salut public arrête (|ue le di ectoire du départ('- 
nuMit de Paris est autorisé a faire lever : t" les scelb*s a])posés aux écu- 
ries de la maison du ci-devant Monsieur, rue Plumet; e" les scellés 
é‘galement aux écuries (‘t dé[>cndances de la maison Broglie, rue de 
\'ar(;unes. pour rncllrc dans le [)lus l)ref délai le citoyen de Wally en 
état de continuer les établiss(unents d’at(diers d’armes à feu dont il a 
élé cliarg(* 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCHET UELATIF A LA MISSIO.A PÜLK LA LEVÉE E.\ MASSE. 

(snvenlion nationale^ mince du 8 seplemhre 

La (’amvenlion, après avoir entendu la lecture de Pinstruction qui 
lui a été présentée par son Comité de salut public pour la levée des 
citoyens ordonnée le 9 3 août dernier, décrète qu’elle sera exécutée 
suivant sa forme et teneur 


' Voir au l>as tic la page le décret du 
lïhinc jour. 

Arch. nal. , AF ii, Bo'f. — Ces signa- 
Inics sont ralun‘os sur la minute. 

Ajfl». nnl.. AF II,' ’îi /i. 

On Iroiivora un oxemplairo iinjirimé 
de colle inslriirtion mu Arcli. liai., Al) vi, 
Hi. Elle est iolihilée: Inalruclùm xur I vxr- 
cfiltun de la hd du ud (luàl, (fui dHermine 
le aiüdr de rvfjuisihan de» ( ilmfinn français 


contre les ennemis de la Répuldique, De 
l’impr. du département de la guerre, s. d., 
in-l’ol. de i q pages. — On lit à la fin : ff Fait 
en Conseil exéculif provisoire, à Paris, le 
1**^ seplenihre 1793. . . Signé: Paké, pré- 
sident du Conseil (jxécutif. . . Approuvé par 
le Comité de salut puMic, le ü septembre 
1 793, signé: Jeaauon SAI^^-ANDUÉ,CA^.^OT, 
C.-A, PiuEun, Tiiunioï, IlonnsriBnnK, PiuEi n 
(de la Marne ).T7 



[8skpt. 1793.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


355 


r.E COMITÉ OR SALUT PUBLIC À DIVERS REPRÉSENTANTS. 

Paris, 8 septembre ijg3. 

[ 1 il Bouchotle , rffrésmlmU à Varnicc des ctkes de la Bochelîe, Le Comité l’au- 
torise h suivre l’armée de Mayence, comme il le désire. — Arch. nat., AF ii, 267. 
— 2“ A Legendre (de la Nièvre)^ représentant chargé de la levée en masse dans la 
Nièvre et l'Ailier. Le Comité nVst pas favorable à son idée d’établir une maaufacture 
nationale d’armcîî dans l’Ailier. — Arcb. nat., AF tï, 1G8. — De la main de CarnoL 
Voir la Comspondnnce générale de Carnot,] 


m E\-REPRÉSE!NTANT en corse au comité de salut public. 

Parts, 8 septembre 

Citoyens mes collègues. 

En arrivant de Marseille le 4 de ce mois, je me suis présenté au 
Comité de salut public pour lui rendre compte de mon arrestation et 
détention dans la maison d arrêt de cette ville Je me relirai sans 
trouver le moment d'être entendu. Je vous dois cependant quelques 
observations sur l’interrogatoire que j’ai subi et je vous dois la vérité 
toute pure, soit qu’elle dépose contre moi, soit qu’elle me justifie. 

Je fus enfermé le 19 juin dans la maison d’arrêt, séparé de mon 
collègue et au secret; je ne connaissais qu’imparfaitement tous les 
crimes de cette ville rebelle; j’ignorais surtout le serment qu’avaient 
fait ses habitants de ne plus reconnaître la Convention nationale et 
leur correspondance avec la flotte anglaise. Le 2 5 , sur les onze heures, 
deux membres d’une nouvelle municipalité, revêtus du ruban trico- 
lore, SC présentèrent à ma porte et me dirent en propres termes que 
le peuple de Marseille désirait m’entendre, qu’il était assemblé à la 
loge attenant la maison commune et qu’ils m’invitaient à descendre. 
Je leur répondis que je n’avais aucun compte à rendre au peuple de 
Marseille, que je pourrais compromettre la représentation nationale, 
que je les priais de m’en dispenser. Us me répondirent que le repré- 
sentant ne se comjiromettait jamais vis-à-vis le représenté et qu’il 
m’était impossible de me refuser à la demande du peuple de Mar- 

Voir t. V, pp. ^14, 56. — Célait Aniiboul. 

q3. 
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seille. Jo (lis (|iie cola demandail (mel(ju(î réflexion, que d’ailleurs je 
n étais pas habilî(3, qu’on s’adressât d’abord à mon collè{|ue. Ils se ren- 
dirent à mes raisons et furent tronv(^r le citoyen Antiboul , (jui descendit 
avec eux à la loge. 

Eux partis, la senlincllc, qui était patriote dans son âme, s’approcha 
(le ma porte et me dit qu’il me conseillait de ne pas me refuser à être 
enlciidu. ca: le meilleur patriote de Marseille, Ilicord, avait été oblijjé 
a|)r('s bien des n^sistarices â subir son interrofjatoin*. 

Je passai le reste du jour et toute la nuit à rélléchir sur le parti que 
j’avais â |)rendre. Enlin je uk» dis à moi-méme : «Le peuple te demande, 
l(‘ peuple csl é^jaré, furieux meme contre les députés siégeant à la 
Moiita^pu*; si tu refuses de comparaître, il va comdure de ton refus 
(pje lu crains de dévoiler [»ar l’interrogatoire l’cuistence de la faction 
qu’on a imaginée dans la Montagne, et il sc conlirmera de plus en 
plus dans ro[)inion de cette existence. Ton silence ne fera que l’exas- 
pé*rer plus qu(‘ jamais contre l(‘spalriot(‘s o])primés, et les meneurs pour- 
ront profiter de ce moment d’indignation populaire |)0ur presser leur 
vengeance contre les détenus. Je savais bien que le peuple ne |)0U- 
vait exercer sa souveraineté dans une pareille assemblée, mais je 
pensais cependant que dans son ('‘gar(mient il fallait ebereber à réclairer 
])lulot qu’à l'irriter. Enlin, mon collègue ayant subi la veille son 
interrogatoire et me doutant biim qu’il n’aurail pas préconisé la 
Montagne, je me (bicidai à subir le mien pour aiïaiblir son opinion 
et à mettre dans mes réponses autant de vérité que de modération et 
à en imposcT au peuple par le calme et la lerineté. J’avoue cependant 
que je ne im; rendis à ces réllexions que parce que je croyais compa- 
raître devant le peuple formé en s(‘clions et non devant un Comité, 
car je jure que je ne me fusse jamais décidé à c(‘ttc démarebe. Je n’ai 
Ml qu’après avoir été délivré de prison que j’avais été interrogé par 
le (îomilé, et, au moment où je l’appris, j’éprouvai un serrement 
de conir qui m’a fait connaître ma faute involontaire. Mais on ne 
me parla et on ne m’interrogea qu’au nom du peuple, (ît, comme 
j’étais dans la salle d’une section, l’idée du Comité ne me vint même 
pas dans l’esprit, car aucune considération ne m’eût décidé dans ce 
moment. 

Voilà, clloyeiis mes collègues, l’exposé fidèle des motifs qui m’ont 
fait Mîbir un interrogatoire. Si mes réflexions m’emt (^garé, mon cœur 
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n’a point partagé l’erreur. Jamais aucune considération particulière ne 
m’a fait balancer dans mes devoirs. La lâcheté ne fut ni ne sera jamais 
mon [)arta{je. Si je savais aussi bien défendre les intérêts de ma patrie 
comme je saurais mourir pour elle, j’aurais quelque droit à sa recon- 
naissance. Lorsque le général Cartcaux battait les Marseillais et leur 
faisait des prisonniers, le chef de ces révoltés écrivit aux soi-disant 
officiers municipaux que ce général les traitait avec une férocité san- 
guinaire et de me traiter de même. Je fus prié de réclamer l’humanité 
de Carteaux; je lui écrivis deux mots et je liais par lui dire : ci Que la 
crainte de mon sort n’arrête point vos opérations, ne vous rappelez 
pas de (sic^ moi, faites votre devoir, w Mes collègues députés aux dé- 
partements méridionaux ont vu ma lettre, et. en m’embrassant, ils 
m’en ont témoigné leur satisfaction. 

Je n’entrerai point dans aucun détail sur mon interrogatoire, qui 
dura six heures; il est entre vos mains, et je crois y avoir soutenu 
les principes que je professe avec la Monlagne depuis doux ans. Je ne 
vous donnerai pas non plus les circonstances qui ont accompagné ma 
délention; peu importe (ju’elles aienl été plus ou moins dures: c’est la 
rébellion, et non mon Iraitement, qui doit faire la vengeance natio- 
nale. D’ailleurs, j’ai [dus éprouvé de satisfaction au premier moment 
ou j’ai vu Marseille rendue à la liberté que je n’ai ressenti de peine 
dans soixante-dix jours de prison au secret, dévoré parla vermine, 
calciné par la chaleur et tourmenté jour et nuit par les factionnaires. 
Si, dans cetto position délicate, je n’ai pas rempli mon devoir, il est 
juste que je sois sévèrement reprin. Je reconnaîtrai mes torts avec re- 
connaissance, pour les réparer avec eriipre^ssement dans les occasions 
que je pourrai saisir. 

Je suis avec fraternité, Bo. 

[ Ai’cli. nal. , \F 11 , 1/19. — De ta main do Bo. | 


LKS RErUKSENTANTS \ L’ARMEE DU NORD Alî COMITE OE SALUT PUBLIC. 
Arras, 8 septembre l'JQO. (Reçu le to septembre.) 

[Élie Lacoste et Ecyssard annoncent que l’ennemi a été débusqué de tous ses 
postes et que le grand mouvement, protégé par l’armée du Nord, s’annonce 
ravorablemcnt. Les dispositions des Imbitanls de la frontière sont des plus heu- 
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reuses. Iis adressent leue arrétë sur la lev^fe des citoyens requis en vertu du décret 
du a 3 août. — Ministère de la guerre; At^tnées du Nord et des Ardennes; et 
Moniteur, séance du 10 septembre 1793.] 


LES REPBÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Dunkerque, 8 septembre lygS, 

[ Trullard et Berlier i-endent compte des sorties du 6 et du 7 de ce mois et de la 
l'elraite de Tennemi, qui est due sans doute au succès du général Houchard. Ils 
considèrent Dunkerque comme sauvé. On a exécuté un prêtre et un émigré i)ris 
les armes h la main. — Ministère de la guerre; Années du Nord et des Ardennes,] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉB DU NORD A LA CONVENTION. 

Au quartier général iT Hoiuhchoote , 8 septembre tygS. 

(Reçu le 1 1 septembre.) 

[DelbrrI et Levasseur annoncent que le poste <le Ilondschoote » défendu par 
1 5,000 Autrichiens, vient d'étre enlevé h la baïonnette. Rergues est dégagé. Il y a 
eu de nombreuses actions d’éclat. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et 
des Ardennes, — De la main de Levasseur. [ 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, 8 septembre 17 gS. 

[Perrin et Calés se plaignent du grand nombre d’employés inutiles qu’il y a, 
soit dans les lièpitaux, soit dans les vivres, soit dans les fourrages : ils voudraient 
qu’on supprimât ceux rrdont toute roceupation consiste h toucher leurs salaires. « 
— Arcb. nat., AF n, lâp. — De la main de Perrin, — Répo^’SB*D^J Comité, sans 
date ; «tLes abus que vous nous avez dénoncés sont grands ; il suffit que vous les 
connaissiez pour les faire cesser. Vous avez des pouvoirs suffisants pour destituer 
des fonctionnaires inutiles et purement a charge; nous sommes persuadés que vous 
en userez avec prudence et fermeté. 1» — Arcb. nat., iOid.] 
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LK HEiniKSIilNTAWT ClIAJUiK DE LA LEVEE E]N M^SSË DANS L’ELKE-ET-LOIU 
ET LA S.VUTIIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Chartres^ 8 seplemhre tj()3. (R(î{;u h meme jour.) 

[Thirion transmet 110 arrôlé qu’il a pris pour destituer plusieurs fonctionnaires 
de cette ville. — Arch. nat., AF ii, 168. — De la main de Thirion.] 


LE REPRESENTANT GHARCE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L’ORNE AU PRESIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Coutances, 8 septembre l'jgS. 

Arrivé dans ce dé[)artcment, ma première opération devait être le 
remplaremenl provisoire des administrateurs qui s’étaient rendus in- 
dignes de leurs fonctions. J’y ni procédé sans perle de temps, et je 
vous envoie la [iroclarnation ef les arretés (jue j’ai publiés à cet effet. 

L’inslallalion de la Commission iidministrative s’est faite avec l’ap- 
pareil convenable. J’avais requis pour le même jour la revue du 8" ba- 
taillon du Calvados, en garnison dans cette ville, celle d’un contingent 
du district de Coiilances, de la gendarmerie et de la garde nationale, 
ainsique la réunion (les envoyés des assemblées [ïrimaircs. Un incident 
a fourni un nouveau motif d’iiitérél a cette journée : des vestiges de 
la royauté et de la féodalité avaient échappé aux yeux des officiers 
municipaux; il a été convenu que ces rosies avilissants seraient con- 
sumés devant tous les citoyens réunis sous les armes, et on a rais le 
feu a cet autodafé patrioti(|ue avec las arrivés illégaux et audacieux du 
(léparlemeul, dont le brûlement avait été arrêté par la Commission 
administrative dans sa première séance. Ainsi les memes flammes ont 
atlcint l’aristocratie cl le fédéralisme. 

Vous n’apprendrez pas sans intérêt que les mains qui ont approché 
la première étincelle de ce ramas de honteuses antiquités ont été 
celles d’un vieillard de cent-trois ans, appuyé sur sa respectable épouse, 
à peu près du même âge. C’était en elTet à l’homme qui avait le plus 
longtemps gémi sous le joug de la servitude, qu’il appartenait d’en 
consumer les débris. Il semblait que l’humanité, sous la figure de ce 
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^illard, était venue en personne anéantir les inonumenls derniers de 
la tyrannie qui avait oppressé ses eiilants jusqu'au retour de ia liberté. 

C’est un devoir bien agréable pour moi, citoyen président, que 
d’inslruire la Convention nationale des heureuses dis|)Ositions des ci- 
toyens du département delà Manche. L’erreur est bannie , le fédéralisme 
exilé de ces contrées a passé les mers pour aller se réfugier auprès de 
Pitt, s’il n i\ pas suivi les députés perfides (|ui avaient cru l’établir sur 
ces bords. 

Je dois au S’’ bataillon du Calvados, qui a toujours reconnu la Ré- 
publique pour son grand département, un témoignage non moins 
honorable qu’à la garde nationale de Coutances; les citoyens soldats, 
les soldats cilo\cns, tous ont manifesté avec la même allégresse le 
meme dévouement à la République une et indivisible; les canonniers, 
entre autres, par leur courage et par leur vivacité, se sont montrés ca- 
pables de la soutenir dignement. 

Maintenant qu’une bonne administration va seconder mes efforts, 
j’es[)èrc <jue les hommes, les armes et les subsistances vont se rassem- 
bler raj)idement et simullanément. Investi de la confiance du peuple, 
du zèle des envoyés d(‘s assemblées primaires et de la bonne volonté 
de tous les citoyens, j(î puis vous assurer rju’incessamment tout sera 
prêt ici, et que le dé|)arlement de la Manche ne restera pas en arrière 
dans le grand mouvement qui va faire disparaître enfin, devant la ma- 
jesté d’une nation libre et puissante, et les tyrans et leurs satellites. 

la: (miu’kntieh. 

I Anli. jifil. , AF il, 1 J 1 . ) 


LKS nKlUUiSI'NïA^TS À 1/AIUléi: DKS CcVlKS W CliEUBOUIUi 
AU COMITÉ PK SALUT PUBLIC. 

Cam, 8 sfftmhre ijyS, 

[Trois toUrcs do H. LiadeL cl d'Oudol : i” Il y a (.*u, lo 6, de ragilalion dans le 
il' halaillüii de Paris. Qaelcjues volontaires avaient déposé les anues; ils ont été 
conduits dans la maison d’arrét. Lindet a harangué le hatailloii et Ta ramené au 
devoir, en accordant des congi's et des permissions an\ volontaires (jue des affaires 
indispensables appelaient chez eux. — Ministère de In guerre, àrtnêc des Côtes de 
(J(erbouv(r, — Héponse ïu Oimitf , sans date : rLes mesures que vous avez prises 
p<»nr rétablir l'ordre dans h* i* bataillon de Paris, nous font espérer que hienlAfc 
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le meilleur esprit honorera les républicains. La prudence rallie les hommes de 
bonne foi, la fermeté déconcerte les projets des méchants; nous ne doutons pas 
que vous u’employiez toujours ces moyens avec un même succès, i» — Arch. nat., 
AF’ II, 267. — 2“ Ils ont employé les mêmes mesures avec le même succès à l’égard 
du 1“ bataillon de Paris. — Ministère de la guerre, Armée des Côtes de Cherbourg, 
— Réponse du (Comité, sans date: ffLos succès que vous avez eus auprès du 
a* bataillon de Paris prouvent (ju il suffît de réveiller dans Tâme du Français le 
sentiment de la liberté, pour le décider à la défendre. Le Comité est persuadé 
que vous emploierez avec discernement la fermeté nécessaire envers les mal inten- 
tionnés et rindulgence que méritent des hommes dans qui le repentir efface un 
instant d’erreur, w — Arch. nat. AF ii, 267. — 3 ® Ils donnent des renseignements 
sur les forces de rarmée active, qui se montent à 6 , 33 o hommes. — Ministère de 
la guerre; Armée des Cotes de Cherbourg.] 


LES REPRESENTANTS DANS LA SEINE-INFÉRIEURE À LA CONVENTION. 

Rouen, 8 septembre ij()S. 

Citoyens nos collègues, 

La malveillance continue de coupables mouvenaents pour empêcher 
rapprovisionnemenl des marchés. Les riches propriétaires, cultivateurs 
et fermiers, mécontents de la loi qui met uu frein à leur insatiable 
cupidité, se sont coalisés pour ny rien porter. Les ingrats! Les bar- 
bares ! Ils sont lcv5 ennemis d’une révolution qui a tout fait pour Tagri- 
cullure; ils nagent dans l’abondance, et ils font éprouver au peuple les 
horreurs de la famim?. 

L’affreux projet d’élablir dans la Seine-Inférieure la contre-révo- 
lution fait qu’on s’attache à l’affamer. 

Jeudi dernier, la halle d’Elbeuf se (rouva presque entièrement vide. 
Getle disette et i arrivée de treize sacs de blé, provenant des réquisitions 
faites dans l’Jiure [)our la ville de Uouen, produisirent un mouvement 
dans le niarclié, mais ce mouvement n’eut point de suites fâcheuses. 
Le zèle de la municipalité, do la garde nationale et du juge de paix 
fit respecter la loi. 

On demandait à grands cris les treize sacs; ils furent mis en dépôt 
dans la maison commune. Les magistrats du peuple montrèrent de 
la fermeté; un ouvrier qui insista pour que ces grains fussent délivrés 
fut mis en état d’arrestation; le calme sc rétablit, et les citoyens s’en 
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tournèrent paîsiblenient chez eux, mais sans hlè ou n’en emportant 
que quelques livres. 

Nous fûmes instruits de ce mouvement, (jui devait recommencer le 
samedi suivant. C’était un devoir pour nous de connaître la véritable 
situation d’Elbeuf relativement aux subsistances, de rechercher la cause 
de leur rareté et de prendre des mesures pour remédier au mal. Nous 
nous sommes transportés dans cette ville, hier, jour de marché. Notre 
premier soin a été de nous rendre à la municipalité. Nous y avons pris 
les renseignements nécessaires sur ce qui s’était passé dans le dernier 
marché. La lecture du procès-verbal qu’elle en avait dressé et consigné 
dans ses registres nous a prouvé que sa conduite, celle de la garde 
nationale et du juge de paix méritent des éloges. Nous lui avons de- 
mandé si le marché était approvisionné. Elle nous a répondu que la 
halle présentait le plus affligeant spectacle, celui d’un peuple qui était 
venu pour acheter le blé nécessaire à sa subsistance, et qui n’en voyait 
(juc treize sacs dans un marché où il y en avait ordinairement 3 a 

liOO. 

Nous nous sommes convaincus de la vérité de cette réponse en nous 
rendant nous mêmes à la halle. 

Il fallait du blé, et nous n’avions à notre disposition que les treize 
sacs qui étaient en dépôt dans la maison commune. Nous les avams 
fait apporter au marché pour être délivrés a un peu|)le qui mourait de 
faim, La municipalité les a distribués dans le plus grand ordre; c’est 
une ressource bien faible et (}ui n’ajoutait qm^ ([ludques livres ib^ blé 
à celles que les citoyens allaient se partager. 

Cependant elle a excité la sensibilité de c(* bon peujvle. c()m[)osé des 

citoyens d’EIbeuf et des communes environnantes. 

*) 

Notre cœur était déchiré, nous avions peine ô retenir nos larmes. 

Nous avons parlé à ce peuple avec l’intérêt que devaient nous inspirer 
ses pressants besoins. Nous lui avons fait connaître que la disette (jui 
l’affligeait n’était que factice, que l’abondance de la récolte devait dis- 
siper ses alarmes et que nous allions prendre des mesures pour dé- 
jouer la malveillance, qui empêchait d’approvisionner les marchés. Nous 
l’avons exhorté a redoubler de patience. Après nous avoir écoutés dans 
le silence le plus profond, il nous a témoigné sa reconnaissance et sa 
conliance par de vifs applaudissements, par des cris de : Vive la Hdjm- 
Ultjue! Vtvo la Convention nationale! D’excellents^ patriotes nous avaient 



[8 SEPT. 1793. J REPRÉSENTANTS EN MISSION. 363 

représenté que le citoyen mis en état d'arrestation à l’occasion du mou- 
vement qui avait eu lieu dans le dernier marché était père de quinze 
enfants, A|)rès avoir parcouru inutilement les campagnes sans pouvoir 
s’y procurer un grain de blé, dans sa douleur de n’avoir pas un mor- 
ceau de pain à donner à sa nombreuse famille, il s’était oublié. La mu- 
nicipalité et le juge de paix nous avaient certifié son civisme. Nous 
nous étions assurés auparavant qu’il n’existait aucune charge contre lui. 
Nous nous étions en conséquence décidés à lui rendre sa liberté sur la 
demande des autorités constituées et du peuple. 

Nous l’avons annoncé à ses concitoyens : ils nous ont de nouveàu 
prodigué les marques de leur sensibilité. 

Vous apprécierez, citoyens nos collègues, la conduite de nos frères 
d’Elbeuf et des communes des environs. 

Ils manquaient de pain, ils ne remportaient du marché que 5 livres 
de blé chacun pour vivre eux et leurs familles pendant cinq ou six 
jours, et ils bénissaient la Convention nationale et disaient qu’elle leur 
ferait justice des aristocrates qui les affamaient. Nous avons trouvé 
chez ce peu])le les vertus que donne la liberté : respect pour les per- 
sonnes et les propriétés, obéissance aux lois, courage et patience dans 
la plus grande détresse, attachement inaltérable à la République, 
haine a la royauté. 

Nous avons eu bien des inquiétudes depuis le commencement de 
notre mission; cette consolante journée nous les fait oublier. Nous 
tiendrons parole au peuple. Nous vous envoyons copie de l’arrêté que 
nous venons de prendre pour assurer l’approvisionnement des marchés. 
Nous désirons (juc vous en approuviez les dispositions. Nous ne con- 
naissons pas d’autre moyen d’empêcher nos concitoyens de mourir de 
faim au milieu de l’abondance. 

DELAcnoix, L. Loüciiet, Leoendre. 

[Arch. nat., AF 11, 

LE REPRÉSENTANT D VNS L’ILLE-ET-VILAINE , 

LE MORRIllAN ET AUTRES De'pARTEMENTS AU COMITE DE SALUT PÜRLIC. 

Rennes,, 8 septembre 179 5 . 

Citoyens mes collègues, 

Je n’ai que le temps de vous inviter très instamment à prendre les 
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mesures les plus convenables pour faire déporter promptement Le Coz, 
évôquc de rille-et-Vilaine, fédéraliste, contre-révolutionnaire et fana- 
tique au dernier période. Ce malheureux attise dans toute la ci-devant 
Bretagne le feu du fanatisme, qui y cause tant de maux et y produit 
tant d’explosions contre-révolutionnaires. Je vous préviens que si vous 
ne prenez vous>mémes celte mesure, ou si vous ne la faites prompte- 
ment adopter par la Convention, je saurai bien trouver le moyen d’ef- 
fectuer moi-méme la déportation. Vous en penserez ce que vous jugerez 
à propos; mais, quand le salut public me commande une mesure, je 
ne considère pas si je brusque les convenances, le salut du peuple est 
ma suj)réme loi. 

Salut, fraternité. Carrieiî. 

Parlez à Duval, notre collègue 
[Arch. nat. , AF n, 46. — De la main de (Jarrier.] 


RÉPONSE DU COMITÉ DK SALUT PUBLIC À LA LETTRE PRÉCÉDENTE. 

Paris, sans date. 

Citoyens collègues, 

Les pouvoirs que la Convention vous a conférés sont bien suBisants 
pour autoriser toutes les mesures de salut public que vous croirez 
nécessaires. 

Votre sévérité envers un évé(jue perturbateur sena à la fois une 
punition juste et un exemple utile. 

[Arch. liai., AF 11 , 40.] 

LES REPRE'sENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 8 septembre lygS. 

[Reubell, Cüvaignac, Gillet, Piiilippeoux , Merlin (de Thioiiviile) et Ruelle 
aunonceiil la défaite de Funeq, qui forcera Farinée de la Rochelle 0 rester sur la 

Il 8 agit sans dotito de (^hrirles-François-Maric Duval, député d’Ule-cl-Vilaine à la 
Convention. 
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défensive, mais ne dérongera en rien le plan de campagne adopté pour l’armée 
des côtes de Brest. — Ministère de la guerre; Armée des côtes de BresU] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS L’INDRE 
ET LA CREUSE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cliâleauroux, 8 septembre ^7^5. (Reçu le ii septembre.) 

[rr Ingrand éprouve le plus grand embarras en ce qui concerne les subsistances; 
il. est. instant <jue la Convention presse îe recensement général des grains, afin de 
savoir à quoi s en tenir et de pourvoir à la subsistance du peuple; en attendant 
il prendra toutes les mesures propres h tranquilliser les esprits. — Arch. nat, 
AF II, 168 . Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LES DEÜX-SÈVRES 
ET UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Foulemy-le-Peuple, 8 seplmihre tjgS. 

[Dubois de Bellegarde et Fayau exposent que Técliec qu’a é[»rouvé la division de 
Chanlonnay n’esl pas aussi grand qu’on a pu le croire et ils assurent que notre 
perte, dans la journée du 5 , ne s’élève pas au-dessus de ?ioo hommes tués ou faits 
prisonniers. On a perdu quelques pièces de canons et des charrettes chargées de 
vivres. Tous les citoyens qu’ils ont entendus jusqu’à présent accusent le général 
Tuncq d’étre l’auteur de cet échec; l’armée qu’il commandait lui reproche de n’avoir 
jamais paru à son camp, et de n’avoir pris aucun moyen de retraite. Ils feront con- 
naître succf’ssiveinent leurs opérations et leurs dérouv^Tles. ^ — Ministère de la 
guerre; Armée des Côtes de la Ilochelle^'K] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Belchénéa et Bayonne, i" et 8 septembre lygS. 

[lïGarran adresse deux anêlt's par lui pris, l’un en date du i" du courant, 
qui autorise le gëndra) en cirrf à donner un congé illimité au citoyen Lamblin 

to 11 J a aussi uiie analyse de celle lettre, Arch. nal., AF ii, 267, avec celle note en 
marge : «Accuser roceplion; dire que le général Tuncq est mis en état d’arreslalîon.n 
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pour r(îtablir sa santé ol lui fournir une route snivaul son grade; le second eu date 
du 8 aussi du’couranl, relatif h l’approvisionnement des subsistances de l’année » 
— Arcli. liai., AF u, 26/1. Analyse. — Réponse du Comité, sans date : ffLe Co- 
mité de salut public a lu avec satisfaction les dispositions de votre arreté du 
8 Septembre relatif aux subsistances de l’armée, aïKjuol vous en avez joint un 
autre de même date. On ne peut étendre trop loin la surveillance, ni trop s’em- 
presser de pourvoir aux liesoins des armées. Le C(>milé se repose sur votre sagesse 
et sur votre prudence, -n — Arch. riat. , thifL J 


LES UEPKKSEMANTS À L’ARMÉE DES ALPES AU COMITÉ DE SALUT PLBLÏC. 

La Papc^ 8 septembre (Re(;u le i 3 septembre.) 

[ ffDubois-Crancé, Gauthier et de I^îiporte envoient copie d’une lettre cpi’ils ont 
écrite au ministre de la guern^ pour l'engager à contîrmcr promptement la nomi- 
nalion de Fonlanille; ils font l’élogi* de ce citoyen. î? — Arcli. nat., AFii, 262. Ana- 
lyse. ] 


LES REPRÉSEINTAINTS DANS LES ROUCHESHIU-RHÔNE 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Nîmes, 8 septembre 
Citoyens nos collègues, 

Conformément au décret de la Convention nationale qui annule les 
commissions données par le Conseil exécutif provisoire à divers ci- 
loyens^^^, le citoyen Barbasse, que vous avez chargé du transport des 
cloches dans divers départements du Midi, se rendait auprès de vous 
pour obtenir une nouvelle commission; mais nous avons cru rpndre 
service a la chose publique en le retenant. 

Comme les circonstances dilliciles où nous nous trouvons nous ont 
déterminés à établir une fonderie de canons a Avignon, et que déjà les 
moules sont prêts, il ne pourra que nous être de la ]>lus grande utilité 
pour cel établissement, devenu d’autant plus nécessaire que les fron- 
tières du Midi sont attaquées dans tous les points avec de grandes 
forces et que nous manquons de canons pour les repousser ou pour 

Los pièces manquent. — C’est le decret du iioûi 179»’^. Voir plus haut, p. 7^. 
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contenir les malveillants de rintdrieur, qui, au moindre de nos revers, 
sont toujours prêts à s’insurger. 

Nous nous sommes plaints plusieurs fois à vous-méme de l’esp^ke 
d’oubli dans lequel vous nous avez laissés' depuis notre départ de Paris. 
Nous ne savons à quoi rattribuer. Cependant notre zèle, loin de se 
ralentir, n’a lait que s’élever au niveau des circonstances pénibles aii 
milieu desquelles nous avons été jetés et abandonnés sans autres res- 
sources que celles de notre patriotisme; neanmoins tous les obstacles 
ont été surmontés, et nous pouvons assurer que nous avons fait triom- 
])lier la cause sacrée de la liberté et de riiiimauité, malgré le fédéra- 
lisme et raristociatie de toute espèce. 

Notre premier soin a été de repousser l > ri'belles, qui, comme nous 
vous l’avons déjà écrit, s’étaient avancés bien en deçà de la Durance^ 
et d’extirper le fédéralisme, qui avait gangrené presque tous les esprits. 
Nos succès ont été coinplels, le républicanisme s’inocule profondément, 
et le prestige de l’iTreiir parait aujourd hui être entièrement dissipé. 

Le déparlem(*nt de Vaucluse est organisé; dt^’à l’administration et 
le tribunal criminel sont en pleine activité. Mais nous ne nous sommes 
pas bornés à ces deux opérations : vous savez que nous avons levé deux 
bataillons d(* volontaires, créé seize brigades de gendarmerie natio- 
nale et fondé un hôpital militaire pour remplacer ceux de Lyon et de 
Montpellier. 

La Convention nationale nous avait chargés de rallier tous les pa- 
triotes autour de nous : nous vous annonçons avec plaisir que nous 
jouissons de leur estime et de leur confiance, quils chérissent la con- 
stitution et qu’ils marchent avec rapidité dans la carrière des grands 
principes éclos par [sic) la Révolution. 

Cependant, quelque importantes que soient nos opérations au sa- 
lut de la République, quelque bien qu’il soit possible d’espérer, nous 
ne pouvons vous dissimuler que notre situation ne soit encore très 
épineuse, et qu’il n’existe dans ces contrées, si longtemps travaillées 
par les divisions, do grands principes de fermentation. 

Citoyens nos collègues, le temps presse, l’ennemi est h nos portes, 
et l’aristocratie, qui est toujours active dans ses complots, mais qui 
commet scs crimes avec prudence, épie le moment favorable pour nous 
surprendre. Si vous ne prenez pas de grandes mesures, si vous nous 
laissez toujours sans moyens, non seulement il nous sera impossible 



368 REPRÉSENTANTS EN MISSION. 1 8 sept. 1793.] 

d’achever l’objet de notre mission, niais peut-être aurons-nous la dou- 
leur de voir l’esprit public, que nous avons êlcvc, s’attiédir, et le peuple 
s’affaisser sous le poids de la Révolution, à proportion des succès de 
nos ennemis. 

Nous avons mis sous vos yeux le tableau de nos opérations, mais 
il nous reste à les consolider pour recueillir riieureux résultat que 
nous en attendons, à alimenter renthousiasmc (|ue nous avons inspiré 
et à chasser de nos frontières et de Toulon les ennemis dont les opé- 
rations combinées et l’action uniforme pourraient devenir de plus en 
plus funestes à ces contrées, où tout peut raviver ces anciennes divi- 
sions du sein desquelles est sorti le monstre du fédéralisme. 

Nous vous avons également représenté plusieurs fois nos besoins 
pécuniaires, mais toujours inutilement. Cependant les troupes man- 
quent d’é(|uipement, toutes les caisses sont vides, et les patriotes, que 
l’aristocratie a réduits à l’indigence, a qui |)nr conséquent la patrie 
doit des secours , se voient chaque jour ajournés dans leurs espérances. 
Il est donc très urgent que vous veniez promptement à notre secours 
et que vous preniez enfin nos demandes en grande considération. On 
nous a chargés d’une mission infiniment importante, et nos pouvoirs 
sont étendus à des départements où l’erreur, la lassitude et les sour- 
des manœuvres de nos ennemis avaient préparé la conire-révolution , 
et on nous laisse constamment sans moyens pécuniaires. Nos collègues 
délégués auprès des armées ont des caisses particulières a' leur dispo- 
sition, et nous, qui sommes chargés pour ainsi dire de fonder de nou- 
veau la liberté et l’esprit puldic, nous restons [>rivés de toute ressource, 
tellement que nous avons été obligés de prendre une somme de 
600,000 livres sur une de h millions que nous avons interceptée, et 
qui sans notre vigilance serait tombée au pouvoir des Anglais, puis- 
qu’elle était déjà partie pour la ville de Toulon. Nous n’ignorons pas 
que l’intrigue poursuit déjà nos opérations, et (|ue la calomnie a fait 
sur nous un essai de sa lactique, mais nous ne la redoutons pas. Lors- 
que nous aurons purgé le midi de la République et des soldats de la 
tyrannie et des p’oisons que l’on y fait circuler, nous dirons au peuple 
français : Voilà le bien que nous avons fait. Montons au Capitole!» 

Citoyens nos collègues, nous vous annonçons encore que depuis 
quelques jours nous noii$ sommes rendus dans la ville de Nîmes pour 
y mettre à exécution les décrets de la (Convention nationale et desti- 
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tueries membres des administrations fédéralistes. A notre arrivée, les 
patriotes se sont tous ralliés; nous avons sondé la profondeur dü mal 
fait à la Révolution par un système d’hypocrisie, de modérantisme et 
de royalisme constamment suivi et exécuté. Nous avons renouvelé l’ad* 
ininislralion du département et la municipalité de la ville de Nîmes, et 
nous vous faisons passer l’arrété que nous avons pris en conséquence 
Les motifs sur lesquels il est appuyé vous feront connaître combien la 
République a été exposée par les séductions de ces hommes coupables, 
qui, avec le visage de la vertu, recélaient toute la noirceur du crime. 
Nous vous ferons successivement connaître toutes nos opérations ulté- 
rieures, mais nous pouvons d’avance vous assurer que le patriotisme 
s’y est subitement élevé à toute l’énergie qu’exigent les circonstances. 
Tous les mauvais citoyens ou suspects de fédéralisme y ont été dés*^ 
armés, et les armes sont distribuées aux jeunes gens qui partent pour 
aller combattre les Espagnols, dont les succès font craindre pour les 
départements qui avoisinent ceux des Pyrénées. 

Il serait dangereux de taire une vérité qui aujourd’liui paraît de 
Ja manière la plus frappante : les Espagnols ont été trop longtemps 
mépris/^s. Ils sont avec des forces supérieures, qu’on évalue à 
36,000 hommes d’infiinleric et 1 si, 000 de cavalerie, et paraissent vou- 
loir s’avancer bien avant dans les départements méridionaux. Quelque 
valeur qu’aient les troupes de notre armée républicaine, elles sont trop 
inférieures en nombre, et d’ailleurs, manquant de subsistances, elles 
seront obligées d’abandonner Perpignan et de se replier pour couvrir 
les départements où le fédéralisme a le plus éclaté et y attendre les ren- 
forts que le patriotisme Y envoie de tous côtés et les subsistances dont 
l’armée a besoin. L’infàme trahison qui a livré la ville de Toulon et 
toutes nos ressources maritimes a accru considérablement les forces 
de nos ennemis, en nécessitant une division très grande de nos troupes 
et le disséminement de nos armées, et en leur facilitant les moyens 
de se renforcer, de nous attaquer sur plusieurs points différents, et de 
corrompre ou faire fermenter l’esprit public. 

Telle est donc la situation de la République dans le Midi. Les enne- 
mis sont tellement persuadés de la facilité qu’ils auraient à y opérer 

Cet arreté manque. D’autre port on P- ^»7 : «H s’élève plusieurs pfopo- 

lit à ce sujet dans le procès-verbal d'e la sitions sur cet arrêté; le renvoi aù Guoiité 
séance de la Convention du 18 septembre de sûrolé [jénérale est décrété.») 

il 4 
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une contre -révolution complète qu’ils ont redoublé leurs efforts et 
qu’ih paraissent diriger leur principale action dans cette partie. 

Et ne doutez pas que, malgré la supériorité qu’ont obtenue les pa- 
triotes, les agents des rois n’aient encore des intelligences nombreuses 
et qu’il n’y existe une foule de traîtres qui n’attendent qu’une circon- 
stance favorable pour former un nouveau noyau de contre-révolution. 
Hâtez-vous donc de prendre toutes les grandes mesures ([u’cxi{fe la 
liberté en péril, faites-nous passer les ressources dont nous avons 
besoin, dirigez de grandes forces dans ces contrées, ou donnez-nous 
les moyens d’en créer nous-mêmes et d’organiser celles que l’horreur 
do la tyrannie met en notre disposition. 

Peut-être, vu l’état présent du Midi, le petit nombre de places 
fortes, le dénûment et l’infériorité de nos armées, l’impossiblilé d’avoir 
des forces maritimes, enfin l’aristocratie dont ces départements sont 
infectes, il conviendrait de former dans l’intérieur du Midi une armée 
centrale oîi s’organiseraient les bataillons de volontaires de nouvelle 
levée, et qui servirait en même temps de point de repliement aux ar- 
mées disséminées sur les frontières. 

P.-5. Nous apprenons dans le moment (pie des renforts considé- 
rables arrivent à l’armée des Pyrénées. Le départ(^mcnl de l’Hérault 
déploie une énergie extraordinaire; nous allons fair(^ tous nos efforts 
pour quelle soit imitée dans le département du Gard. ' ^ 

J. Kovère, Poultier, 

[Arcli. na(., AF n, 

ris DES REPRÉSEINTANTS À l/ARMËE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, 8 septembre ijgS. 
tjloyens chers collègues, 

Notre position, depuis ma dernicke lettre, n’est pas cbang(*e; l’en- 
iKîmi fait ( ependant toujours, à ce qu’on dit, de grands préparatifs en 
mortiers, en bombes et en artifices; l’état-major et le général en chef 
SC sont retirés à Slgean pour v organiser l’armée (pii va se former à 
Sah os: jo suis ici avec, le général d’Aousl, rpii paraît montrer du zfMe 
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et de r^nergie. Je siirveilleraî sa conduite; je me suis entouré pour cet 
effet de plusieurs patriotes, car je crois que, dans la situation oîi nous 
sommes, la plus extrême défiance doit être notre vertu. 

Trop occupé des choses, mes divers arrêtés en sont la preuve, je 
n*ai pu vous parler des hommes. Mon collègue Bonnet voiîs a dit son 
opinion sur Barbantane, et je la partageais. Je ne dois pas vous dis^ 
simuler ([ue son départ, contre lequel je me suis fortement élevé, a 
produit les plus malheureux effets. Il a donné cependant d’assez bonnes 
raisons pour le motiver, mais l’armée et les citoyens n’ont pas voulu y 
«entendre, et la confiance publique, sans la{|uclle le fonctionnaire pu- 
blic n’est rien, ne réside plus sur lui. Le découragement s’est glissé 
dans notre armée; je me multiplie pour tâcher d(‘ t’électriscr, et j’aime 
f\ croire qu’en disant tout haut que je m’ensevelirai sous les murs de 
cette ville, je n’ai pas peu contribué à relever le courage abattu. Je 
reçois les memes avis sur l’armée de Salccs; je vais lui envoyer une 
adresse forte et énergi(pie, mais il nous faut un général. Dagobert 
n’est propre qu’à l’exécution; il est bien où il est; les plus grands de- 
voirs seraient au-dessus de ses forces. Nous n’avons plus personne ù 
vous offii» dans cette armée. Il faut donc envoyer de suite un militaire 
républicain instruit pour en j)rendre le commandement. 

L’esprit public a été ici loiigtem])s corrompu; le fédéralisme, qui 
avait infecté les dé[)artcnients méridionaux, y cotnptail beaucoup de 
partisans; il y a encore beaucoup d’hommes à circonstances, qu’il faut 
adroitement surveiller. Inflexible dans mes principes, je l’ai déclaré 
liautcinent, le premier qui prononcera le mot de capituler, quel qu’il 
soit, sera fusillé à l’instant. La Société populaire paraît prendre cepen- 
dant une nouvelle énergie; elle a repris sa correspondance avec les 
.lacobins; on peut en tirer parti. 

J’ai cru devoir suspendre le citoyen Vialin, chef du génie; son frère 
était officier municipal a Toulon. Le motif m’a paru suffisant pour 
déterminer son éloignement d’ici. 

Nous sommes toujours dans la plus eÿlrême pénurie de fourrages, 
malgré les soins et l’activité de mon collègue Bonnet , qui prend les 
nu'siires les plus sures pour nous en procurer. 

Unis ensemble par les mômes sentiments, nos efforts combinés sur 
divers points parviendront peut-être à faire cesser les tiraillements que 
nous lu* cessons d’é^prouver. 
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Le département de rAiido se prononce : il en arrive tous les jours 
des forces; celui de l’Hérault se fait tirailler. Le Gard nous manifeste 
de bonnes dispositions, mais nous n’en voyons pas encore les effets. 
Mais les moyens nous manquent, surtout les armes. Si on pouvait 
nous en faire parvenir en poste, nous pourrions peut-être doubler nos 
forces. 

Salut et fraternité, Fabre. 

[Arch.nat., AF u, 956.] 

LES REPRÉSE^TA^TS À L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Mce, 8 septembre 

Nous sommes attaqués en ce moment, citoyens collègues, sur tous 
les points. Les troupes de la République ont eu hier quelque avantage 
aux avant-postes; aujourd’hui l’attaque est plus sérieuse. Nous sommes 
inquiets sur la partie gauche, puisque Kellermann a dégarni le poste 
important d’Entrevaux, qui conservait notre retraite et nous empêchait 
d’être cernés. 

Cette conduite est criminelle. Kellermann a ouvert le passage aux 
Piémonlais, tandis qu’il crie qu’il perd un temps précieux sous les 
murs de Lyon, comme si les Lyonnais n’étaient pas Piérnontais, Autri- 
chiens, etc. Oui, si les Piémontais ont quelque succès dans le dépar- 
tement des Alpes-Maritimes, Kellermann en est sciemment coupable. 

Nous avons fait, depuis notre arrivée, de concert avec le général, les 
plus vives instances jiour que cette partie soit fortillée, mais inutile- 
ment : l’intelligence des ennemis étrangers avec ceux de l’intérieur 
nous est démontrée par la résistance opiniâtre des Lyonnais, qui ne 
peuvent espérer de secours que des tyrans qui nous font la guerre. 

Par une correspondance saisie sur un bâtiment napolitain qui allait 
a Madrid, la coalition des départements méridionaux y est évidemment 
mise au jour. Une lettre, écrite de la main du tyran de Naples, an- 
nonce qu’il entre dans la coalition; il se félicite des succès obtenus 
par les esclaves; il annonce l’activité de ses armements. Sa lettre, 
cotee ir vous surprendra par son contenu. Une nuée de traUres 

pi<Vo ainsi que rçHos tinnonroes dans la lettiT. 
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parait obscurcir Talmosphère républicaine; Barbantane, que les pa- 
triotcs instruits regardaient comme un ignorant et un traître, vient de 
nous livrer aux Espagnols, si nous en croyons la lettre d’un patriote 
dont nous envoyons copie. 

Nous vous envoyons plusieurs arrêtes, que nous vous prions de faire 
approuver; nous y joignons les procédures des (^sic) contre-révolution- 
naires de la Corse : vous les remettrez à qui de droit pour l’exécution 
de ces coupables. 

Nous avons fait mettre un embargo sur les batiments napolitains qui 
j>euveiit se trouver dans la rade de Villefranclie; nous avons été déter- 
minés à cette mesure par la correspondance que vous lirez. Notre départ 
précipité pour l’armée nous empê<‘lie de mettre Tordre que nous aurions 
désiré et de développer nos idées sur le complot qui éclate. 

Nous avons dépêché pour Tunis un petit bâtiment, commandé par 
un républicain, pour avertir les bâtiments de la République qui sont 
en rade dans ce port de la trahison des Toulonnais, et engager nos 
braves marins à se réunir à leurs frères en rade de Villefranche et à 
ramener |)risonnières les frégates anglaises que Toulon leur a dépêchées 
pour les séduire. 

UicoiiD, Robespierre jeune. 

[Uapport imprimé de Ricord , première partie, — Arcli. nat. , AU xviir\ f)0.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du g septembre tjgS, 

Présents : Jeanbon Saint-André, Billaud-Varenne, Thuriol Robes- 
pierre, Carnot, Hérault. 

1 . Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera sur-le-cliarnp les ordres nécessaires pour que la Trésorerie 
nationale fasse verser dans la caisse du paveur général du département 



374 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. (9 sept. 1798.] 

(lu Puy-de-Dôme (rois millions pour subvenir aux dépenses déter- 
minées par la levée des eitoyens de ce département. 

Jeanbon SAïNT-A^DBé, Robespierre, Tiiuriot, Billaud-Varennk^^^. 

2. Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête 
que la Trésorerie nationale fera passer sans retard au payeur de la 
guerre, dans le département de la Manche, la somme de cinquante 
mille livres j)Our être à la disposition du citoyen Le Carpentier, repré*- 
senlant du peuple dans ce département, laquelle somme sera prise 
sur les cinquante millions qui sont à la disposition du Comité de salut 
public d’apres la loi. 

Prieur (de la Marne), Robespierre 

3. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic arrêtent que les ci-devant généraux Leigonyer et Quétineau seront 
mis sans délai en état d’arrestation , et chargent le ministre de la guerre 
de l’exécution du présent arrêté. 

Robespierre 

4. Le Comité de salut public, par suite des arrêtés qui instituent 
un journal national pour éclairer l’esprit public nomme le citoyen 
André Grandchamj), liégeois, directeur de ladite feuille, a Teffc^t de 
veiller aux détails et dépenses que pourra nécessiter sa composition, et 
<[ui continueront a être payées sur les fonds secrets à la disposition du 
ministre de l’intérieur; — arrête qu’il sera , outre la feuille quotidienne, 
fait par le citoyen Carat, qui l’a proposé, un résumé périodique par 
huitaine des opérations générales de la Convention. — La citoyenne 
Roussclin tiendra le bureau d’abonneimuit et de distribution desdites 
feuilles, qui seront régulièrement envoyées aux municipalités et aux 
armées. — Le citoyen Grandchanip est de plus autorisé à se faire donner 
par la régie nationale des domaines l’hotel Crussol, cul-de-sac du 
Doyenné, ou autre maison nationale jiropre à y établir les bureaux et 
les presses. 


Artli. nal., AF ii, 32 . 

Arcb. nat. , ibid, — De la nuiin de 
Prieur ( de la Marne ). 

Arch. nat., AF ii, 278. — De la main 
de Carnot. J’ai (.luniic un fac-similé de cel 


iirrélé dans mes Etudes et lernns sur In 
Révolution franraise, 197. 

Voir I. V, p, /i 59 , 5 o(), cl 1 ns Etudes 
citées dans la iiolo précédente, p. «29 

à 23/i. 
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5. Le Coniité de salut public charge les citoyens Dracon-Jidien et 
Julliard de se transporter» sur-le-champ chez le nommë Mattbewspour 
apposer les scellés sur ses papiers et les apporter sur4e-champ au 
Comité 


6. Vu la pétition du conseil général de la commune de Morey, 
district de Dijon, département de la Côte-d’Or, du a 8 août dernier, 
remise au Comité par les membres de la députation de la Côte-d’Or, 
dans laquelle les membres du conseil général exposent que le bois 
dont la commune a ordonné le recepage, à raison duquel ils sont 
poursuivis, fait partie de leurs communaux et a été indûment compris 
dans un procès-verbal d’assiette de leur quart de réserve; que néan- 
moins le chef de la municipalité a hiit des efforts pour empêcher l’effet 
de la résolution des citoyens pressés par la disette absolue de bois et 
qui ont employé une partie de sa valeur en acquittement de dettes 
communes; enfin que la plupart d’entnî (nix ont leurs enfants aux 
frontières et qu’ils sc trouveraient dans la position la plus déplorable 
si, dans le temps (|u’ils sont privés du secours de leurs bras pour ex- 
ploiter leurs terres, ils se voyaient dépouillés de ce qui leur reste 
pour des amendes qu’ils n’ont pas méritées : 

Le Comité de salut public arrête qu’il sera écrit à l’administration 
du département pour (pi’clle ait à vérifier les faits ci-dessus, et cepen- 
dant que le ministn^ des contributions publiques donnera ordre au 
percepteur des amendes de surseoir à la poursuite du recouvrement 
de l’amende prononcée par le tribunal du district contre le conseil 
général de la commune de Morey. 

7. Le Comité de salut public considérant : 1 ° qu’il est extrêmement 
urgent de prendre les mesures les plus promptes et les plus efficaces 
pour la fabrication des sabres nécessaires à l’armement de la cavalerie 
de la République; a® que les différentes villes, telles que Langres, 
Moulins, Clîâtellerault, etc., renommées par la coutellerie et la taillan- 
dciie, renferment un grand nombre d# braves républicains accou- 
tumés à traiter le fer et Tacier, et qui ne demandent qu’à employer 
leur industrie à procurer de bonnes armes aux défenseurs de notre 


Voir t. III, |). 3/1, 107, 
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iibertA; arrête qu’il sera envoyé dans chacune de ces villes un com- 
missaire exercé dans la fabrication des sabres de cavalerie, A l’effet de 
déterminer les artistes, tant de la ville que des environs, à s’adonner 
promptement à la fabrication de ces armes, de les diriger par leurs 
conseils cl de les éclairer de leur expérience; et que le présent arrêté 
sera communiqué au ministre de la guerre, avec invitation pressante 
de le faire mettre incessamment à exécution <‘1 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT QU.\TRE-VlîVGT-QUAT01tZlÈME SÉANCE. 

() septembre 1793. 

Le ministre de la marine a fait lecture d’une lettre du contre-ami- 
ral Truguet, qui demande, pour sa sûreté, (ju’il lui soit envoyé par le 
ministre une letti'e qui annonce que ce citoyen, comme officier géné- 
ral de la marine, est payé à Paris , où il a le droit de résider, ainsi que 
partout où bon lui semblera, jusqu’à ce que le Conseil exécutif ait 
déterminé le port où ses services peuvent être utiles à la République, 
et qu’il ne peut, conséquemment, être inquiété ni poursuivi en exé- 
cution de la loi du 6 scjilcmbre dernier'^. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête que le ministre de la marine 
est autorisé à répondre au citojen Truguet que le Conseil, n’ayant en 
ce moment aucune vue sur lui, ne peut se permetire une exception 
particulière qui serait une dérogation à la loi , et que ce citoyen doit 
conséquemment s’y soumettre en ce qui le concerne. 


Arch. nat, AF ii, sj/i. — De la 
main de H. Lindet, 

Par celte loi, lout militaire ou tout 
olTicier d"a(lministralion civile ou militaire 


démissionnaire y Hiispendn ou n'ayant pas de 
ieltrc de service, était tenu de sortir de 
Paris dans les a 4 beures et de se retirer 
dans sa municipal lié. 
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1>KCRET RELATIF A LA MISSION À L'ARMEE D’ITALIE. 

Convention nationale^ séance du g septembre iygS, 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
(Comité de salut public décrète : 

I. Trogoff, contre-amiral, commandant l’escadre de Toulon, 
(diaussegros, capitaine des armes, et Puissant, ordonnateur de la 
marine du meme porl^-', sont déclarés traîtres à la patrie et mis hors 
la loi. Il est ordonné à tous les bons citoyens de leur courir sus. Leurs 
biens sont acquis à la nation. Les corps administratifs des lieux où ils 
sont situés les feront sur-le-cliamp mettre en séquestre. 

!2. Le ministre de la marine dressera sans delai et remettra au 
Comité de salut public le taldeau des olficnirs civils et militaires de la 
marine de Toulon restés fidèles à leur devoir et de ceux qui par lâ- 
cheté ou perfidie ont contribué à livrer aux Anglais le port et Tescadre 
de Toulon, afin que, sur le rapport qui lui en sera fait, la Convention 
nationale statue ce qui sera jugé convenable. 

3. Les biens meubles et immeubles des contre-révolutionnaires 
de Toulon, composant le Comité central des sections de cette ville et 
de leurs complices et adhérents, seront séquestrés par les administra- 
tions des lieux où ils sont situés, et affectés spécialement aux in- 
demnités ducs aux patriotes assassinés, incarcérés et persécutés dans 
cette ville et dans le département du Var, ou à leurs femmes et à leurs 
enfants. 

â. Les Anglais qui, sur le territoire de la République, ont été mis 
en état de détention, conformément à la loi, ou qui léseraient en vertu 
de la même loi, seront soigneusement resserrés sous la responsabilité 
individuelle des corps administratifs; ils seront regardés comme otages 
et répondront sur leur tète de la conduite que Tamiral Hood et les 

(lo rapport fut fait par Joanbon Saint-André. On on trouvera le texte dans le Moniteur, 
t. WII, p. 610 et suiv. Voir t. V, p. h\h. 
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sections de Toulon tiendront à Pégard des repri^sentants du peuple, 
Pierre Baille et Beauvais, de Penfant et de la femme du général La- 
poype, et des autres patriotes opprimés et incarcérés à Toulon. 

5. La Convention nationale décrète qu il sera fait mention hono- 
rable, dans son procès-verbal, de la conduite du contre-amiral Saint- 
Julien, des marins et des ouvriers du port de Toulon, qui se sont 
opposés à la trahison des rebelles et sont réunis sous les drapeaux de 
la République. Elle décrète aussi mention honorable du courage et du 
civisme du général Lapoype, des citoyens Lassallc et Montmajon^*^ 
dragons du 1 5*" régiment, du maire et do Pofïlcier municipal de Saint- 
Tropez, qui ont servi la représentation nationale dans la personne dos 
représentants Fréron et Barras. 

6. Le ministre de la guerre est chargé de donner de l’avancement 
aux citoyens Lassallc et Montmajon. 

7. Les membres composant la municipalité de Pignans, départe- 
ment du Var, et le maître d(^ postes de la menu» ville seront mis en 
arrestation et traduits au tribunal extraordinaire, pour être jugés sur 
Poutrage fait par eux i\ la représentation nationale dans la personne 
des représentants Barras et Fréron. Les rtîprésenlants du j)euplc au- 
près des armées des Alpes et d’Italie pourvoiront au remplacement 
provisoire de cette municipalité et veilleront à ce que le scîrvice des 
postes ne soit point interrompu, 

8. Les représentants du peuple auprès d(îs armées des Alpes et 
d’Italie, et ceux qui ont été envoyés dans les départements du Var et 
des Bouches-du-Rhône et autres départements voisins, se concerteront 
avec les généraux sur les mesures les plus promptes et les plus eflicaccs 
pour réduire les révoltés de Toulon, et ils emploieront et veilleront 
a ce qu’il soit employé la plus grande vigueur dans le développement 
de ces mesures. 

9. Le ministre de la marine rendra incessamment compte à la (ion- 
venlion nationale des motifs qui ont déterminé le choix des officiers 
employés dans le port et l’escadre de Toulon. 


Voir t. V, p. /loi . 
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10. La déclaration préliminaire et la proclamation de l’amiral 
Hood, les lettres interceptées par les représentants du peuple, le rap- 
port du Comité de salut public et toutes les autres pièces relatives à 
la trahison de Toulon seront imprimés, envoyés aux départements et 
aux armées. 


MISSION DG LGQtJINlO GT DG LAIGNGLOT DANS LA CHARGNTE-INF^RIGDBG. 

Convenlian mtimale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public'’', décrète que les citoyens Lequinio et Laignelot'®' se 
rendront sur-lc-cham[) , en qualité de représentants du peuple, dans 
le département de la Charente-Inférieure, pour prendre toutes les em- 
sures nécessaires pour la sûreté des ports de Rochefort et de la Ro- 
chelle, et surveiller tout ce qui est relatif au service de la marine et 
(le ses jiorts. Ils sont investis des pleins-pouvoirs donnés aux autres 
représentants du peujde. 


DGGRËT RELATIF À LA MISSION À L’ARMGG DU NORD. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 


Ce rapport avait été fait à la Conven- 
lion par Barèrc dans les termes qu’on va 
lire ; crLes complots qui sont annoncés dans 
les lettres an||laises inlaYeptéos indiquent 
qu’avant la lin do la campagne une grande 
conjuration devait être exécutée. G’esl évi- 
demment celle qui tend à incendier nos 
ports et à y faire négliger les mesures de 
sûreté. C’est à vous à veiller sur ces complots. 
Vous voyez quelle a été la trahison de Tou- 
lon ; vous avez conçu des craintes pour Brest, 
et vous y avez envoyé deux commissaires, 
Bréard et Tréhoiiarl. Nous vous proposons 
d’envoyer Lequinio et Laignelol à Roche- 
fort et à la Rochelle , pour y surveiller les 


ports et le service de la marine, visiter 
les arsenaux, et pour exercer dans le 
département de la Charente[-lnférieure] 
les memes pouvoirs qui sont donnés aux 
autres commissaires. 77 {Moniteur, t. XVII, 
p. Gah.) 

Jean-François Laignelot, né à Ver- 
sailles le 1 a juin 1750 , auteur dramatique, 
membre de la commune de Paris, député 
de Paris à la Convention nationale, com- 
promis tour à tour dans les journées de 
prairial, puis dans la conspiration de Ba- 
beuf, régisseur de l’octroi à Versailles jus- 
qu’au 1 8 brumaire , mor! à Paris le a 3 juillet 
iSag. 
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de salut public décrète que les citoyens Isoré, Drouet et Bar^^^ 
remplaceront, en qualité de représentants du peuple près l’armée du 
Nord, les citoyens Delbrel, Collombel et Le Tourneur, qui se rendront 
dans le sein de la Convention nationale. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A COUTÜON, 

REPRÉSEISTA^T À L’ARMEE DES ALPES ET DANS LE RHÔNE-ET-LOIRE. 

Paris y g septembre lygS. 

Nous avons reçu votre lettre, citoyen collègue, el nous nous sommes 
empressés d’expédier les 3 millions que vous nous demandez. Les corn-, 
missaires (jue vous avez envoyés peuvent repartir ce soir. Nous voyons 
avec {jrand plaisir que le département du Puy-de-Dôme s’est levé poui- 
exterminer la conjuration de L) on. C’est une expédition qu’il faut hâter, 
afin de pouvoir marcher sur Toulon et réduire les traîtres qui ont 
égaré le peuple de celte ville. Détruisez la Vendée du midi, et nous 
nous chargeons de celle du Nord, de l’Occident et de l’Orient. Paris 
est parfaitement tranquille; les subsistances commencent à circuler. 
Nous attendons de {jrandes nouvelles de l)unker(|ue^'*l 

[Arch. nat., AF 11, aSa.] 


-O Nous n'avons pas ce rapport. 

Jpan-Bapliste Drouet, né à Sainle- 
Menchould ie 8 janvier 1768, maître de 
postes dans celte ville, un des auteurs de 
rarrestation de Louis XVI à Varenues, dé- 
puté suppléant de la Marne à la Législa- 
tive, où il ne siégea pas, député du môme 
dépaiiemeut à la Convention, fait prison- 
nier par les Autrichiens près de Mauheuge, 
remis en liberté par échange avec la fille 
de Louis XVI, membre du Conseil des 
Ciuq-Ccnls, arrêté comme complice de Ba- 
heuf. émigra, s’embarqua pour les Indes, 
apprit au\ îles Canaries qu’il était acquitté 
par la Haute-CiOur, rcintra en France, de- 
vint commissaire du Directoire dans In 
Marne, puis sous-préfet de Sainte-Mcne- 
bould. — Député à la Chambre d(*s Cent- 
Jours, et proscrit on iSjfi, il rentra en 


France peu après , et se cacha sous un faux 
nom à Mâcon, où il mourut le if avril 
182A. 

Jean-Étienne Bar, né à Aiincville-sur- 
Mer (Manche), le 3 décembre 17^19, avo- 
cat à Thionvilie, greflier de la municipalité 
de celle ville, député de la Moselle à la 
Convention, membre du (ionseil des An- 
ciens juscjuVri 1797, puis commissaire du 
Directoire près le tribunal criminel du Bas- 
Rhin, président du tribunal civil deTbion- 
ville après le 18 brumaire, mort à Tbion- 
ville le 3 mars 1801. (Robert et Cougny, 
Dictionnaire (les parlementaires.) 

En marge : rrCoutbon a apostillé la 
demande des administrateurs du Puy-de- 
Dôme de 3 millions pour subvenir aux be- 
soins de l'armée qui marche contre Lyon, 
le fi septembre t793.« 
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LKS REPnÉSENTANTS À L’ARMEE Dü NORD Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Dunkerque, y septembre 17 y3. 

[Trullard et Berlier annoncent que le camp devant Dunkerque est cr décidément 
abandonné par reiineini, qui fuit le sol de la liberté. ■« «rCet lieureiix résultat est du 
aux grands mouvements et aux heureuses altaipies qui ont eu lieu ces jours-ci 
dans tous les points de rarméc.Ti Ils font l’éloge des habitants de Dunkerque, des 
autorités civiles et militaires, des géfiéraux, mais se plaignent du commandant 
d'artillerie , dont la conduite va être examiniie. Ils font part des prises faites sur 
l'ennemi et du dénuement de l'armée. — Ministère de la guerre; Armées du Nord 
et des Ardennes; Monitour et Procès-verbal, séance du 11 septembre 1793.] 


m DES REPRESEATAINTS A L’ARMEE Dü NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Lille, g septembre ijg3> 

[ ffBeutahoIe hiit passer copie d’une lettre que lui écrivent scs collègues Levas- 
seur et Delbrel, en date du 8 du courant, qui l’a instruit du succès de nos armes 
du cèle de (.assel et Dunkerque — Arch. nal., AF 11, 233 . Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE 
DANS LA MANCHE ET L’ORNE 

A PRIEUR (de la marne), MEMBRE Dl COMITE DE SALUT PIBLIC. 

Contâmes, g septembre l'jgS, 

J’ai rendu compte hier îi la Convention, mon cher collègue, des 
scènes intéressîmtes de la môme journée. La commission administra- 
tive a été installée; les envoyés des assemblées primaires s’étaient 
réunis avec moi , et la garde nationale a été passée en revue avec le 
8® bataillon du Calvados, le contingent du district de Coutances, votre 
réquisition et la gendarmerie de la même ville. Je suis entré au dépar- 
tement, revêtu du même costume qui vous avait attiré les grossières 


Celte pièce manque. — En marge : trLes pièces ont été envoyées aux Comités des 
finances et de la guerre, le A octobre. -n 
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apostrophes de Taristocratio frondée: mais les temps étaient changés^ 
On détachement de la garde nationale m’environnait, avec un grand 
nombre de citoyens; les canons du 8® bataillon du Calvados, qui étaient 
placés dans le jardin du département, annoncèrent mon arrivée par 
une salve, qui fut suivie d’une autre à ma sortie. 

Je trouvai la nouvelle administration en séance : je fis donner lec- 
ture par le citoyen Poupinet de la proclamation et des deux arretés 
que j’avais préparés a cet effet. 

Je pris la parole ensuite pour retracer aux administrateurs les de- 
voirs importants dont ils venaient d’étre chargés et pour leur expri- 
mer ma confiance et celle du peuple, qui témoignait son approbation 
par les plus vifs applaudissements. 

L’installation faite, les membres de la commission partagèrent avec 
les autres patriotes dont j’étais environné un goûter fraternel que 
j’avais fait prépanu’ dans la grande salle de l’évêché. 

L’heure de la revue arriva : je montai à cheval erffre le commandant 
déplacé et celui du bataillon. Nous nous rendîmes sur la grande route, 
à une demi-lieue de la ville. Les canonniers firent l’exercice à feu et 
développèrent autant de ])récision que de vivacité dans leurs mouve- 
ments. 

Tous les citoyens sous les armes m’ont paru êire dans les meilleures 
dispositions, surtout le 8® bataillon du t^’alvados. 

Un autodafé patriotique était préparé pour consumer ensemble les 
restes de la féodalité et de la royauté, et les arrêtes liberticid('s de 

•i 

l’ancien département. Le brûlement a eu lieu; vous en pourrez lirt* les 
détails dans ma lettre adressée par le même courrier ii la lionvtmlion 
nationale, et dont vous trouverez ici copie. Le reste de la journée s’est 
passé en danses, en chants et promenades civiques, qui se sont pro- 
longées fort en avant dans la nuit. 

A présent que les affaires vont tourner sur un pivot solide, mes opé- 
jations vont prendre une marche plus prompte. Je travaille à uiuî 
autre proclamation pour la première levée, je confère sur bîs subsi- 
stances avec le département, j’attends les résultats les ])lus rapides et 
les plus heureux. 

11 ne faut pas croire, malgré tout, que l’arislocralic soit réduite à un 
tel état d’anéantissement qu’elle ne soit plus digne d’être surveillée; 
il faut au «’untmirr* forcer jusque dans ses dtuniers rctnmcliemr jjls : 
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ÇiJ,est aussi ce qu’au fait. Le Comité de salut public et le district de 
Cputances entretiennent respectivement la plus grande vigilance sur 
cet objet, ainsi que d’autres districts du département. 

Avant-liicr on a arrêté des religieuses et un jeune prêtre fanatique 
de vingt-sept à vingt-huit ans, qu’elles recelaient pieusement dans leur 
asile ; d’autres prêtres et religieuses ont été envoyés au chef-lieu par 
le district de Carcntan. Il faut comprimer l’aristocratie de toutes les 
classes. Vous la comprimez à Paris : nous ne la laisserons pas plus res- 
pirer ici. 

Salut et fraternité, Le Carpentier. 

P.- 5 . Je vous envoie ci-joint les trois arrêtés que j’ai pris depuis 
mon dernier envoi, sous les numéros 8, 9 et 10; j’y joins aussi la 
lettre de convocation pour les envoyés des assemblées primaires. 

[ Arch. nal., AF 11, içii.J 

LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cam, g septembre lygS, 

[wOudol el Lindet adressent une expédition de ta délibération qu’ils ont prise 
pour porter de 1 A sols à 26 le prix de la journée de subsistance des soldats ma- 
lades pour riiôpital de Falaise, et disent qu’ils prendront le même parti à l’égard 
de rhAf)ital de Vire. Ils demandent que, pour qu’ils n’aient pas tant d’arrêtés à 
prendre, il leur soit donné un ordre général qui porte a 26 sols le prix de la 
journée de subsistance dans tous les bôpilaux du Calvados, comme on l’a fait dans 
tous les hê[)itaux de la Mancbe.ii — Arch. nal., AF a, 267. Analyse.] 


LE BEPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LE LOIRET 
ET LE CHER AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Orléans, g septembre l'jgS. 

[ Laplancbe n a pas voulu installer les nouveaux administrateurs du département 
du Loiret avant d’avoir reçu les instructions du Comité ; ^La plupart des admi- 
nistrateurs de district sont dignes du même sort ; mais, pour cet effet, il fau- 


C’cBl-{j-diro d’élro dostilnés. 
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(Irait se transporter sur les lieux, ot la inarclie rapide des opt^ralions dont nous 
sommes chargés semble contrarier cette mesure indispensable. Pour ma part, je 
me charge bien en mon particulier de patriotiser et de rèpuhhcamser tout le dé- 
partement du Loiret, qui est aristocrate ou semi-fédéraliste; mais il faudrait me 
décharger du département du Cher, ampiel je serai forcément tenu de consacrer 
les jours que j ernpioirais si utilement à parcourir tous hîs districts et principales 
communes du département du Loiret. J'attends votre décision sur cette proposition, 
et cel'i est d’autant plus nécessaire cpie je reçois de toute part, et des districts, et 
des cantons, députations, prières expresses d'aller respectivement cliez eux fou- 
droyer le fédéralisme et rarislocratie, et mettre en force les patriotes. — II raconte 
comment il a «r électrisé’» la commune de Cbangy-lcs-Bois. rrll serait trop long de 
vous détailler les actes de justice et les scènes d'attendrissement dont j’ai été l'ac- 
teur cl le témoin. J’y supplérai par l'envoi du procès-verbal de la séance publique 
que j’y ai tenue, quand il aura été rédigé. Je me contenterai de vous dire que j'ai 
réintégré un maii*e, un odicier municipal et plusieurs notables suspendus parl’a- 
risiocralie, et que j’ai destitué le procureur de la commune, qui était le fléau du 
cauion, et ([ui prenait le masque du patriotisme pour mieux asservir et opprimer 
ses semblables. Il me seiait difficile de vous peindre combien ces cultivateurs et ces 
braves vignerons aiment la patrie et la Convention nationale. Ils m’ont quiflé après 
m’avoir conduit plus d'une dcmi-lieue sous les armes, au nombre de 9 à 3 , 000 
hommes, en criant : Vive notre libérateur! 11 nom apporte la paix! Vive la Monta frnel 
Vive la lUpuhlique! Vive la Convention nationale h — Samedi soir, il a élé fraterniser 
avec les dix sections de cette ville, rr Je leur ai exprimé le langage du montagnard 
et du républicain le plus déterminé. Toutes m’ont accueilli avec enthousiasme. — 
L’aristocratie sc caclie, le patriotisme prend le dessus. Ma préstmee (^tait nécessaire, 
et je vous invite a faire insérer dans le Bulletin de fa Cowxntion que la S(H‘.ié*i(* po- 
pulaire et les sections réunies s’empressent de seconder les travatix immenses du 
représentant du peuph;.»» — Il a fait an ôter la nommée Brown, anglaise. rLa re- 
connaissance des scellés ajiposés sur ses papiers a oflert diffénailes pièces ou lettres 
en langue anglaise et française; si vous le jugez convenable, je vous ferai bî Iriagcî 
de scs lettres anglaises que je vous enverrai; quant a ses papiers français, il y a 
une liasse entière de lettres galantes d’un de nos collègues de la Montagne, dont je 
vous dirai le nom, si vous l’exigez”'; je n’ai pas eu le temps de les parcourir en 
entier; mais cette liaison indigne d’un député avec une Anglaise notoirement intri- 
gante m'a surpris et ma fait de la peine, d’autant mieux <pie cola m’a donné la 
clef d’un décret surpris à la Convention nationale pour rétablir dans sa cure le 
nommé Charles, autre aristocrate déguisé, que Collot d’Horbois et moi avions des- 
titué lors de notre première commission è Orléans; vous remarquerez que ce 
Charles est le protégé de l’anglaise, il en est question dans les lettres du député. 
Une troisième liasse de lettres, moitié anglaises, moitié françaises, m’a mis dans 
Je cas de faire arrêter celle nuit le nommé Pataud, curé de Saint-Marceau, de 
cotte ville; il paraît, d’après les lettres du curé, qu’iridépenda rament de s(^s liai- 


Noiik i|r!ior()us f|uol est re df'pulc. Les lettres annoncées TiiaiKjnent. 
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sons (jalanlcs avec celle Brown, anglaise, il était avec elle dans les secrets d’une 
coiyurnliou, car dans la première lollrc qui m’est tombée sous les yeux il lui dit: 
Un êenlimeni de frayeur fflaee souvent ma plume ; parmi les differents troubles qui noue 
assiègent à chaque minute j /entrevois celui des visites domiciliaires, des vtsurrections 
en règles, des révolte^ du peuple, d'un incendie à peu près général , qui peut mettre au 
jour des secrets que vous et moi avons tant d'intcrél d cacher; vous proposer de brûler 
les papiers qui pourraient nous lrahh\ c'csl vous indiquer une mesure de prudence. Je 
n’ai pas en le loisir d’en parcourir davaiilîq;c. Sar-le-champ j’ai donné Tordre de 
s’assurer do sa personne (*tde ses papiers; je vous ferai part exactement du surplus 
de mes reclierches à son (‘(jard. — Comme je suis a la hauteur des gfrands niouve- 
menls révolutionnaires du Comité de salut public de la Convention , je me propose 
de faire arrêter celle nuit tous les aristocrates , les gens suspects et étranjjers d’Or^ 
léaiis. Mes réquisitions sont d(*jà faites pour la force armée; toutes mes dispositions 
seront prêtes a la même lieuro; j’en ferai incarcérer plus de cent ; alors Orléans 
deviendra une autre ville d’Amiens, une autre Arras. — Hier de grand malin, j’ai 
passé la revue allornalivenient du 11" régiment de hussards et du 19“ régiment de 
chasseurs à cheval, ci-devant Bosenthal. J’ai harangué les troupes, j’ai électrisé les 
rangs, tous ont juié de vaincre ou de mom*ir pour la liberté et In Convention. Ce 
malin, j’ai assisté à cheval aux manœuvres et aux évolutions militaires du 1 1* ré- 
giment do hussards; j’en ai été très satisfait; ma présence les a singulièrement 
dallés. Ils onl fini leur [>etite guerre en faisant rclenlir les airs des cris mille fois 
répétés : Nivela Montagne! Vive la Hépubliquc ! r » — Il transmet diverses pièces. wA 
cet inslnnl même je reçois de la Société populaire une députation nombreuse, qui 
par une pétition (Vrite me sollicite d'imiter Paris et d'inviter la Convention h leur 
|)crmettrc de former une armée révolutionnaire, composée de 1,000 hommes des 
meilleurs patriotes et d’une compagnie de canonniers, ayant deux jnèces de canon, 
pour punir, avec la guillotine arubiilante, les coupables.» — 11 annonce l’envoi d’un 
plan de défense, composé par le général Charles do Hesse. — Arch. nat., AF ii, 
2 67 . — Bkponse dü Comité, sans date; rrNoiis reconnaissons, aux mesures que 
vous avez prises, le zèle qui vous anime pour le triomphe de la République. La 
sévérité envers les méchants, les précautions envers les gens suspects, sont des 
moyens nécessaires de salut public que vous employez avec prudence et fermeté. 
L’énergie du peuple, dégagée d’entraves, excitée, guidée par vous, préparera h In 
liberté des succès auxquels il vous sera doux d’avoir concouru. Vous nous annon-^ 
cez l’envoi d’un plan de défense» du général Hesse ; nous ne l’avons pas reçu.» — 
Arch. nat. , ihid. | 


LE UEPRÉSENTAINT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LE GERS 
ET LES LANDES À LA CONVENTION. 

Audi, g steplombre ijg3. 


( Deux lettres de Dartigoeyte ; i ’‘ 

COMITÉ I>E SM-llT ITPMC. 


"Il a prononcé la suspension des membres 

□5 


VI. 
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du conseil général du département qui avaient adhéré ou coopéré à des démarches 
liberlicides y et Jes a remplacés par d’excellents patriotes — Procès-verbal, vi 
séance du 19 septembre 1793. Analyse. — a® <fll dénonce une opération aristo- 
cratique du directeur des postes — Procès-verbal, tbid. Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu ni date. (Vers le 9 septembre.) 

[Féraud annonce et décrit un succès d’avant-poste remporté sur les Espagnols. 
— Arch. nat., C, 270; et Moniteur, séance du 16 septembre 1798 


LE REPRESENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE 
DANS LA MEÜHTIIE, LES VOSGES ET LA HAÜTE-SAÔNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Wissembouvff , 9 septembre ijgS. 

Vous aviez déterminé, citoyens collègues, par votre arrêté du 26 
du mois dernier^^\ que j’aurais, pour l’exécution de la loi du 9 3 du 
même mois, qui détermine le mode de ré(juisitioii des citoyens fran- 
çais contre les ennemis de la République, que j’aurais, dis-je, pour 
arrondissement les départements de la Meurthe, des Vosges et de la 
Haute-Saône et autres environnants, et qu’avant tout je me rendrais à 
Wissembourg auprès de mes collègues, auxquels je suis adjoint, pour 
arrêter le plan d’opérations nécessaire à l’exécution de ladite loi du 
2 3 août dernier. 

Je me suis donc mis en mesure à cet effet. J’ai cru qu’il convenait, 
en passant h Nancy, où les autorités constituées venaient d’être renou- 


On lit dans le Procès-verbal, à la 
Buile de celle analyse : «A celle Icllre 
élaienl joints deux arrôltîs. La Convention 
renvoie le tout à scs C.omités de sûreté 
générale et des décrets- 


Renvoi au Comité des finances.» 
(Procès-verbal, ihid.) 

Le Moniteur ne donne qu’une partie 
de celte lellre. 

f*' On a vu , p. 75 , que cel arrête manque. 
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velées, de prendre quelques renseignements et de chercher à connaître 
l’esprit public. 

Si l’on s’arrêtait 5 celui que j’ai remarqué dans la Société popu- 
laire, où il n’y a que des sans-culottes, il n’est pas douteux qu’il sera 
absolument républicain; mais cet esprit n’existe que là; il règne dans 
cette ville des sentiments d’égoïsme, d’insouciance et peut-être d’un 
autre genre, qu’il sera bon de surveiller et de chercher à en détruire 
l’effet. 

Tout le long de ma route, jusqu’à Wissembourg, je n’ai rencontré 
que des hommes, des soldats, qui se rendaient aux frontières, d’après 
une proclamation laite par mes collègues dans les moments de danger, 
que l’on n’a pas cru à la Convention nationale aussi imminents qu’ils 
l’ont été, et dont je vous parlerai tout à l’heure. 

J’étais à quelque distance de Wissembourg lorsque je rencontrai 
mes collègues Ruarnps, Milhaud et Borie, qui se rendaient à Stras- 
bourg pour y organiser un Comité central chargé de l’approvisionne- 
ment des subsistances des armées du Rhin, de la Moselle, lequel 
Comité serait composé de différents membres des administrations des 
déparfements du Riiin, du Bas-Rhin, de la Haute-Saône, des Vosges, 
de la Meurtbe, de la Haute-Marne, etc., et opérerait conjointement 
avec les représentants, à l’effet enfin de pourvoir nos armées et de 
procurer aux places de guerre mises en état de siège tout ce qui est 
requis par les lois. 

Je me suis rendu avec eux à Strasbourg; ce Comité a été organisé, 
il est en pleine opération. Nous ne nous sommes pas contentés de ce 
travail; il était nécessaire de réveiller l’esprit public dans cette ville. 
Les citoyens voulaient se borner à la défense de leur ville, et ne pas 
fournir le contingent demandé par la proclamation de nos collègues 
pour la défense des lignes de Wissembourg. Il y avait dans cette ville 
une scission qui s’alimentait, principalement contre les membres de la 
Société populaire, dans un Comité composé de commissaires de toutes 
les sections. Nous avons essayé d’y mettre fin. Le Comité et la Société 
populaire se sont réunis et on nous a j)romis un contingent pour 
augmenter les forces de la frontière. 

Il est à observer que l’esprit public dans cette ville est bien au- 
dessous de ce qu’il devrait être dans les circonstances actuelles. On 
ne peut se faire une idée du discrédit qui règne sur les assignats. Le 

fth. 
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marchand, In |)ropri(3lairc s’altaclicnl toujours à faire deux prix et à 
insister sur celui en numéraire, malgré la loi et les mesures vigou- 
reuses que mes collègues ont prises dans diiïércnlcs proclamations 
pour interdire l’agiotage. Les autorités constituées ne sont pas non 
plus à la hauteur d<*s circonstances, elles ne sévissent pas contre les 
délinquants. 

Nous sommes de retour à Wissemhourg; nous touchons au moment 
d’imc action générale; le soldat respire a|)ivs le comhat, ainsi que les 
agricoles (sic), qui sont arrivés en grand nombre d’apres la [)roclamatioii 
de mes collègues. Il importe et il est temps enfin de frapper quelques 
coups, de ne pas laisser faiblir l’ardeur des défenseurs de la liberté; il 
faut espérer pour cette fois que nos généraux se battent de bonne foi 
(*t que nous repousserons l’ennemi loin de nos frontières. Les mesures 
les plus rigoureuses sont prises à cet effet; deux de mes collègues 
parlent il l’iiislant pour Iluningue; nous resterons pour être témoins de 
l’action. Ce sera ensuite (pie nous arrêterons le plan néc(\ssaire pour 
r<‘X(Vution de la loi du 2 3 aoiil, qui fait l’objet principal de ma mis- 
sion. Je vous en rendrai compte. 

Je termine celte letlrcî pour vous assun’r que peu s’en est fallu que 
la reddition de Mayence n’ait enfin toutes les suites les plus fâcheuses 
et auxquelles on s’attendait sans doul(*: savoir, la perte (h l’Alsace. L(\s 
ligiu's de Wisseinbourg ont été sur le point d’être prises. Strasbourg, 
qui, avec peu de vivres, a un mauvais esprit, aurait été sans doute 
l)i(ml()t dans la possession de nos ennemis. 

Les belles dispositions de Bcauhariiais, qui avait abandonné la ligne 
et avait d(qa retiré son ([uartier généial a Saverne, auraiimt opéré ce 
di'îsastrc; mais l’énergie et la vigueur, ainsi que les sages mesures de 
m(îs collègues, ont empêché la perte de l’Alsace. Nous espérons que 
dans peu l’ennemi sera repoussé au loin. 

Salut et fraternité, NkiLARMiL 

P. S. Nous ne pouvons [las vous dissimuler que les relations qui 
nous arrivent à l’instant nous prouvent que dans l’armée il existe des 
malveillants qui détruisent nos mesures en même temps que nous nous 
en promettons de plusieurs communes (sic). Partout, malgré nous, on 
désorganise nos agricoles au mépris de la loi du 2 3 août qu’on inter- 
prète mal; on ne veut pas voir (juc cette loi est pour les n'^quisitions; 
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cependant, sans les réquisitions, celte frontière est jwîrdac. Nous allons 
prendre les mesures nécessaires pour ranimer l’esprit corrompu. 

RüABfPS, MALLAnUE, BoRIE. 
[Arcli. ml., AE n, i4g. — - ije post-scriptum est de la main de Mallartné.] 


RÉPONSE DU COMITÉ DK SALUT PUBLIC \ LA LETTRE PRÉCÉDENTE, 

Paris, sans (laie. 

Citoyens collègues, 

I/amour de la patrie bien dirigé peut seul sauver la République; 
nos <mneinis le sav(;nt el partout ils s’épuisent h répandre la désorga- 
nisation en corrom|)ant ou dégradant ros|)ril public. C’est surtout dans 
les divisions qui sont confiées a votre zèle qu’il inqiorte de fortifier la 
masse contrôles perfides insinuations du petit norid)re. Déjà vous vous 
en êtes occüjk's avec succès; votre activité nous fait (‘spérer que les ef- 
forts dosméclianls s’opposeront inutilement au salut de la République. 

[ \rclj. ikU. , AF U, lAy.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA IIAUTE-LOIRE 
ET DÉPARTEMENTS LIMITROPHES AU COMITÉ DE SALUT PUIJLIC. 

Le Putj, (J s(*flcmhrc 

I Avant de se n*ndr(* à son poslo, Rcynaud a vn à (dcnnont-Fcrrand Gouthoii, 
(diAttvuineiif-Raudon el Moigm*!, ff(£ui s’occupaient à faire icîvcr en musse le pcu[)lo 
du déparlcnionl du Puy-de-Dénie, pour faire punir les muscadins de Montbrison, 
qui ont eu l’insolence d’iiisnllcr ta majesté nationale et de porter l’épouvante dans 
leurs environs en se livrant au\ excès les plus harbaros cl les plus criminels.-^ 
L’esprit du [)euple est excellent, rr Entre Issoire et Sainl-Cermain , je rencontrai une 
troupe de i,oüü iionmies au moins, ayant h leur tête un cliçf qui paraissait avoir 
leur confiance. La gaité, patriotisme el le courage les accompagnaient. Me 
voyant dans une voilure de la nation, mais qui avait appiurlenii a un aristocrate, 
ils cfiireiil qiKî j’en étais un. Ils chargèrent rotliçier qui les, commandait de inc 
demander qui j’étais. Je leni lus a tous mes pouvoirs. C’est dans ce moment que 
le sentiment d’attachement pour la Convention. a éclaté. Bientôt l’air a retenti des 
cris d’allégresse : Vive la llépublique! Vivent nos représentants! A bas les tyrans! U est 
inutile de vous dire quelle a été ma jouissance. ^ — w Arrivé au Puy, je me dispo- 
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sais h faire meltre a exfV.ution Parréld que mes collègues et moi avions pris pour 
faire lever en masse les citoyens de ce dépaKement. Mais des considérations qui 
tiennent h la sûrelc de la partie de la Lozère, dont les attroupements se renoue- 
raient, si a Cüié il n’existait dos forces pour les contenir, m’ont fait suspendre cette 
mesure ddterniiïu'e par cet arrêté. Le département de la Haute-Loire faitocccuper 
par des détachements des avant-postes placés sur ses frontières; il a en outre en- 
voyé è larmée de Lyon ou d’Amhert plus de 1,000 hommes, des canons, des mu- 
nitions et des subsistances; des secours en canons et canonniers ont été envoyés h 
Saint-Etienne. J’en ai instruit mon collègue Dubois-Crancé et les représentants du 
peuple actuellement à Arnbert, auxquels je demande s’ils ont besoin de plus grands 
secours. Mais, par voie indirecte, j’ai été instruit que la masse des défenseurs de 
la République portée dans cette partie était immense. D’après ces renseignements, 
par la crainte d’engorgement et de manque de vivres absorbés par des hommes 
souvent inutiles, et [)ar celle de faire renaître les attroupements de la Lozère et des 
montagnes de la Haute-Loire du côté de l’Ardèche, qui auraient aussi quelques 
velléités de réveiller les cendres de Du Saillant . . Cependant la Convention 
doit être i nssuréc : le hon esprit et le courage qui animent la garde nationale du 
Puy et la Société populaire, cpii a repris toute son énergie, les contiendront par la 
crainte qu’elle inspire dans ces contrées. — Arch. nat., AF n, 18 A. — Réponse 
DU Comité, sans <lale : ffDans un pays où le peuple montre tant d’énergie, l’on 
éprouve bien sensiblement que la République est invincible. Nous sommes per- 
suadés que vous prendrez toutes les mesures nécessaires pour rendre utile à la 
patrie un mouvement puissant qui doit faire trembler nos ennemis, n — Arch. 
nat., ibid.] 


LES DEPRÉSENTAINTS A MONTPELLIER AU COMITE Ï>E SALIT PUBLIC. 

Nîmes, g septembre lygS. 

[ Un ouvrier intelligent et de bonne volonté s’est offert h Poullier et à Rovère pour 
commencer lui-méme l’établissement d’une manufacture d’armes près de Nîmes, 
Ils demandent au Comité de les autoriser à lui faire une avance de s 0,000 livres. 
— Arch. nal., AF ii, 18A. — Réponse du Comité, sans date : ffVos vues sur réta- 
blissement d'une manufacture d’armes près de Nîmes embrassent un des grands 
moyens de salut public; vous avez des pouvoirs sutfisanls pour les réaliser, et sans 
doute l’avance de 20,000 livres sous cautionnement serait un encouragement utile. 
Le Comité désire qu’il n'y ait pas en ce genre des régies, dont vous connaissez les 
abus; vous sentirez comme nous que les simples entreprises sont préférables. Vos 
lumières vous dicteront ce qui convient le plus : nous sommes convaincus que vous 
choisirez toujours les meilleurs moyens de servir la chose publique.’» — Arcli. 
nat. , ihfd. ] 


Celte phrase est iiiacbcu»c. 
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ÜN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PTRiNEES ORIENTALES 
AU GOMITJ^ DE SALUT PUBLIC. 

Narbonne^ g septembre ijgS. 

Mon collègue m’envoie sa dépêche ouverte je ne puis qu’appuyer 
tout ce qu’il vous dit et ce que je vous écrivis hier. Le courrier venant 
de Perpignan m’assure que les Espagnols ont attaqué avec de très 
grandes forces notre poste de Kivesaltes, ont bombardé et pillé le vil- 
lage, et que notre délacbomcnt s’est replié sur Salces, et qu’il a été 
poursuivi jusqu’à moitié chemin par l’ennemi. La petite armée de 
Salces a envoyé des secours pour aider la retraite. Tous ces faits, sui- 
vant le courrier, se sont passés depuis deux heures de l’après-midi 
d’hier, et après son départ de Perpignan. Plusieurs personnes m’as- 
suraient hier avoir entendu une vive canonnade vers les quatre heures. 
Je n’en ai pas encore de nouvelles officielles. 

Salut et fraternité , Bonnet. 

Cette lettre devrait bien vous être expédiée par un courrier extra- 
ordinaire, mais l’expérience nous apprend qu’ils ne vont pas plus vite 
que la poste. Occupez-vous des postes, nous vous en avons si souvent 
parlé. Elles vont manquer tout à coup dans toute la République. Je 
suis interrompu à chaque mot, et sais à peine ce que j’écris. 

[Arcli. nat., AF 11 , îi56.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Puyeerdaj g septembre iyg3. 

[Cassanyès apprend que la ville de Perpignan est assiégée et que nous ne sommes 
pas en force suffisante de ce côtédà pour repousser reiinemi. rr Cependant, nous 
concertons, avec mes collègues qui sont h Perpignan, un plan d'attaque qui 
peut-être fera diversion et qui attirera une partie des troupes ennemies du côté 
opposé; celte mesure, si elle réussissait, pourrait sauver la ville de Perpignan et 
donner le temps h de nouvelles forces de venir h son secours.» — frJe suis fort 

11 s'agit de la lettre de Fabre datée de Perpignan le 8 septembre 1793. (Voir plut 
haut, p. 370.) 
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embarrassé sur la conduite (jue je dois tenir relativement aux biens ecclésiastiques 
de ce pays, et relativement aux particuliers qui, a J’approclic des Français, sont 
passés dons Tintérieur de l'Espagne. Je nai aucune loi; la communication avec 
Perpignan est interrompue, il me faut douze ou quinze jours pour avoir une ré- 
ponse; je crains toujours de faire trop ou [Iroj)] {)eu; je vous prie instamment de 
me faire passer les lois et une instruction d'après lcsqu*lles je puisse me guider. . . v 
— rrPi’enez des mesures promptes et vigoureuses pour envoyer des secours du 
coté de Pcj'pignan, qui a à peine la garnison nécessaire j)our le service de cette 
])lace, tandis que reniiemi a une force considérable qu’on porte l\ 5ü,ooü hommes 
au moins, (ielte place est très conséipienlc. C’est de sa conservai ion que dépend le 
salut des autres déparlcmenls méridionaux. Il n'y a pas un inorneiil a perdre. — 
Arch. nat., AF ii, aôG.J 

I N DES REPUÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ALPES 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

Marseille, () septembre (Heçu le scplombre.) 

Citoyens collègues, 

Le Midi vendu aux puissances étrangères, le fédéralisme, che- 
ville ouvricTc et avant-counjur de la féodalité, qui se flatte de pouvoir 
relever sa iétc dévorante au milieu de la guerre civile et sous une 
régence imbécile et sanguinaire, Lyon en contre-révolution, Marseille 
et Toulon prêts h êlre aux ennemis combinés, tel est le tableau d(*s 
objets que nous avions sous les yeux en quittant Grenobh^ 

On brûle Lyon; Marseille est rentrée sous le pf)nvoir de la Hépu- 
blique. Mais tout n’est pas fait. La désorganisation exisb^ partout. Les 
méchants ont encore des espérances. Toulon voit Hotler sur ses forts le 
pavillon blanc auprès des couleurs anglaises et espagnoles. La Médi- 
terranée est devenue le domaine exclusif des flottes éiiangèrcs. Rien 
ne peut entrer dans nos ports que ce qui appartient a nos vils adver- 
saires. et Marseille ne peut tirer des grains et des vi\n‘s (ju(‘ des dis- 
tricts voisins. Les assignats y sont presque sans valeur et la muJtilude 
de ceux a tête royale, [n'oscrits par vos lois, rend la cin nialion (‘xlré- 
inemenl dillicile. 

Nous prenons les mesures les plus vigoureuses el les |)lus rapides 
pour éloigner et meme pour faire disparaître h^s maux (jui menacent 
cette ville et les départcmciils voisips. Mais nous avons besoin d’être 
soutenus par vous. Nouh vou . deiiiaiiduns h s moyens nécessaires pour 
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subvenir h la subsistance dune des plus grandes villes delà République 
et pour y pouvoir ramener la circulation d’objets, absolument inter- 
rompue par le défaut d’assignats de nouvelle fabrication. 

Nous vous exhortons, citoyens collègues, à prendre dans la plus 
haute considération ces objels importants. 

Nous vous invitons aussi très vivement à vous occuper des moyens 
d’indemniser les offici<*rs et soldats de l’arniée auprès de laquelle nous 
sommes, qui, parleur bravoure et leur patriotisme, ont bien mérité 
de la République, et (pii, parla cherté horrible des objets de première 
nécessité, sont dans rinipossîbilité de vivre avec leur paye journalière. 

Nous nous joignons donc à Danton, et nous vous réitérons la motion 
qu’il vous a dernièrenicnt faîte en faveur tie l’armée commandée par 
Carioaux^*^ 

Nous attendons, citoyens collègues, avec impatience les succès qui 
doivent couronner les efforts de l’armée envoyée par nous contre la 
ville rebelle de Lyon. Avec elle nous vaincrons tout. Cependant nous 
ne [lerdons pas notre temps dans l’espérance. 

La lettre ci-jointe vous ex|)ose notre position militaire et les tra- 
vaux glorieux de notre armée 

Toulon doit être voué à la haine d(îs générations futures, ou pour 
mieux dire, Toulon doit, avec Lyon, servir d’exijmplc terrible è toutes 
1(3S villes (|ui oseraient d’on^s en avant trahir la Républitjuc. 

Voilà où tendent nos efforts, et, si le courage des braves soldats de 
l’armée avec laquelle nous sommes obtient le succès qu’il mérite, vous 
apprendrez bientôt (ju’it est bien diflicilc à des traîtres d’arrêter des 
hommes libres et qui savent tout (3ser pour servir leur pays. 

Nous avons à présent les communications libres avec l’armée d’Italie 
(‘t avec les renforts ([iTelle nous a envoyés et (pii occupent Solliès, 
Lavalette et les liauteurs qui dominent Toulon de ce côté. L’armée de 
(Jarleaux tient les liauteurs cm avant d’Ollioules et ses batteries [sont] 
dressées sur la ville; elle tient la Ciotat et doit actuellement être maî- 
tresse du petit fort de la Scync, poste iuqiortant et d’où on peut battre 
le port de Toulon et la Hotte qui y mouilb'. 

Marseille, citoj(ms, est pour rinstant assez tranquille. Le règne 
des lois républicaines s’y rétablit, on commence à y voiir renaître des 

0) Voir lu soanro de la (lonvc'iitiou du 3i août *793, Moniteur, l. XVII, p. 5/14. — 
^-5 (lotie pièce inuiKpio. 
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sentiments patriotiques, et on peut espérer, avec quelques victoires, des 
lumières, de la fermeté et des vivres, de rendre cette ville encore digne 
d’appartenir à la République. 

Nous vous invitons à faire passer dans le département des Bouches- 
du-Rhône, et surtout à nous, les recueils des lois, principalement de 
celles rendues depuis le 3i mai, ainsi que tous les papiers publics 
patriotes, qui y sont ignorés et très rares. 

Nous vous invitons aussi à vous occuper essentiellement du soin de 
réorganiser la marine, qui est totalement anéantie dans ces parages. 
11 ne nous reste en tout qu’une frégate, la Junon, actuellement dans le 
port de Marseille, dont nous avons suspendu et fait arrêter le capitaine, 
qui nous a paru plus que suspect d’a|)rès des lettres du scélérat Tro- 
goff que nous avons interceptées. Nous avons fait aviser, par un petit 
bâtiment que nous avons armé, un convoi actuellement à Tunis et 
chargé richement, de l’état actuel des choses. 

La üère Marseille sent aujourd’hui son crime, et s’en souviendra 
longtemps; elle apprendra à ses dépens que l’agiotage et l’accapare- 
ment ruinent le commerce et que la trahison ne prospère jamais. 

Nous applaudissons aux vues de Saint- André sur la marine; il 
faut la réorganiser en entier. Tous les ofliciers, excepté quelques-uns, 
parmi lesquels se trouve le vice-amiral Saint-Julien, Pierre-Louis 
Leducq, lieutenant de la Junon^ et quelques autres, ont trahi indigne- 
ment la République, Léon Levavasscur, de Rouen, lieutenant-colonel 
d’artillerie, a fait aussi son devoir. 11 a été emprisonné par les scélé- 
rats de Toulon, et, suivant toutes les apparences, ce brave et malheu- 
reux officier a vécu. 

Pour vous, citoyens, continuez à donner des lois dignes de la décla- 
ration des droits et de la France, et laissez de côté les dernières 
mesures qui ne peuvent la sauver. Méfiez-vous de quelques lâches qui 
restent parmi vous et faites peser le glaive de la loi sur les têtes des 
traîtres. 

Comptez sur nous. Albitte. 

[Arcb. nat. , C» 270.] 


Il s’agit de Jeanbon Saint- André. 
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Séance du 10 seplembre ijyS, 

Présents : Carnot, Barère, C.-A. Prieur. Prieur (de la Marne), 
Hérault, Billaud-Varenne. 

1 . Le Comité de salut public, après avoir délibéré sur les dépêches 
des représentants du peuple Baudot et Vsabeau, sous la date du 
a septembre I'', arrête : 1“ qu’il sera envoyé par le Comité des agents 
d’un patriotisme prononcé dans la ville d<‘ Bordeaux et dans les com- 
munes environnantes, pour y réchauffer l’esprit public, y prêcher 
l’exécution des lois émanées de la Convention nationale, v ramener les 
eitoyons t'yariis aux principes de l’unité et de l’indivisibilité de la Ré- 
publique; 2® que le Comité se concertera avec le ministre de la guerre 
pour réunir les forces nécessaires pour faire exécuter à Bordeaux les 
décrets de la Convention et ramener les citoyens rebelles à l’obéissance 
do l’autorité nationale; 3 ° que le citoyen Brune, général de brigade, 
ira, d’après l’autorisation du ministre de la guerre, se concerter avec 
le représentant du peuple Ysabeau, à la Réole, près Bordeaux, et avec 
Tallien, représentant du peuple envoyé dans le département de la 
Gironde , pour les mesures militaires à prendre relativement à la ré- 
quisition des jeunes citoyens dans le département de la Gironde et 
départements circonvoisins [prescrite] par le décret du 28 août der- 
nier; charge expressément le général Brune de visiter les citadelles de 
Blaye et de Royan, de s’assurer de l’état de défense de ces places, et 
de se concerter pour y pourvoir avec les représentants du peuple; 4 ® que 
le ministre de la guerre fera incessamment passer à Tonneins et à. la 
Réole les objets d’armement et d’équipement nécessaires pour une 
armée de /i,ooo hommes; 5 ° que sur les fonds mis a la disposition du 
ministre de la guerre il sera rais par la Trésorerie nationale h la dis- 
position des représentants du peuple envoyés près Bordeaux , Ysabeau 
et Tallien, qui se concerteront pour les opérations de la Gironde, la 
somme d’un million , et à la disposition du général Brune la somme de 


Ces lettres nous maiK|uent. 
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3 O 0,0 O O livres, de Icmploi desquelles il rendra eomple au Comité d(î 
salut public. 

Cabnot, B- Barèrî:, C.-A. Prikuh, Prieur (de la 
Marne) 

2. Le Comité de salut public arrête f|ue la Trésorerie nationale 
fera compter sur-lc-ehamp la somme de 3oo,ooo livres au général 
Brune. Celte somme sera prise sur les 5 ü millions dont le Comité de 
salut public peut disposer. 

C.-A. Prieur. 

3. Le Camké de salut publie arnHo que le ministre de la guerre 
et celui d(î l’intérieur sont autorisés à souscrire pour lo quantité de 
mille exemplaires chacun au journal intilulé rAnlifédéralîsio ou h Cor-- 
rcsjmdfinl des Socivlts populaires, rédigé par les citoyens Julien, Payan 
et Ko-urcade^'-^ et qu’ils feront délivrer aux rédacteurs, à titre d’avance et 
h valoir sur la livraison, le montant des trois premiers mois de l’abon- 
nement; que le ministre de rinlérieur est autorisé à fournir aux rédac- 
teurs remplacement des (Capucins pour leurs presses et leurs bureaux, 
jusqu’à CO qu’il en ait été autrement disposé. 

Hérault, Prikiir (de la Marne) 

4. Le Comité de salut public, vu la |)étilion du citoyen Louis- 
François Jeannet, conccrnaiit les indemnités ([ui lui sont dues pour 
les effets qui lui ont été enlevés par les rebelles du Calvados, lors de 
son incarcération par eux, airéte que le ministre de la guerre fr*rn 
payer au citoyen Jeannet la soiiinic de 1 , 4 (>7 livres 1 5 sols, (|ui sera 
j>rise sur les fonds extraordinaires de la gucTre, et qu’en outre il fera 
donner à ce citoyen deux chevaux appartenant à la nation pour rem- 
placer ceux ([ui lui ont été pris par les rebelles. 

Carinot, C.-A. Prieur, IIkrvult, Jkainron Saii\t-A\I)ré^'‘1 

5. Le Comité de salut public arrête que la Trésorerie nationale 
meltra à la disposition des président et procureur général [syndic] du 

Arcli. At‘' il, 3 a. de Prieur {de la Marne) à partir des uioIh : 

Ce jouniül parul du aü jaiivicr 1 798 (jue le niiiiislre. . . 

au KJ janvier 179^1. Arcli. nal,, ibuL — De la main de 

^ ^ Arcli, liai., AF 11, GG. h uiuin (i.-A. PiLur, 
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(léparlonicnt de Paris et du maire de la meme ville une somme do 
/io,ooo livres pour des mesures de surelé, à prendre sur les 5o mil- 
lions mis à la disposition du Comité. 

Prieüb (de la Marne 

6. Le commissaire des fjuerres Marc -Antoine Jullicn, appelé A 
Paris par le Comité de salut public, se rendra comme agent du Co- 
mité successivement au Havre, à Cherbourg, Saint-Malo, Brest, 
Nantes, la Rochelle, Rochefort et Bordeaux, et reviendra par Bayonne, 
Avignon, Marseille et Lyon^‘“^ pour prendre des renseignements sur 
l’esprit public et le ranimer dans les différentes villes, éclairer le 
peuple, soutenir les Sociétés populaires, surveiller les ennemis de l’in- 
térieur, déjouer leurs conspirations et correspondri' exactement avec le 
(Comité de salut public. Il se présentera aux rc|)résentants du peuple 
qui se trouveront dans les lieux de sa mission, leur on exposera l’objet 
et suivra leurs instructions. 11 pourra requérir au besoin l’assistance 
des autorités constituées et l’emploi do la force publique, mais ce ne 
sera qu’après y avoir été formellement autorisé par les représentants 
du peiqde, à moins d’une certitude acquise sur l’arrestation dos cons- 
pirateurs dans les lieux où il n’y aurait pas de représentants du peuple, 
et dans les cas où il serait urgent d’agir pour le salut de la Répu- 
blif|uc. Il se présentera aussi aux Sociétés populaires des lieux de son 
passage pour l’exercice de la mission qui lui est confiée. 

C.-A. PuïEim, B. Barkre, Carnot 

f). Le Comité de salut pulilic arrête que la Trésorerie nationale fera 
compteur au citoyen Marc-Antoine Jullien la somme de iâ,ooo livres, 
qui sera prise sur les 5o millions qui sont à la disposition du Comité 
(le salut public. 

Carnot, C.-A. Prieur, Prieur (de la Marne), 
Hérault, Billauü-Varenne^'^1 

Arch. nat., AF 11, danl sa mission. — Marc- Antoine Jullicn 

Sur celte mission de Marc-Antoine était fils du conventionnel Jullien (de la 
Jullien, connu plus lard sous le nom de Drôme). 

Jullien (de Paris), voir le livre de son Arch. nat., AF 11, â6i. — En partie 

potil-fds, M. K. Lockroy, Une nimion en de la main de C.-A, Pneur. 

Vi>ndée, Paris, 1898, in-19. Ou y Arch. nat., AF 11, 3 a. — Delà main 

trouvera la corros|>ondance de Jullien pen- de C.-A, Prieur. 
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8. Les représentants du peuple composant le Comité de salut public , 
ayant pris connaissance de la pétition des ouvriers travaillant à l’éta- 
blissement des forges pour la fabrication des armes sur l’esplanade des 
Invalides, tendant à obtenir une augmentation du prix de leurs jour- 
nées; 

Considérant que, le local où sont établis les ateliers se trouvant fort 
éloigné des lieux où se rassemblent les subsistances, les ouvriers ne 
peuvent se les procurer qu’à un prix plus considérable que dans les 
autres quartiers de Paris : 

Arrêtent qu’il sera accordé auxdits ouvriers, par forme d’indemnité 
cl pour autant de temps seulement qu’ils seronf employés aux susdits 
ateliers, une augmentation du prix de leurs journées, lesquelles, en 


conséquence, demeureront réglées comme il suit : 

Les compagtwns maçons, cinq livres^ ci 5*1 

Les limousins Iimousinants^^\ quatre livres, ri . . . . 4^ 
Les garçons maçons, trois livres, ci 3^ 

Carnot 


9. Le Comité de salut pul)lic arrête que la Trésorerie nationale 
fera passer sans délai au payeur de la guerre, à Toulouse, la somme 
d’un million pour être à la disposition des représentants du peuple 
Ysabeau et Tallien. Celte somme sera prise sur les 5o millions dont le 
Comité de salut public peut disposer. 

C.-A. PlUElR 

10. Le Comité de salut public, ayant nommé pour son commissaire 
dans la ville de Langues et environs le citoyen Nicolas Pradicr, ins- 
pecteur et controleur général des armes blanches à l’arsenal do Paris, 
pour monter une fabrication de sabres de cavalerie ; 

Arrête que lo ministre de la guerre est autorisé à fournir au citoyen 
Nicolas Pradier les fonds qu’il croira nécessaires à sa mission et de lui 
donner tous renseignements à cet effet 


Liniousinnr, c’csl faire un ouvrage 
de maçonnerie avec des roocRons et du 
mortier. {('J, lJttr<^, ÎHctionnavre de la 
lanfrue françaiee.) L'Académie donne le 
mémo sons à Umoninaffe, 


Arch. nal. , AF ii . 3 1 A. — De la main 
dp Carnot. 

Arch. nal., AF 11, 3 a. — De la main 
de C.-A. Prieur. 

Atch. nat.. AF 11, a lA. 
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11 . Le ministre de la marine ayant représenté que la forge de la 
CliapeHe-Saint-Robert, district de Nontron, département de la Dor- 
dogne, et devenue propriété nationale par l’émigration de son pro- 
priétaire, est sur le point d’étre mise en vente par l’administration du 
district; que depuis 1 789 la marine a pour trente ans la ferme de cette 
forge pour une fourniture de canons et de boulets, dont aucune livrai- 
son n’a encore été faite, et que, si la vente s’opère, la marine perdra 
le droit qu’elle a acquis sur le produit de cet établissement; enfin 
qu’il serait avanta{jeux à la nation que la forge restât affectée au dé- 
partement de la marine et que le ministre fût autorisé à y faire exé- 
cuter les réparations nécessaires et à y établir une administration, soit 
par entreprise, soit par régie, qui s’occupât sur-le-champ de mettre 
l’usine en activité et dy couler des canons ou des boulets, le Comité 
arrête : 1° que la vente de ia forge de la Chapelle-Saint-Robert sera 
suspendue pendant tout le temps de la guerre actuelle; 2® que le mi- 
nistre de la marine sera autorisé à user de cet établissement national, 
comme s’il était affecté â son département, pendant tout le temps de 
la guerre, et â y faire les réparations nécessaires et à le faire admi- 
nistrer de la manière la plus avantageuse pour le service de la Répu- 
blique; 3 "' que le présent arrêté sera communiqué au ministre de la 
marine et à celui de l’intérieur, pour qu’ils le fassent mettre à exécu- 
tion chacun en ce qui les concerne 

13 . Le Comité de salut public, ayant nommé pour son commissaire 
dans la ville de Châtellerault, département de la Vienne, le citoyen 
Guillaume Dubenca, pour établir dans cette ville une manufacture 
d’armes, arrête que le ministre de la guerre est autorisé à fournir audit 
citoyen Dubcnca les fonds nécessaires à sa mission et lui donner tous 
renseignements à cet effet 

IA. Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire que 
toutes les personnes instruites à la manœuvre du canon soient aux ar- 
mées , que toutes les surveillances qui exigent des connaissances par- 
ticulières soient confiées à des hommes de l’art et du métier, arrête : 
1® que tous les officiers d’artillerie répartis dans les fabriques, les 


Arch. nal., AF it, a t fi, - De la main de B. Lindet. — Arcb. nat., ibid. 
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usines, les forges, etc., seront rappelles et envoyés h leurs corps res- 
pectifs pour combattre l’ennemi; 3” que ces officiers seront remplacés 
par des républicains intelligents, par des artistes qui connaissent parfai- 
tement tous les détails des diverses parties dont on leur confie la sur- 
veillance; 3 "" que cet arreté sera envoyé au ministre de la guerre et à 
celui de la marine, avec injonction de le mettre jiromplemcnt à exécu- 
tion et de rendre compte des mesures qu’ils auront prises 5 cet effet 

IT). Lo Comité <Ie salut public, d’après la connaissance qu’il a 
reçue dos besoins urgents de fonds dans le département du Puy-de- 
Dome, arrête que la Trésorerie nationale fera passer dans la caisse du 
payeur général de ce département et parla voie la plus prompte pos- 
sible une somme dau moins â 00,000 livres, à compte sur celle de 
3 millions que le (mmilé de salut public a ordonné d’y envoyer par 
son arrêté du 9 de ce mois. 

C.-A. PlUKLIïC-l 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT QLATIÎE-VINGT-QÜINZIEME SÉANCE. 

10 seplotiilirc 1793. 

Sur les représcnlnlions du citoyen Moltedo, di'piilé du déporleuienl 
delà Corse la Convention nationale, li^ Conseil, considéi-ant que les 
circonstances nécessitent la présence de deux commissaires dans ce; 
département, arrête (pi’ii sei-a proposé au Comité ilo salut public de 
confirmer le citoyen Duonarotli dans scs fonctions de commissaire 
du Conseil exécutif dans le département de la Corse, et d’y envoyer 
en ([uulité de commissaire civil le citoyen Biiona])arlc à la place "du 
citoyen Ricard, précédemment nommé et retenu prisonnier par les 
Anjjlais. 

Sur le rapport du ministre de la guerre, le Conseil, considérant 

Arch. nat. , AF ii , ^if\. 

Arrh. nat,, AP n, 89. — fh la main 
de Prieur, 


H s'agit probablonioîit du Lucion Ho- 
iiapaiie; mais il iic suinblu pas qu’il ait été 
dumiu siiilu h ce projet de nomination. 
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que le général Kelleruiann ne paraît pas avoir la confiance nécessaire 
pour remplir les fondions importantes dont il a été chargé, et que, 
sous ce rapport, il ne peut opérer le bien que la République a droit 
d’attendre de ses services, le destitue desdites fonctions, autorise en 
conséquence le ministre de la guerre a lui notifier le présent arrêté. 

Le Conseil, apres avoir pris connaissance de la conduite tenue par 
le citoyen Brunet, général de l’armée dTtalie, vis-à-vis des représen- 
tants du peuple, et considérant que cet officier, ne jouissant point de 
la confiance nécessaire, ne peut plus servir la République, le destitue 
et charge le ministre de la guerre de lui notifier le présent arrêté. 


DÉCRKT RELATIF AUX MISSIONS EN Ge'nERAL. 

Convention nationale^ séance du 10 septembre i/gS. 

La (lonvenlion nationale décrète que le Comité de salut public fera, 
séance tenante, son rapport sur la conduite que doivent tenir nos com- 
missaires et généraux à la tête des armées de la République qui 
pénétreront en pays étranger 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DK SALUT PUBLIC À DIVERS REPRESENTANTS. 

Paris, îo septembre 

1® A liuamps, Mtlhnud et Borie, représentants à rai'tnée du Bhin : ffNous vous 


Ce rapport ne fut pas fait; mais, le 
i5 septembre 1793, sur la proposition de 
Jeanbon Saint-André, L Convention rendit 
sans débat le decret suivant : crLa Conven- 
tion nationale décrète que les (généraux com- 
mandant les armées de lorre et de mer de 
la République , renonçant désormais à toute 
idée philanthropique adoptée par le peupie 
français dans la vue de faire sentir au\ na- 


tions étrangères le prix et les avantages de 
la liberté, se conduiront envers les enne- 
mis do la France de la même manière que 
les puissances coalisées se conduisent à son 
égard, et exerceront à l’égard des pays et 
des individus subjugués par leurs armes 
les droits ordinaires de la guerre. {Pi'ocès- 
verbalfi. XX , p. 898 , et Moniteur , t. XVII , 
p. 67a.) 


COMITK. DF. SAI-rT PI HMC. — VI. 


0.8 
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envoyons le de'crel qui ordonne le rappel du citoyen Denlxel il s’empressera 
sans douie de l’exéculer. Libres luainlcnant de faire le bien, le Gomil(^ est persuadé 
qu6 vous l’opérerez. 11 faut surtoul réparer proinpleinent les fautes conséquentes qui 
auraient été faites." — Areb. nat., AK ii, oC>. — Atu' mimes : rr L’énergie et 
la valeur qu’ont inontj’é('s les soldais et les eiloyens de In République ne nous éton- 
nent pf>int. 11 uv. faut aux républicains que des chefs iiislniils et fidèles, et des 
enneniis à coniballre. Assurez ces bi\» vos déliuiseurs delà patrie (pie, reconnaissante 
envers eux, elle ne cesse de s’occuper* de buirs besoins; bie.nliM ellcespi^re avoir à ne 
s’o(*cupei*(pic des r(*conipenses (ju’ils auront inérihW. Lt^ tocsin de la liberté ivpnnd 
la terreur dans lame des ('sclaves; qu'il sonne, que tous les bras s’arment, que la 
terre engloutisse les (‘niieniis de l’humanité. Nous renvoyons vos d(q)ecbes au 
rninistnMle la f|uerrc: il s’empressera de pourvoir aux remjilacements et dexpédûu* 
l(»s bn‘vels mtesaires. Courage et constance; bientôt des triomphes plus diV-isifs 
assureront le triomphe de la liberté. Votre zèle, votre fermeté, donnent au Comité 
une grande confiance. ’î — \rch. nat., AF ii, yAy. — .‘L Aux représentants chargés 
de ht levée en masse dans la Htmle-Marne el les Vosges : ffDes maîtres de forges 
nous ont repr(‘S(‘nté que la iv'qui&ition cpii huir a etc* faite et a leurs ouvriei’s en 
ex(*cution de la loi du 23 août'*' rcMluisait leurs usines h une férinlion préjudiciable 
à la R('[mbli(pic. Nous pensons qiuî la loi du 23 août n'a pas d(TOgé h C(dle du 
2 avril prfV/*dent, et l'inl(h'(U giMUTal comniande de conserver les exemptions por- 
tées en l’article 1 '‘ (le cette derni(M*e loi (i'esl a vous d’en faire l’applicalion ; vous 
convaincrez aisément les citoyems de celte vériti* ipje c(*u\ qui ti'availhmt à la 
fabrication des armes ou à la disposition des matières preinièi es sont aussi dans un 
(ilat de nujuisilion dont on no pcujt changer l’objet sans annuler la loi du 2 3 août. 
Nous (‘crivons aux administrations pour (|u’cn se conformant a la loi, elles secon- 
dent vos travaux. Nous espérons que, par vos soins, les hommes marcheront cl les 
fabrications d’armes ne seront pas interrompues.!' — Arcb. nat., AF 11 , 3G. j 


LE HKPttÉSENTAXT DANS LA SOMME À LA C 0 ?tVETNT 10 N 

AmicnH, 10 Hcplembre 

(utoyens collt'igues. 

Les coTiipluls s(‘. (Ifîcouvrent tous les jours, et plus je fais faire d'ar- 
reslations, plus je trouve de coupables. 


Voir plus haut, p. iGp, iV la dah* du 
2<) août 179‘h 

(Vil,! l(‘l(rc L'st sans date : noua ta 
datons ap])ro\imaliv<înn*nl. 

Voir plus haut , p. 7!?. 

(iO| arlirtc otait ainsi corçu : «rToiis 
l‘'8 ouvriers attach<^s à la l'ahrirat ion dos 


armes, aux fonderies de canons, tant de 
terre (juedo inec, aux grandes forges et aux 
mines do ior, sont, evemptos du ri'crutc- 
meiil; et, si (juelqnes-uus Hmt (uirolés, ilâ 
seront rappelés dans leurs ateliers. Les dis- 
p(»sitions restrictives de ta loi du a 8 mars 
dernier sopt applicables au présent décret.?) 
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Desbois év^»(|ue de ce di^partcment, (jui avait publié, au nom de 
son conseil, une leilre pastorale qui nous a été dénoncée, et que tous 
les vicaires épiscopaux ont attaquée en faux, en déclarant devant no- 
taire n’en avoir jamais eu connaissance, s’amusait à maltraiter tous les 
j)atriotes et n ne voir que des aristocrates. Divers traits d’incivisme m’ont 
été dénoncés; j’ai voulu en acquérir la preuve, et, pour la faire, j’ai fait 
amener à la Société populaire cet évéque contre-révolutionnnaire. Vous 
connaîtrez sa profonde perfidie par la copie ci-jointe de son interroga- 
toire^^^. D’autres faits très graves, joints ceux-là, m’ont porté à le sus- 
pendre publiquement et à le faire envoyer à la maison d’arrêt. L’exé- 
cution s’en fit auv acclamations réitérées de tous les sans-culottes. Ce 
qui rend la cliose plaisante, c’est que ce prêtre constitutionnel et inci- 
vique est aujourd’hui réuni aux prêtres réfractaires en la maison d’arrêt* 

J’ai encore fait arrêter huit à dix personnes suspectes , dans lesquelles 
même plusieurs sont prévenues d’émigration. 

On a trouvé chez la ci-devant maréchale Biron une correspondance 
très importante, et (jui donne la preuve de l’esprit contre-révolution- 
naire des ci-devant administrateurs de ce département. Plusieurs de 
ces lettres sont du citoyen Desmerg, président du tribunal criminel de 
ce département, qui les a signées. Je viens de le faire arrêter après 
l’avoir destitué. 

Du Châtelet a trahi son secret; il en est résulté la découverte d’un 
souterrain occupi* ])ar des émigrés, dont plusieurs viennent d’être ar- 
rêtés. Il leur a été enlevé un petit étendard couvert de fleurs de lis, 
brodées en or et en argent, et portant tous les attributs de la royauté. 
Je liens un fil que je ne quitte pas; il me conduit dans les derniers re- 
tranchements de l’aristocratie. Je n’ai que le temps de vous assurer de 
mon zèle; je pars demain pour une nouvelle expédition. Ça irai 

Dumont. 

I Mo?iùn/?'y séance du ià septembre 1793.I 


Kléoiioro-Mario Dosbois sim^ocnt à ia 
IVrrour. Il fut un des évêqnos qui, en 
1 795, s’occupèrent de la rèor|];anisafion de 


l’église gallicane. Cf. Gazier, Etudes sur 
Vhistoire relipeuse de la Bévolutiop , p. Ai 1 . 
Cotte pièce manque. 
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LES REPRÉSENTAÎNTS À L’ARMEE DE WORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

lîonihchoolc , lo septembre t'jgS. 

[Delbrel el Levasseur appreinienl frqiic h ministre de l’inlërieur a donnd les 
ordres les ])lus rigoureux pour (pie les Idc's dos dislricls de Përonric et de Mont- 
didier soient exelusiviouent rés(TV<'»s u rapprü\isionnem(*nt de Paris?’. — ffJus(pi’à 
pressent, nous avons alimenté l’armée par des réejuisitions failes sur les quatre dé- 
partements du Nord, du Pas-dc-(ialais, de l’Aisne et de la Somme*. Songiez que 
c(*lui du Nord est aux deux tiers envahi ou épuisé, (jue Paris a fait des achats très 
considérahles dans celui de l’Aisne; si on ne nous laisse pas exclusivement ces quatre 
déparlemenls, si qu(*lqu'un est plus pressé d’en extraire, nous ne pourrions plus 
répondre de la suhsislance des années. Nous vous prions de donner vos ordres en 
conséquenc'o et au ministre et à la commune de Paris.?? — Arcli.nat., AF ii, lAi. 
— De la main de Delbrel. \ 


LES REPRÉSE^TA^TS À L’ARMEE DU ÎSORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Dunkerque, 10 septembre lygS. 

[Trullard, Hentz et Berlier ont visité le camp ahandonné par les Anglais : il 
y a là i 5 o pièces de canons, environ 5 oo harilsde poudre, du fourrage, du hélail. 
Le général en chef et les représentants Levasseur et Delhrel sont présents. Dix mille 
hommes jioursuivent l’ennemi pour tâcher de .s’emparer du reste do son matériel. 
— Ministère do la guerre; Armêe.H du Nord et des Ardennes. — De la main de 
Berlier. ] 


LE RKPRESE^T\^T CHARGE DE LA LEVEE EiV MASSE DANS L’EURE-ET-LOIR 
ET LA SARTIJE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Chartres, io septembre ijgS, (Ileim le ii septembre.) 

[ r'Tliirion appelle l'attention du Comité sur le manque des blés (pii commence 
à se faire sentir dans le chef-lieu de ce département; le niarclié en est dépourvu. 
La cause est la diflerence entre l’ancien maximum du prix des grains et le nouveau,?? 
— Arcli. liât., AF ii, lOH. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES COTES DE BREST A LA CONVENTION. 

Nantes, 10 septembre ijg 3 , 

[(îilhî! ne Y(nil ]ioint piM^lUcr du congé d’un mois qu’il a obtenu le h de ce mois 
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de la Convention. De graves dvdnements se prt^parent; les armdes de Brest et de 
Mayence marchent pour attaquer la Vendëe; dans de telles circonstances il est de 
son devoir de servir la patrie. Il demande la permission de continuer ses fonctions. 

— Arch. nat. , C, «70.] 

UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saumur, 10 septembre lyyS. (Reçu le 19 septembre.) 

[Bourbotle annonce la prochaine extermination des hordes qui ravagent les 
<lëparternents de TOnest. Les brigands viennent d’étre délogeas de Thouared et ce 
bourg a «^td incendid. Le point central de la correspondance des brigands est le 
château du marquis de Mailld, qui a été arrêté avec sa femme et ses deux enfants. 

— Ministère de la guerre; Année des Côtes de fa Rochelle,] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LE LOIRET 
ET LE CHER AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Orléans, 10 septembre i'JqS. 

['fLaplîuiche ex[)ose que les commissaire.s des guerres d'Orléans lui ont dénoncé 
un abus aiKpiel a donné lieu le passage des garnisons de Mayence et de Valen- 
ciennes, que tous les soldais qui les suivent veulent avoir des voitures, ce qui de- 
vient très abusif et très onéreux. Il ne peut parer à cet inconvénient, et a remis à 
c(*s commissaires Toixlre dont il envoie une expédition.’) — Arch. nat. , AP ii, 267. 
Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS L'INDRE 
ET LA CREUSE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Clidleaiiroux , lo septembre l'JRo» (Reçu le septembre.) 

[Ingrand annonce quil a réuni les envoyés des assemblées primaires dans la 
salle de la Société populaire de Ghâteauroux, pour causer ensemble des moyens 
d'exéculcr les décrets des ih, 16 et 2 3 août dernier, l/embarras des subsistances 
l'oblige à parcourir lui-même tous les districts afin de vérifier les grains. La mal- 
veillance des fermiers l’empêche de se rendre dans le département de la Creuse. 
Il invite donc le GoniiUi de passer cette mission au représentant Lanot qui est 


Laiiül opérait dans la Ilaiilc-Vicaiic cl la Corrézo. 
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plus voisin que lui de ce dt^portemenl. — Arch. nal. , AF ji, iGS. — De la main 
(V Ingrand, ] 


LE HEPEESEINTAINT CIIAHGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LES DEÜX-SÈVRES 
ET UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES COTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Fonlenay-lc-Peuple^ 10 septembre ijgS. 

[ff Dubois de Belleffardo et Fnyau anuoncenl Vfiiivoi d’une lettre que leur a donnée 
le général Léchellc, de laquelle il résulte, disent-ils, que ce brave saiis-cidotle, à 
son arrivée a rarmée de Luçon, a vengé rinsulte que Ton avait faite au drapeau 
tricolore dans la déroule de Cbanlonnay. Ils font passer le rapport de fallaire de 
Cbantonnay du 5 septembre Ils donnent av is que le rassembleinenl des habitants 
de la campagne se fait aussi bien qu’on pouvait l’espérer. » — Arch. nat. , AF ii , ÿ.67. 
Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANT DANS LE JURA ET DEPARTEMENTS VOISINS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET A LA CONVENTION. 

Dijon, 10 septembre ijy3. (Reçu hi i3 septembre.) 

[Bernard (de Saintes) dément auprès du Comité les bruits répandus sur l’in- 
civisme du 1'' bataillon d(i la Côte-d’Or. 11 a envoyé des commissaires en Suisse 
pour l’achat de chevaux; un marché a éU* conclu, dont il (‘iivoie copie. Poiu‘ pré- 
venir l’accaparement des (»bjels de première, ru'cessilé pour les armées, il a ju'is un 
arrêté séquestrant ces objets au profit de la Bépublique. Il dit en outre (|u’il y a à 
Dijon 187 déserteurs allemands et jirussiens, qui gardent le lit, faille de vêtements; 
il demande donc qu’on les incorpore dans les bataillons do. nouvelle levée». — Arch. 
nat., AF ii, â 46 . — 9" 11 demande à la Convention d’approuver des rhangemenls 
(ju’il a faits dans le personnel des administrations de la Côte-d’Or. — Vous appren- 
drez sans doute avec jilaisir que les habitai) Is du Jura ne veulent plus sc balire que 
pour la Bépublique, que la ville de Loiis-le-vSaimier est entièrement soumise 0 la 
Convention nationale. La commission administrative, et le tribunal criminel sont en 
pleine activité a Dôle, tous les papiers cl tous les objets de l’administration ont 
été loyalement remis aux commissaires envoyés à Lons-Ie-Sauiiior, et, comme ils 
étaient sans force armée, les citoyens de cette dernière ville se sont olferts pour les 
escorter. L’ancienne Société populaire est réintégrée; on travaille avec ardeur à la 
levée des jeunes citoyens et des subsistances; en iip mol, il parait qu’on travaille 


Ces pièces moiiqueul. 
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de bon cœur a faire oublier le passé. Les chefs de Fancienne administration sont en 
fuite, mais la plupart des membres de raiicieii Comité de salut public, mis hors 
de la loi, sont tranquilles dans leurs foyers , parce que le peuple pense qu’ils ont seu- 
lement été égarés comme lui par les fuyards. Dans ce.s circonstances , je crois qu’il 
est de la justice eide la générosité de la Convention nationale de rapporter le décret 
qui déclare la ville de Lons-le-Saunier en état de rébellion, de suspetidre jusqu’à 
nouvel ordre celui qui rnel tous les membres du Comité d(; salut public hors de la loi , 
et de persister dans celui qui mande pour être traduits à sa barre les administrateurs 
du département. Ce décret fera, j’ose le croire, un très bon ellét, (ît fournira de 
vaillants défenscuis à la République. Au reste , ma m inière de travailler les arisio- 
crattîs ne me fera pas soupçonner, je l’espère, de les (‘laindre ou de les protéger; 
mais je plains de bons s;ms-culotles, qui, éclairés sur la conduite de leurs perlides 
meneurs, les abandonnent pour retourner au cam|) de la liberté. Puissent tous les 
Français trompés agir de même, el, malgré Pur inqiur diî Pitt (‘t la trahison des 
esclaves des rois, la République sera hieiilôt tiîom pliante. — Arch. nat. , AF ii, 
i8A. — De la main de liernard, — Rkponse du Comité, sans date : rrLa Convention 
a apjirouvé vos arrêtés et se reposai fou jours sur votre dévouement connu [)Our la 
prospérité nationale. — Arch. na(., ilnd.] 


LE UEPnÉSENTVNT À L'ARMEE DES ALPES ET DAAS LE UIUKNE-ET-LOIUE 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

CJermfml-Frrrmtd, lo seplembre (LcrR !<■ i-i sepiembiv.) 

Citoyens collègues. 

Je vous mandais, dans ma dernièn* lellrc, que le départemenl du 
Puy-de-Dôme voulait se porter tout entier sur les rebelles de Lyon et 
de iVIoiitbrison ; ([ue ‘U)0,()0() hommes au moins étaient prêts à mar- 
ché*, mais (|ue rinliirél d(î l’agriculture et la crainte de ne pouvoir faire 
poi ter assez promptement une (piaritité snllisanie de subsistances sur 
les divers points de l•assemblcments nous avaient fait prendre des 
mesures (pn* réduisaient l’armée à 25,000 hommes. Nous avions mal 
calculé; il j avait déjà à Ambert plus de 20,000 bommevS, Les dépar- 
tements de la Hanle-Loire, de* la Lozère, de l’Ardèche, de l’Ailier, aux- 
quels nous avens rendu commun l’arrêté salulaîre du locsin qui a fait 
lever si à propos les citoyens du Puy-de-Dôme, donnent aussi beau- 
coup de monde. 

Cbâteaimeuf-Randon me mande d’Ambert qu’il va entrer dans Mont- 
brison, tambours battaiiL mèche allumée, et qiuî de la il se portera 
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avec toute rarrnée sur Lyon. Comptez déjà, citoyens collègues, que ce 
noyau de contre-révolution est détruit et que les patriotes sont vengés. 

Le nommé Martin, officier de hussards, prévenu d’avoir facilité 
l’entrée des muscadins dans Saiiil-Anthème et de leur avoir livré le 
général Nicolas avec le peu de monde qui était sous ses ordres, est 
arrête; il est en marche pour arriver au tribunal révolutionnaire. 

Pendant que nos deux collègues agissent auprès de l’armée, je m’oc- 
cupe ici du maintien de l’esprit public, que les Lyonnais avaient cor- 
rompu, de la surveillances et de l’arrestation des gens suspects, de l’état 
des caisses, des subsistances et des armes. 

Le Comité de salut public est instruit que le payeur général manque 
de fonds. Il va sans doute y pourvoir. 

Les Comités de subsistances que nous avons établis à Clermont, 
Billorn, Thiers et Ainbert, sont en bon train. La manufacture de canons 
va jour et nuit. Les fabricants de piques ne perdent pas un instant. Des 
commissaires sont dispersés dans tout le département pour mettre en 
réquisition forcée les grains, farines, vins, eaux-de-vie, vinaigre et 
autres objets de nécessité absolue pour l’armée. Les chevaux et voitures 
inutiles à ragriculiure et a l’approvisionnement des marchés sont aussi 
en réquisition. Des points de correspondan(*e sont établis entre Cler- 
mont, Thiers et Ambert, et entre ces deux dernières villes, de manière 
que nous pouvons communiquer, nos collègues et moi, presque à toute 
heure du jour et de la nuit. Tout va ]>ien ici pour le moment, tout 
s’exécute avec une ponctualité admirable. La confiance absoliuî (|ue le 
peuple a dans la Convention nationale rejaillit sur nous, et le bien 
se fait sans obstacle. Pitt, Cobourg et tous les brigands du monde ont 
beau faire, le mouvement est donné; les tyrans et les esclaves dispa- 
raîtront, ci la liberté restera 

Nous avons pris deux mesures, dont je demanderai l’approbation, 
si la Convention nationale les trouve justes. La première a été de sus- 
pendre provisoirement Tenvoiau trésor public du peu de fonds qu’avait 
entrp les mains le payeur général du département, et de les destiner 
exclusivement aux besoins de notre armée. Celte mesure, sans laquelle 
il nous eût été impossible de fournir aux approvisionnements de pre- 
mière nécessité, nous a sauvés. La deuxième a été d’accorder aux pères, 


Cette phrase est suppriiTicc dans le texte du Monilein\, 
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mères, épouses et enfants des citoyens qui étaient sur les frontières, ou 
qui marchaient sur Lyon .et Montbrison, un secours provisoire, sans 
assujettir ceux dont les besoins étaient pressants à toutes les formalités 
prescrites par la loi du 4 mai. 

Je continuerai, citoyens collègues, à vous informer régulièrement 
de l’état des choses; je désirerais (|ue, dans un moment où nous somme» 
environnés de conspirateurs, les députés montagnards qui se trouvent 
dans les départements eussent le droit d’établir des tribunaux révolu- 
tionnaires, ou d’investir les bons tribunaux criminels de ce pouvoir, 
afin que justice fdt faite plus promptement, à moins de frais, et d’une 
manière plus efficace sous le rapport de l’exemple. Je prie la Conven- 
tion de peser dans sa sagesse cette observation. 

Respect à la Convention et amitié à chacun des Montagnards. 

G. COÜTHON. 

[ Arclj. nat. , AF u , 1 ü8 , cl Moniteur, séance du 1 3 septembre 1 798.] 


KÉrO^SK DU COMITÉ DK SALUT PUBLIC À LA LETTRE PBÉCÉDENTE. 

Paris y mm date. 


Citoyen collègue. 

C’est un spectacle bien consolant que celui qu’offre votre lettre du 
1 0 septembre lorsqu’elle peint l’ardeur des citoyens à voler au combat. 

Continuez d’échauffer de votre brûlant civisme tout ce qui vous en- 
toure, et ([ue rien n’échappe à votre active surveillance, car il importe 
grandement pour nos succès ultérieurs de détruire au plus tôt dans 
Lyon ce funeste noyau de contre-révolution, et de faire un grand 
exemple, propre à imprimer aux autres contre-révolutionnaires une 
salutaire terreur. 

Le Comité de salut public vous rappelle que vous êtes investi de 
pouvoirs illimités pour appliquer, suivant les circonstances , aux grands 
maux les grands rcîmèdes. Il s’empressera à vous seconder dans toutes 
les mesures sages et prudentes que vous aura prescrit le bien de la 
chose publique, et a accélérer l’heureuse époque où les brigands qui 
nous font la {{ucutc disparaîtront, cl où les peuples, rendus ù leurs 



410 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [ioseht. 1798.] 

droits primitifs , entonneront sur les débris de la tyrannie le magnifique 
cantique de la liberté conquise. Le Comité se repose toujours, et sur 
votre sagesse, et sur votre patriotisme. 

[ Arch. nal., AF ii, 36.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LA SAÔNE-ET-LOïRE ET DEPAUTEMENTS VOISINS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, lo septembre tygS. 

Citoyens collègues, 

Le 4 du courant, j’appris la malheureuse affaire de Saint-Anthème, 
où rimbécilc Nicolas a laissé prendre son avant-garde composée de 
5 o hussards et de 6o volontaires. Le 5 , j(i me suis mis en marche avec 
8 00 hommes pris dans le camp de la Guillotière. En quatre jours je 
me suis rendu sous les m^irs de Montbrison. La colonne croissait en 
marchant et traînait après elle l’artillerie, les munitions, à travers des 
rochers les plus escarpés. Vienne, Rivc-de-Gier, Saint-Chamond , Saint- 
Etienne nous ont fourni beaucoup d’hommes; arrivée au lieu du rendez- 
vous elle élait forte de io,ooo hommes. Le 9, nous nous mîmes en 
roule et nous apprîmes l’évacuation de Montbrison. Les Lyonnais, qui 
devaient s’ensevelir sous ses ruines, avaient délogé pendant la nuit avec 
les aristocrates de Montbrison au nombre d’environ a,ooo. Le chef de 
brigade Valette, ancien militaire, qui commande cette colonne, a pris 
les mesures nécessaires pour éviter toutes les surprises. L’armée est 
arrivée en ordre de bataille et nous avons pris possession d(î la ville. 
Nous y resterons trois jours seulement; j’y ferai exécuter le décret du 
1 9. juillet^^^, comme je l’ai déjà fait à Saint-Etienne. J’espère augmenter 
le gage des assignats et donner aux aristocrates une leçon dont ils se 
souviendront longtemps. Je partirai de suite pour achever le blocus de 
Lyon, en appujant la droite de l’armée sur le Rhône et la gauche sur 
Liinonest. 

Nous manquons de subsistances; le Forez ne suffit pas pour nourrir 
cette armée. Les Lyonnais en ont extrait presque tous les grains. Ils ont 
poussé le raffinement du crime jusqu’à faire manger le pur froment 

Le décret du iü juillet '7()3 édiclait des mesures contre les suilciirs et les complices 
de la rébellion Ivoniiaise. 
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aux chevaux. Ils se sont livrés à des horreurs qui fonl frémir; ils ont 
égorgé des paysans qui refusaient de les suivre; après en avoir renfermé 
plusieurs dans un grenier à foin, ils y ont mis le feu et Font entouré 
pour fusiller ceux qui tenteraient de se soustraire aux flammes. 

Le district de Roanne nous a envoyé ti,ooo gardes nationaux; il 
nous en arrive toujours , et nous avons dans ce moment 1 5 ,ooo hommes 
à Montbrison. 

Châteauneuf-Randon m’écrit d’Ambert, oii il est avec 20,000 hommes. 
Nous venons de le prévenir que, s’il n’esi pas pourvu de subsistances, 
il est impossible que les deux armées se rapprochent sans courir les 
risques de la famine; nous nous concerterons à cet égard. Nous venons 
d’en instruire Duhois-Crancé, Laporte et Reverchon; nous leur de- 
mandons différents olqcts de la plus grande urgence. Dans peu, nous 
serons sous les murs de Lyon. 

Salut et fraternité, Claude Javogües. 

[Arcli. nat., AF h, i84.] 

LES REPRKSENTAVTS À L’ARMEE DES ALPES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Du (juaiHiev 10 septembre 17 9S. 

Depuis noire courrier dernier, on a été occupé de prolonger la ligne 
d’attaijue sur Je front de la ville, en attendant l’arrivée des approvi- 
sionnements en mortiers, bombes et boulets. 

Les batteries sont maintenant vis-à-vis le centre de la ville, à 
100 toises du pont Morand. Dans la nuit du 7 au 8 et du 8 au 9, on 
a fait feu de toutes les bouches. La ville a été battue par plus de 
f)üo bombes et 1,000 boulets rouges, sans pouvoir rien incendier. On 
sait que les plus grandes précautions ont été prises; tous les quartiers 
exposés au bombardement ont été démeublés; les boiseries même et 
les fenêtres ont été enlevées; il ne reste donc que les charpentes sur 
lesquelles 5 à 6,000 pompiers veillent constamment. 

La nuit du 6 au 7, 011 avait dirigé contre le pont Morand un radeau 
chargé d’artilices destinés h le faire sauter. Le radeau est bien parvenu 
à sa destination; mais, au moment de l’explosion, les Lyonnais, par 
un coup de hasard inouï, sont parvenus à couper la mèche d’un coup 
de fusil. 
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Les Lyonnais ont fait de tous côlés des redoutes et préparé de 
griinds uioyens de défense. Nous n'avons en ce moment, ni assez de 
forces, ni assez de bouches à feu et de munitions, pour réduire cette 
ville de vive force; mais nous attendons un renfort qui va tout à coup 
leur imposer. Enfin, tous les départements voisins, éclairés sur la con- 
duite des scélérats qui gouvernent dans cette cité contre-révolution- 
naire, se sont levés, et vous pouvez compter que, sous huit jours, 
60,000 hommes, pour ne pas dire 100,000, cerneront Lyon de ma- 
nière à ne plus y laisser rien entrer, à le prendre de vive force en trois 
jours. Saint-Etienne est à nous. Les rebelles ont fait une sortie sur le 
chemin du Bourbonnais; ils ont attaqué la redoute de Salvagny avec 
une sorte de fureur, qui prouve combien leurs besoins s’augmentent; 
ils y ont été reçus par de braves républicains; ils ont emporté douze 
chariots de morts, un plus grand nombre de blessés; on assure que 
le commandant général des rebelles, Perrin de Précy, a été blessé 
mortellement d’une balle dans la poitrine; mais ce n’est pas lui, il 
fayettise et ne va jamais au feu; c’est le commandant du détachement. 
Le bataillon de l’Ariège et les canonniers volontaires d’Autun se sont 
conduits avec une bravoure et un sang-froid sans exemple. 

Pendant ce temps, Kellermann fait rétrograder les Piémontais et les 
repousse dans le fond de la Maurienne, (pi’ils ne tarderont pas à éva- 
cuer. Soyez donc tranquilles, nos collègues, nous espérons que sous 
huit jours Lyon sera réduit, et nous aurons bon nombre de braves 
républicains prêts à marcher contre les Anglais, les Piémontais et les 
Espagnols. 

Mais vous ne saviez pas que Lyon fût capable de résistance, que le 
peuple des départements était égaré sur son compte, que notre armée 
était pleine d’espions et de corrupteurs, que nous manquions d’appro- 
visionnements de siège, et même que, ne pouvant garder les débou- 
chés du Forez, il était peut-être prudent de ne pas trop presser les 
rebelles avant d’être en force de ce coté, pour éviter ([ue le dé- 
bordement de ces coquins ne fit dans ces montagnes une nouvelle 
Vendée. 

On peut nous dénoncer, cela doit être. Nous avons eu le bonheur 
de faire assez de bien pour le mériter. Il est facile, de loin, d’en im- 
poser sur les circonstances; mais il ne résultera pas moins de nos opé- 
rations que nous aurons déjoué les trames U's plus perfides, mis une 
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opposition constante et utile aux projets les plus désastreux; que les 
contre-révolutionnaires seront punis, et le peuple sauvé. 

P.-S. du 11. Nous recevons à l’instant la nouvelle que notre co- 
lonne, que nous avions fait passer par Roanne, s’est emparée de Mont- 
brison; que les muscadins, instruits de la marche de cette colonne, 
commandée par le citoyen Fougère, et de celle que nous avions envoyée 
par Saint-Étienne sous les ordres du chef de brigade Lavalette, et de 
l’arrivée a Ambert des gardes nationales de l’Ardèche, de la Haute- 
Loire, de l’AUiér et du Puy-de-Dôme, au nombre de plus de 520,000, 
se sont empressés d’avancer et de se sauver à Lyon. Ainsi, plus de 
Vendée à craindre , et Lyon va être complèleraent cerné. 

Dübois-Cran(:i5, Gauthier, de Laporte. 

[Moniteur, séance du iS septembre 1793,] 


LES REPRe'sENTANTS X L’ARMe'e D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général du Beamset, 10 septembre 

Notre position devant Toulon est la même que le 7 au soir. Nous 
attendons les derniers moyens de siège, et nous allons attaquer à la 
fois plusieurs forts de cette ville rebelle. Le général Lapoype et le 
commissaire Escudier sont venus conférer avec nous ; les deux généraux 
sont d’accord sur le plan ; les mesures sont prises pour brûler l’escadre 
anglaise ou la forcer à la retraite; on assure quelle y est déjà disposée, 
et qu’elle est toute sur une seule ancre. Nous avons trouvé tout assez 
en règle dans la petite ville de la Giotat, située entre Toulon et Mar- 
seille, mais elle manque de grains. Deux pièces de siège étaient à Saint- 
Nazaire; les Anglais les ont enlevées, et on accuse les habitants de les 
avoir bivorisés. Nous avons fait arrêter la municipalité et les principaux 
habitants de cette ville; s’il y a des traîtres, ils seront sévèrement punis. 
Pressés de vous faire connaître nos succès à Ollioules, nous l’avons 
fait quand nous n’étions pas encore instruits de tous nos avantages. 
Nous avons fait aux Espagnols 1 7 prisonniers, parrirt lesquels se trou- 
vent deux aumôniers, et pris deux drapeaux, dont un blanc. 

[Moniteur, séance du 18 septembre 1798.] 
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. UN DES REPRESENTANTS EN MRSE 

\U MINISTRE DE LA GUERRE ROuAlOTTE 

Calvin JO septembre lygS, 

Citoyen niinislro, 

La ronfiance que vous paraissez avoir en moi me fait un devoir de 
ineitre sous vos yeux le nîsultat de quelques réflexions que mon séjour 
en Corse m’a mis dans le ras de faire sur le moral de ses halntants. 

Il faut avoir habité cette île pour être bien convaincu qu’un Corse 
ne peut être employé utilement dans son pays. 

La Corse, quoique faisant partie de la France, ne lui ressemble en 
aucune manière. Qu’on se Iif][ure une contrée où l’esprit public est 
inconnu, dont les habitants sont partagés cri une foule de petits partis, 
ennemis les uns des autres, dont les chefs ont tous le même but, celui 
de SC procurer de l’argent, quels que soient les moyens, dont la pre- 
mière attention est de s’environner de créatures entièrement à leur 
disposition et de leur donner exclusivement toutes les places. Ces chefs 
encensent et trompent tour à tour le peuple pour mieux le conduire; 
celui-ci ne conçoit pas l’idée abstraite d’un principe; il faut qu’il l’ap- 
plique à l’idée d’un être existant, et alors il l’idolâtre sans faire usage 
de sa raison; il se dit, par exemple: Pauli a soutenu la liberté, et dès 
cet instant il confond Paoli avec la liberté, soit qu’il la combalte ou 
la défende. 

On n’est pas Corse sans être d’une famille et par conséquent attaché 
a un parti. Celui qui n’en voudrait servir aucun serait délesté de tous, 
si l’on ne lui faisait pas un plus mauvais parti; or celui-là n’aurait 
aucune influence dans aucun et serait suspect à tous. 

Depuis six mois que j’habite cette île, j’ai éprouvé tant de contra- 
dictions que j’ai vu toutes leurs passions se développer, et je suis con- 
vaincu qu’il n’csl presque pas possible à un Corse d’être juste dans 
son pays, ni comme administrateur, ni comme juge, ni comme mili- 
taire. Le vouliil-il, il ne le peut pas. 

D’après ces réflexions, citoyen ministre, qui ne sont dictées, ni par 
l’humeur, ni par l’esprit épigrammatique, mais par la vérité la plus 

Bien ijne celle lettre ne rentre pas dans noire cadre, nous croyons devoir, par excep- 
tion, la repitalnin*, à cause do T inlérél général qu’elle frésonte. 



[il SEPT. 1 793 .] COMITÉ ÜE SALUT PUBLIC. 415 

impartiale, je vous laisse le soin d’en faire l’application au général 
Raphaël Casablanca. Je dois à l’impartialité dont je me pique de dire 
que c’est un homme de bien et sans exception le plus honnête homme 
que je connaisse en Corse. Il est brave, il en a donné des preuves 
signalées à l’armée du Nord et à l’armée des Alpes, mais il est 
homme, il est né en (]orse, et je persiste auprès de vous pour vous 
demander une commission nouvelle qui rem[)loie dans une des armées 
du continent. 

J, -P. Lacombe Saint-Michel. 

[Ministère de la guerre; Corse, — De la main de Lacombe Saini-MicheL\ 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 11 ueplembre 

Présents : Hérault, billaud-Varennc, Carnot, Barère, C.-A. Prieur, 
Rolicsplerre. 

1 . Le Comité de salut public arrête que la Trésorerie nationale fera 
compte au citoyen Gaston, envoyé par la Convention nationale en 
qualité de représentant du peuple près ravméc des Pvrénées orien- 
tales la somme de 10,000 livres, savoir 4 ,o 00 livres en numéraire 
et 6,000 livres en assignats. Cette somme sera prise sur les 5 o mil- 
lions qui sont à la disposition du Comité de salut public. 

Billaüd-Varenne, C.-A. Prieur, B. Barêrb, Carnot ^2)^ 

2. Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête quç 
le citoyen Royer se transportera sans délai à Péronne, et de là à l’armée 
du Nord et à Amiens, pour y remplir une mission importante. 

Il y a eu un mandat de 9,000 livres pour frais de mission, ladite 

Voir plus bas, p. /lai, ie décret du do C.-A. Prieur. •— Une autre minute est 

môme jour qui adjoignit Gaston aux ropré- signée: Billaüd-Varensk, C.-A. Prieur 

sentants à Tarmée des Pyrénées orientales. PRiEUR(de la Marne), Carnot, Thuriot. 

Arcb. nat., AF 11, Sa. — De la maiu Arch. nat. , ihid. 
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somme à prendre sur les millions à la disposition du (lomité de 
salut public. 

3. Vu la pétition du conseil général des autorités administratives 
du district de Compiégne, relative à un arrêté des représentants du 
peuple Lequinio et Lejeune sur les subsistances militaires, et après en 
avoir conféré avec lesdits représentants, le Comité de salut public, 
fonsidérant que, quoique les principes énoncés dans l’arrêté des re- 
présentants du peuple soient très sages et que, les circonstances ayant 
pu nécessiter Tusage d’un pain fait d’une moindre quantité de froment, 
il pourrait cependant résulter des inconvénients fâclieiix de la prolon- 
gation de cette mesure, d’autant plus que dans le moment actuel on 
commence à jouir du produit considérable de la nouvelle récolte, qu’il 
serait dangereux de faire naître ou d’entretenir d(is rivalités entre les 
défenseurs de la République h raison d’une dilférence de nourriture; 
enlin, que tout concourt à faire sentir la nécessité de revenir à l’exé- 
cution de la loi générale sur les subsistances militaires, dont il ne faut 
s’écarter sans la plus invincible nécessité, arrête qu’à l’avenir le même 
pain sera donné aux troupes de la République dans tout le district de 
(Jompiègne, tel que le prescrit la loi; que le ministre de la guerre est 
chargé de tenir la main à ce que les agents des subsistances militaires 
s’y conforment exactement; enfin que le même ministre donnera les 
ordres nécessaires pour que le pain de qualité inférieure, qui pourrait 
avoir été préparé, no soit pas perdu, et qu’il soit vendu, s’il y a lieu, 
au profit de la République, 

Buxaud-Vaïsenisk, C.-A. Prieiik'*^ 

4. Sur les rapports faits au Comité de saiul public, et notamment 
par un député envoyé par les corps administratifs de Compiégne, que 
les malveillants et malfaiteurs, que l’on craignait dans cette ville et aux 
environs, n’y nécessitent plus la résidence d’une force extraordinaire, 
le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre est au- 
torisé à disposer des troupes d’infanterie et de cavalerie actuellement 
à Compiégne partout où le plus grand bien de la République l’exi- 
gera. 

C.-A. PnîRüR, Prieur (de la Marne) 

\rch. nat. , AF H, ^8*?. — tn Arch. nal., AF 11, .57. 
fh C.-A. Printr. th C.-A\ Prieur, 


Üc ht vnniu 
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5 . Le Comité de salut public, en (Conséquence de la mission qu^’l a 
donnée au citoyen Marc- Antoine Jullien^U^ commissaire des guerres, de 
visiter les principaux ports de la République, et lui ayant fait remettre 
la somme de i 2,000 livres pour pourvoir à la dépense nécessitée par 
celte mission, et dont il doit rendre compte de Temploi au Comité de 
salut public, arrête que si ladite somme est insufiisante pour remplir 
cet objet, le citoyen Marc-Antoine Jullien est autorisé à s’adresser aux 
représentants du peuple en fonctions dans les lieux qu’il parcourra 
pour leur demander le supfdérnent d’argent dont il aura besoin. Les- 
dits représentants sont invités de le satisfaire sur cette demande, ainsi 
que pour tout ce qui tendra au plus grand bien de la République. 

C.-A, Prieur, Hérault, Carnot, Billaüd-Varenne. 

Prieur (de la Marne) 

6 . Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête que 
l’administration du département de la Marne prendra les mesures les 
plus promptes pour procurer, par des réquisitions faites dans les dis- 
tricts de Saintc-Menebould, Vitry et Sézanne, du même département, 
aux communes des districts de Reims et d’Epernay les subsistances qui 
leur sont nécessaires. 

Prieur (de la Marne) * 

7 . Les représentants du peuple composant le Comité du salut pu- 
blic, d’après les renseignements cpii leur ont été donnés par leur 
collègue Gossiiin et la proposition qu’il leur a faite, arrêtent que la 
Trésorerie nationale tiendra à la disposition des communes suivantes : 
Guise, 10,000 livres; Vervins, 3 o,ooo livres; Avesnes, 20,000 livres; 
Maubeuge, 3 o,ooo livres; Landrecies, 20,000 livres, pour entretenir 
les correspondances avec les villes voisines, ainsi que pour l’espion- 
nage militaire ou autres dépenses indispensables à la sûreté de la 
frontière. 

Carnot 

8 . Sur la proposition du citoyen Le Cointre (de Versailles), membre 


Voir plus haut, p. 397, le texte de 
la commission de Jullien. 

Arch. nat., AF 11, 995 . — De la main 
de Prieur. 


t*') Arch. nat., AF ii, 71. — De la main 
de Prieur (de la Marne). 

Arch. nat., AF ii, 9 A 4 . — De la main 
de Carnot, 
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de la députation de Seinc-ot-Oiso, le Comité de salut public arrête 
que Je citoyen Adrien Mallet, de Ronfleur, se rendra dans le départe- 
ment du Calvados pour y remplir la mission dont les objets sont in- 
diqués ci-après (voir l’énoncé, article Achard et Pilot, séance du 
1*’* septembre 1798), et de plus surveiller les côtes et rades mari- 
times dudit département pour empêcher l’exportation des grains et 
fourrages et tous comestibles, la suite comme aux autres commissaires 
pour la fin de la commission. 

9 . Le (Comité de salut public, en conséquence de son arrêté de 
ce jour. . . (comme à l’article d’Acliard et Pilot, séance du 1" sep- 
tembre 1790) : La Trésorerie nationale remettra au citoyen Mallet la 
somme do t, 5 oo livres (comme audit article,"!"* septembre 1798 
pour le restant de l’énoncé^^^). 

10 . Sur la proposition du ministre de Tintéricur, Paré, faite par sa 
lettre du 11 de ce mois, le Comité de salut public a arrêté que le 
citoyen Guine Solenne se rendrait sur-le-champ dans le département 
de la Vendée |)our y remplir une mission importante. Il rendra compte 
de ses opérations au Comité de salut public. 

11 . Le Comité de salut public arrête que le ministre de l’intérieur 
donnera des ordres pour qu’il soit délivré les fonds nécessaires au ci- 
toyen Jean-Baplisle-Louis Le Blanc, employé en ([ualité de courrier 
extraordinaire par le Comité de salut public, pour porter des dépêches 
au général commandant de Cambrai. 

» Le Comité de salut public arrête que le ministre de l’intérieur don- 
nera des ordres pour qu’il soit délivré h^s fonds nécessaires nu citoyen 
Jean-Baptiste-Louis Le Blanc, employé en qualité de courrier extraor- 
dinaire par le Comité de salut public, pour porter des dépêches au 
général commandant la division de Maubeuge. 

12 . Les représentants du peuple composant le Comité de salut 
public, informés qu’au mépris d’un arrêté formel pris par eux le 5 de ce 
mois, portant commission importante au^-^ citoyen Polter, concernant 
In fabrication des armes, le citoyen Hauliri, maire de Chantilly, s’est 
permis, sous de vains prétextes, de faire mettre le citoyen Polter en 

Voip plus Imut, à la date du 1" vepleinbro, le lexlo de la coi» mission donndo n Aclinrd 
el i( Pilot. - Textuel. 
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état d’arrestation, arrêtent que le citoyen Potter sera mis sur-le-champ 
en liberté, qu’il continuera sa mission, et que le citoyen Hautin se 
rendra au Comité de salut public pour y rendre compte de sa conduite ; 
chargent le citoyen Retain , membre du département de l’Oise, de l’exé- 
cution du présent arrêté, dont il nous rendra compte. 

Carnot 

13. Le Comité de salut public de la Convention nationale, sur la 
demande du citoyen Sayet, arrête que les marchands de fer sont 
autorisés à délivrer, sur le bon des architectes chargés de la confection 
des ateliers pour la fabrication d’armes extraordinaire, les fers et outils 
([ui seront nécessaires à l’établissement de ces ateliers 


DKCRET RELATIF AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Convmtion nationale ^ séance du U septembre ijgS. 

La Convention nationale décrète que le Comité de salut public est 
prorogé pour un mois. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DÉCHET BELATIF AU CONSEIL EXECUTIF PBOViSOIRE. 

Cmventian nalionaïe, séance du 11 septembre lygS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, décrète ce qui suit : 

Les ministres pourront envoyer des agents aux armées et dans l’in- 
térieur de la République, sous la surveillance immédiate du Comité de 
salut public, auquel il sera rendu compte tous les huit jours du 
nombre de ces agents et de l’objet de leur mission 


Airh. nal. , AF ii , 2 1 A. — De la main 
de Carnot. 

AitI). nat,. , ibid. 

' Par ce décret , la Convention natio- 


nale abrogea indirectement celui du 93 août 
précédent, qui rappelait tous les commis- 
saires du Conseil exécutif provisoire. Voir 
plus haut , p. 73. 


27. 
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DÉCRET RELATIF À LA MISSION À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST. 

Convention nationale, séance du 11 septembre ijgS. 

Sur Ib motion d’un membre, la Convention nationale décrète que 
Gillet restera près l’armée des côtes de Brest, en qualité de représen- 
tant du peuple fl'. 


DÉCRET RELATIF AUX MISSIONS EN GÉNÉRAL. 

Convention nationale, même séance. 

Un membre propose et la Convention nationale décrète que les re- 
présentants du peuple envoyés [irès les armées sont autorisés à nommer 
provisoirement, et pour le temps seulement du rassemblement des 
levées en masse, le nombre de citoyens qu’ils jugeront nécessaires 
pour remplir les fonctions de commissaires des guerres; décrète en 
outre que ces commissaires jouiront, pendant l’exercice de leurs fonc- 
tions, du traitement réglé sur le taux de A, 000 livres par an, frais de 
bureau compris; et leurs fonctions cesseront aussitôt la rentrée des 
levées. 


AUTRE DÉCRET RELATIF AUX MISSIONS EN GÉNÉRAL. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale décrète : 

Art. 1". Les administrateurs, qui, sous quelque prétexte que ce 
soit, refuseront de mettre en vente les biens immeubles des émigrés 
et autres domaines nationaux dans la quinzaine des soumissions faites 
pour Icsdits biens, seront punis de dix années de fers. 

• 

Ce (It^cret fut reodu à la suite d’une tembre 1798 (voir plus haut, p. Ao 4 ) et 
lettre de Gillet, dont nous avons .donné dont on trouvera une analyse dans le /Voc^s- 
plus haut le résumé, à la date du 10 sep- verbal de la Convention, t, XX, p. üh*j. 
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Art. 2. Les préposés des domaines nationaux, qui refuseront d’af- 
fermer lesdits biens sous prétexte que les soumissions ne sont pas 
suffisantes, ou sous quelque autre prétexte que ce soit, seront punis 
de dix années de fers. Les représentants du peuple veilleront à l’exé- 
cution do présent décret et nommeront dans les Sociétés populaires 
des citoyens sélés pour faire vendre ou affermer les biens des émisés. 

Art. 3. La Convention renvoie au Comité d’aliénation la proposi- 
tion de confier aux administrateurs de district l’administration des 
domaines nationaux, pour faire un prompt rapport sur cette propo- 
sition. 


OKCRET RELATIF À LA MISSION À L’ARMÉE D’ITALIE 
ET À CELLE À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES. 

Convention nationale , même séance. 


Lo Convention nationale , après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, décrète : 

Art. 1 ". Les représentants du peuple envoyés dans les départe- 
ments méridionaux et près l’armée d’Italie, actuellement à Marseille, 
feront passer sur-le-champ les armes disponibles à l’armée qui est 
devant Lyon et aux départements des Pyrénées-Orientales et circon- 
voisins. 


Art. 2. Le citoyen Gaston est adjoint, en qualité de représentant 
du peuple, aux représentants envoyés près l’armée des Pyrénées orien- 
tales. Il est investi des mêmes pouvoirs que les autres représentants 
du [)euple, et il pouiTa requérir dans le département de l’Ariège et 
départements environnants. 


Raymond Gaston, né à Foix le i 3 fé- 
vrier 1757, juge de paix dans celts ville, 
député de TAriège à la Législative et à ia 
Convention, Irésorier-payeiir du départe- 


ment des Basses-Alpes sous le Directoire, le 
Consulat et l'Empire; révoqué en il 
se fixa à Paris, où il était encore en 1817. 
Nous ignorons le lieu et la date de sa mort. 
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DECRET RELATIF A LA MISSION A L’ARMEE D’ITALIE. 
Convention nationale^ même séance. 

La Convention nationale approuve Tarrétf^ pris par les représen- 
tants du peuple à Marseille au sujet du citoyen Despinassy, député 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-ET-OISE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Versailles^ ii septembre 
Citoyens collègues, 

Envoyés ici pour remplir une mission importante, mais déterminée, 
nous croirions manquer à notre devoir, comme représentants du peu- 
ple, si nous négligions de vous instruire des choses qui, quoique 
étrangères à notre mission , peuvent compromettre le salut public. 

Les autorités constituées de Versailles doivent fixer les regards de 
la Convention et les vôtres. On peut dire qu elles sont usées. Le peuple 
le sent, et, si elles ne sont renouvelées, il est à craindre que rien ne 
puisse comprimer une explosion dangereuse. 

Il règne dans l’administration du département des divisions scan- 
daleuses, qui ont éclaté aux yeux du public et notamment hier matin. 
Ces divisions avilissent son autorité, occasionneni une stagnation ab- 
solue dans les affaires. On dispute beaucoup et rien ne s’expédie. 

Il existe également beaucoup de lenteur dans l’administration du 
district; mais elle tient principalement aux courses multipliées que 
rapprovisionncnient des subsistances exige de la part des administra- 
teurs, qui d’ailleurs paraissent unis entre eux et animés du zèle du 
bien public. 

La municipalité réunit d’excellents patriotes, mais on assure que 
plusieurs de ses membres sont très feuillants et qu’elle a besoin d’étre 
épurée. 

Il est indispensable, citoyens collègues, que vous preniez des me- 
sures sages et promptes pour prévenir les maux qui pourraient résulter 

Voir plus haut, p. a/iH, 3(38. 
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des causes que nous venons de vous dévoiler. La Société populaire 
vient de nous remettre la pétition qu’elle vous adresse, dans laquelle 
elle nous indique pour cette opération importante. Nous sommes prêts, 
si le Comité le désire, mais nous verrons avec une égaie satisfaction 
arriver ceux de nos collègues que vous croiriez devoir en charger, et 
nous les seconderons de tout notre pouvoir. 

L’essentiel est que cette operation sc fasse sur-le-champ; elle im- 
porte essentiellement au maintien de l’esprit public et du calme dans 
une des villes qui ont le plus contribué au succès de la Révolution. 

J.-M. Mossut*'', Ch. Delacboix. 

[Arcli. liai., AF ii, 149 '’’.] 


RÉPONSE^nU COMITE DE S.AI.OT PUai.lC. 

Paris, sam date. 

Citoyens collègues, 

En vous chargeant d’une mission particulière, la Convention vous a 
conféré des pouvoirs suffisants pour toutes les mesures de salut public 
que les circonstances commanderaient. Vous pouvez donc en user avec 
la même latitude ipie les autres représentants du peuple. Le Comité 
est persuadé que votre zèle servira utilement la République. 

[Arcb. liai., AF 11 , iAq. | 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE De' S.ALUT PUBLIC. 

Mauheuge, 11 srplemhre l'/gB. 


[Deux lellres de Collorahel ; 1° Il explique comment il s’est 
lègues pour sc rendre à Maubeuge. Il envoie uii 


Joseph -Malhurin Musset, né vers 
175/1, curé de Falioroii (Vendée), député* 
lie la Vendée à la Législative et à la Con- 
vention, membre du Conseil des Anciens 
jusqu’en 1797, administrateur de la loterie, 
commissaire du Directoire eu Piémont, 
préfet de la Creuse (mars 1800), député de 
la Vendée au Corps législatif (1802-1807), 
maire de Magiiy-eu-Vcxin, proscrit comme 
régicide eu 1816, relire à Bruxelles, mort 


séparé de ses col- 
cxcmplaire de la proclamation 

en Belgique à une date que nous igno- 
rons. 

Dans ren-léle de celle lettre, Charles 
Delacroix et Musset se donnent le ülre de 
tr représentants du peuple, commissaires 
pour les biens de la ci-devant liste civile». 
Nous n’avons pas retrouvé le décret leur 
conférait cette mission. On verra plus bas, 
à la date du 16 septembre, que la Conven- 
tion étendit leurs pouvoirs. 
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qu'il a faite à rarmëe de Maubeuge — Arch. nat. , AF ii, a 33. — . a® Il annonce 
que l*armëe de Maiibenge se propose de se porter au secours du Quesnoy. U a 
appris les succès de Bouchard à Dunkerque. — Ministère de la guerre; Armée du 
Nord et des Ardennes, ] 


UN DES BEPRl^SENTANTS A f ’ABMEE DU NORD À LA CONVENTION. 

Lille y 11 septembre ijg 3 , 

[Benlabole annonce l’avantage remporté h Dunkerque et la défaite complète de 
Tennemi. Les Français se sont retirés d’Ypres, après avoir canonné cette ville pen- 
dant cinq heures. Il signale des cruautés commises par l’ennemi. — Ministère de 
la guerre; Armées du Nord et des Adrennes. — De la main de Bentahole, ] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Givet, 11 septembre 17 g 3 . (Reçu le 19 septembre.) 

[Massieu fait part d’une sortie de'4a garnison et des citoyens de Givet, en vue 
de faire entrer dans cette place du nié en gerbes et des fourrages. Ce but a été 
atteint après des prodiges de valeur. â,3oo hommes de la levée de la Meuse sont 
à Givet. 11 demande qu’on envoie dans le midi les déserteurs autrichiens. — Minis> 
1ère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes; et Moniteur, séance du i5 sep- 
tembre 1798. — De la main de Massieu, — Réponse du Comité, sans date. rLes 
traits de bravoure, quelque naturels qu’ils soient aux Français, sans inspirer d’é- 
tonnement, sont toujours faits pour attendrir. C’est la nature, et non le parchemin, 
qui fait les grands généraux , et nos sans-culottes extermineront ces géants-pygmées , 
dont souvent rien n’égale l’ignorance, si ce n’est leur turpitude.» — Arch. nat., 
AF n, 36.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES ARDENNES 
AU COMITÉ. DE SALUT PUBLIC. 

Seda!n, 11 septembre 17 g 3 . (Reçu le 12 septembre.) 

Citoyens mes collègues, 

Je vous envoie une lettre du district de Sedan et copie d’un arrêté 

’ ' Celle pu ce manque. 
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du citoyen Le Tourneur, qui a eu la prudence {iic) de désorganiser 
froidement les 10,000 hommes que le département des Ardennes avait 
envoyés à Avcsnes^^^ On prétend même que cet arrêté funeste a dis- 
sipé plus de 5 0,00 O hommes qu’on pouvait opposer avec fruit à nos 
ennemis. « 

Je ne veux point interpréter les sentiments du citoyen Le Tourneur, 
ni les vues qui l’ont dirigé; mais, après un acte d’une telle imprudence, 
il ne parait pas propre à remplir les fonctions de représentant du 
peuple auprès des armées. 

Calés. 

P.-âS. Nous avons requis une force de 10,000 hommes dans le 
département de la Marne; ils sont déjà à Mézières, où l’on travaille à 
leur organisation. 

[Arch. nal. , AF ii. a4a.] 


UN DES BEPBESENTANTS A L’ARMEE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mézières, 11 septembre lycjS. (Reçu le i 3 septembre.) 

Citoyens collègues, 

Nous nous étions fait un devoir de stimuler l’énergie des habitants 
des Ardennes, et nous étions parvenus à en faire marcher environ 
10,000, depuis l’âge do 16 ans jusqu’à 4 o, à Avesnes, qui était le 
lieu fixé par la réquisition de nos collègues Peyssard et Lacoste. Vous 
verrez par les pièces ci-jointes, que je vous prie de lire au nom du 
bien public, que notre collègue Le Tourneur, en croyant faire le bien, 
a, par son arrêté, tout désorganisé. 

11 est absolument nécessaire d’y porter remède, et je pense que la 
Convention devrait déclarer que, par la loi du a 3 août, elle n’a point 
entendu anéantir les réquisitions ({ue scs commissaires près des ar- 


Par cet arrêté, daté d’Avesnes le 
3 septembre 1793, Le Tourneur enjoignait 
RU district d’Avesnes d’exécuter iiltérale- 
mcnl ic décret du a 3 août 1 798 sur la levée 
en masse , c’est-à-dire de renvoyer dans leurs 


foyers tous les hommes au-^dessus de i’ége 
fixé par ce décret pour la première réqui- 
sition, et ce nonobstant Parrété antérieur 
des représentants en mission Lacoste et 
Peyssard. 
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mécs auraient pu faire pour la sûreté des frontières dont la défense 
leur est confiée. 

Les 10,000 hommes que nous avons requis du département de la 
Marne commencent à défiler aujourd’hui, et j’espère que nous n’é- 
prouverons pas les marnes désagréments; cependant nous nous étions 
proposé de mettre quatre nouvelles compagnies à chaque ancien 
bataillon par forme d’auxiliaires; mais, la meme loi du 28 les autorisant 
à se former en bataillon, nous n’avons pu effectuer notre projet, qui 
eût réuni le double avantage de l’économie des états-majors et d’après 
lequel ils eussent été bien plus tôt insiruits. Nous ferons toujours pour 
le mieux, et nous ne prendrons de repos que lorsrpie notre pays sera 
libre. 

Salut et fraternité, Perrin. 

I Arcli. nat.. AF 11. 2/12. — De (a main de Perrin, | 


RÉPONSE nu COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX DEUX LETTRES PRÉCÉDENTES. 

Paris, sans date. 

La loi du 28 août met tous les Français en élal de réquisition, sans 
distinction d’âge; si elle appelle nommément la première classe a la 
défense des frontières, elle ne dispense pas les autres de donner un 
secours qui serait commandé par les circonstances, (^est'aux repré- 
sentants du peuple envoyés parla Convention de s’assurer des besoins 
de la patrie; nul n’est disjiensé par la loi de satisfainî a leurs réqui- 
sitions. Il importe beaucoup que les vues, les volontés et les efforts se 
réunissent pour travailler de concert au bien gcuiéral. Nous espérons 
que votre amour pour la République surmontera les obstacles qui 
s’opposent à ses succès. 

I Arcli. nal., AF ii, 242 . J 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LKVÉE EN MASSE DANS LA MANCHE 
A PRIEUR (de LA MARNe), MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Coulanccs, 11 septembre 

I Le (larpenlier remercie Pneur (de ia Marne ) de sa lettre du 7 courant. rrOutre 
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le redoublement d’activitë que j’ai donné aux fonderies de Saint-Lô et de Villedieu , 
je viens de m’aboucher avec un citoyen de Coutances, qui, avec une vingtaine 
d’ouvriers au moins, va nous faire des lames et des poignées de sabre. Je lui ai 
demandé un devis, que je vous ferai passer, ainsi que le résultat des fonderies qui 
sont en action.» — rje n’ai encore pu aller à Granville, malgré les instances de la 
municipalité et de la Société populaire. Je me tiens en garde sur ce point et je les 
surveille d’ici. Je vous envoie une lettre que j’ai reçue hier du citoyen Régnier, 
commandant de place, et une autre de la Société relativement h l’occasion qui se 
présente de faire l’acquisition pour la République d’un corsaire neuf, qui servira 
efficacement l\ garantir les parages de Granville et ceux adjacents des incursions des 
vaisseaux anglais.» rfJe vous remets cet objet pour en accélérer l’adoption, ainsi 
que vous le jugerez le plus utile à la sûreté de ces côtes. » — Il transmet diverses 
dénonciations. ffJ’espèrc être sous peu à Cherbourg. Mu surveillance égalera l’im- 
portance des conjonctures et les sages avis que vous me donnez. En attendant, 
rien n’échappe a ma vue dans cette intéressante partie de la République. J’ai ies 
correspondants sûrs , et le nouveau département seconde parfaitement ma vigilance. 
Quant à la remise des armes a faire à Caen aux soldats qui sont sur les frontières, 
j’ai passé trop peu de temps dans cette ville pour avoir pris connaissance de cet 
objet; mais il n’y a pas a douter que notre collègue Lindet ne fasse le nécessaire 
sur ce point, comme sur tout autre. Je vous ai rendu compte, par ma dernière, 
de rinstallatioii de la commission administrative : ses premières opérations sont 
marquées au coin de la sagacité et du bien public. Avant-hier, nous avons discuté 
les sulisistonces. Tous les citoyens ont été satisfaits. Le résultat de nos communes 
délibérations sera, j’ai lieu de le croire, le plus conforme aux principes et aux 
besoins qui nous pressent. Hier, de concert avec les envoyés des assemblées pri- 
maires et des membres de la Société patriotique, j’ai procédé h la suspension et au 
remplacement des membres gangrenés des tribunaux qui siègent dans celte ville. 
Aujourd’hui c’est le lour des municipalités et dcvS juges de paix. Soyez tranquille, 
nous ferons place nelte.» — Arch. nat., AF ii, 121 .] 


LE REPRÉSENTAIST DANS L’ILLE-ET-VI LAINE ET DÉPARTEMENTS VOISINS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, ii septembre ijg3. (Reçu le i3 septembre.) 

Citoyens mes collègues, 

Le ministre de la justice vous fera part des mesures que j’ai prises 
pour faire arrêter l’anglais Grenville et faire transférer à P.aris le neveu 
de Pilt. 

Je vais expédier le même ordre de route pour tous les conspirateurs 
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qui sont détenus à Rennes; j’ai donné l’ordre de m’en apporter la liste. 
Déjà il y en a un en route. 

L’esprit public est actuellement ici à toute la hauteur de la Révolution. 
Dimanche dernier, j’ai fait assembler toute la garnison au Ghamp*-de- 
Mars; j’ai harangué tous les divers corps de troupes; je n’ai eu que les 
choses les plus flatteuses à leur dire à tous, si ce n’est à la compagnie 
des canonniers de Rennes. Je leur ai exposé avec la plus grande publi- 
cité et avec toute l’énergie possible tous les faits contre-révolution- 
naires qui avaient mai’qué tous les pas de leur conduite depuis les der- 
niers jours de mai; je leur ai adressé les reproches les plus sanglants; 
je leur ai annoncé que mon intention était de les dissoudre avec igno- 
minie, sans les ordres du général Canclaux, qui les appelait auprès 
de lui; je leur ai ordonné d’y obéir, et comme, par une complaisance 
coupable, la municipalité avait délivré des passeports à plusieurs d’entre 
eux qui s’étaient déjà disséminés à mon approche dans les villes et vil- 
lages circonvoisins, je leur ai déclaré, en présence de toute la garnison 
et d’un peuple immense, que tous les parents des fugitifs me garantis- 
saient dès le moment leur retour. 

Cette déclaration solennelle a produit tout l’effet que j’en attendais; 
déjà on écrit partout pour les rallier à ceux qui formaient le contingent 
du dernier recrutement et qui se sont rendus auprès de Canclaux. 

La municipalité est venue me donner sa parole qu’ils se rallieraient 
tous dans peu autour de moi ou autour de Canclaux. Deux ont été 
arretés à Saint-Malo : ou va me les envoyer. Comptez bien que je les 
rallierai tous. Je prends actuellement les mesures nécessaires pour les 
envoyer tous à Canclaux , qui les fera passer, suivant l’ordre qu’il en a 
reçu du ministre de la guerre, à l’arrnée du Nord; c’est là la vraie des- 
tination qui leur convient : ils ont tous du courage et connaissent bien 
la manœuvre. Je suis sûr qu’éloignés des perfides administrateurs et 
de leurs municipes contre-révolutionnaires, confondus avec nos braves 
canonniers, ils effaceront entièrement de leur esprit toutes les idées 
de fédéralisme et défendront vaillamment leur patrie. 

J’ai destitué leur commandant de toutes ses places et l’ai mis en état 
d’arrestation; il s’est enfui, mais la municipalité, qui lui a délivré un 
passeport, m’en répondra, et je saurai bien la forcer à m’indiquer le 
lieu de sa retraite. 

J’ai déjà fait (juehpies destitutions et de très bons remplacements. 



m 
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Taurais déjà fait la bâtisse générale, mais les remplacements sont très 
difficiles : tous les ouvriers étaient ici en pleine contre-révolution. La 
sans-culotteric est toute à la hauteur de la révolution. 

La fête de dimanche a été très brillante. En revenant du Champ-de- 
Mars, nous avons planté l’arbre de la liberté aux acclamations de joie 
d’un peuple nombreux, qui a passé le restant de la journée et toute la 
nuit à danser. Les cris de l’allégresse la plus patriotique ont sans cesse 
retenti dans les murs de Rennes. 

Le peuple attend avec impatience la destitution et la punition des 
traîtres. Cette attente ne sera pas longue. 

On m’attend dans toutes les villes et communes environnantes, mais 
je ne puis quitter Rennes qu’autant que j’y aurai entièrement étouffé 
tout espoir de résurrection de fédéralisme et contre-révolution. 

J’ai déjà préparé toutes les mesures de salut public dans plusieurs 
communes, et néanmoins l’état de la Bretagne ne laisse pas que d’être 
très inquiétant. 

Une grande partie de Brest surtout est dans les mêmes dispositions 
que Toulon; j’en ai fait part à Saint-Malo et à mes collègues Tréhouart 
et Bréard. Lorient n’est pas dans de meilleures dispositions, et les scé- 
lérats sorîis de la Convention, d’après mes conjectures, n’en sont pas 
bien éloignés. 

Cependant rassurez-vous sur ma ferme résoljition à écraser tous les 
conspirateurs; je ne quitterai point la Bretagne que je ne les aie tous 
livrés à la vengeance nationale, ou que son sol n’en soit purgé par une 
fuite que je ne pourrais empêcher. 

Salut et fraternité. Carrier. 

Remplissez l’objet de ma précédente lettre. 

[Arch. nal., AF ii, 267 

A la rnému date du 1 1 septembre date. Guermeur avait été envoyé en mis- 

i793,il8emble qu'il y eût aussi en mission sion «taux côtes» par décret du la avril 

à Rennes un autre conventionnel, Guer- 1798 (voir t. 111 , p. ai 5 ). Mais le décret 

neur, député du Finistère, qui aurait écrit du 3 o avril suivant l'avait implicitement 

lui aussi , le même jour, au Comité de salut rappelé , ainsi que plusieurs de ses collègues 

public. Nous n'avons pas sa lettre, mais (voir t6td, p. a 16). Y eut-il un nouveau 

nous en connaissons l'existence par la ré- décret l'envoyant en Brétagne? Le procès- 

ponse que lui fit le Comité le a a septembre verbal de la Convention et le registre du 

1793 et qu'on trouvera plus bas, à cette Comité de salut public sont muets à cet 





REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[l 1 SEPT. 1 59*3. J 


KÉPOKSE DU COMITÉ DE SALUT PUHLIC 
A LA LETTRE PRÉcÉDEINTE. 

Paris y sans dale» 


Citoyen collègue, 

Les perfidies de Toulon doivent fixer une surveillance particulière sur 
nos villes maritimes. En écartant des places les liorames douteux, en 
punissant les traîtres, en fortifiant le Jion esprit du peuple, l’on peut 
espérer que son énergie réduira les malveillants h l’impuissance. Nous 
comptons que vous prendrez des mesures proportionnées aux circons- 
tances; votre fermeté et votre prudence vous dicteront tout ce qui peut 
intéresser le salut de la République. 

[Arcli. nat. , AF ii, 3G7. | 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LE LOIRET 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Orléans^ ij septembre îj()3. (Reçu le t3 septembre.) 


[ Laplanche envoie copie du procès-verbal de la séance qu’il a tenue avec les au- 
torités constituées le 9 de ce mois et de l’approbation qu’il a donnée à un arrêté 
de la commune d’Orléans pour un emprunt provisoire de 3 h fioo muids en faveur 
de cette ville. Hier a eu lieu rinauguratioii solennelle de la déclaration des droits 
de riioinme gravée sur une pierre de la Bastille par Palloy.ll u fait abattre toutes 
les portes féodales, les rr arcades de sépulture»», ainsi que tous b‘s vestiges de 
l’orgueil et de la servitude. Il compte faire faire cette nuit des visites domiciliaires 
dans les cbâteanx des environs , qui renferment beaucoup d’aristocrates et de sus- 
pects. — Arcli. nat., AF ii, 168. — De la main de Laplanchc,] 


Peut-être se trouvait-il à Rennes, à 
la (laie où nous sommes, sans mission olTi- 
d(îlk* et avait-il ci’u devoir correspondre 
néanmoins avec le Comité de salut public. 
H est plus probable qu'il y a une erreur 
dans l'intitulé de la leltre du Comité de 
salut publie ol qu’il s'agit d* Royou, dit 


Guermeur, ex-commissaire de la commune 
de Paris a Brest et à l..oricnt (voii- t. I, 
p. 57), et qui avait eTc récemment envoyé 
en Bretagne par le Comité, d'autant plus 
que, dans nue lettre du i 5 septembre,* 
Carrier signalera la présence de ce Gucr- 
mour à Rennes. Voir plus loin, à cette date. 
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LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Nantes, 11 septembre 17 g 3 . 

Citoyens collègues, 

La brave garnison de Mayence est réunie à Tarméc des côtes de 
Brest. Elle est entrée successivement à Nantes le 6 , le 7 et le 8 de ce 
mois; dès le 9. l’avant-garde se rendit au camp de la Sorinière, où 
elle remplaça une division de rarmcc des côtes de Brest. 

Le général en chef n’a pas vouiu perdre un moment pour commencer 
les opérations de la campagne. Le y , une colonne de six mille hommes, 
aux ordres du général Beysser, s’est mise en marche. Elle a balayé toute 
^ la rive gauche de la Loire, depuis Nantes juseju’à la mer. 

Cette division était chargée d’attaquer aujourd’hui le Port-Saint- 
Père par la rive gaucho de la Sèvre, tandis que l’avant-garde de l’armée 
inayençaise se serait emparée de la rivedroite et des hauteurs de Saint- 
Léger. 

L’avanl-garde jiartit en conséquence hier vers midi pour se rendre 
à sa destination, sous les ordres du général Kléber. Elle rencontra en 
arrivant un parti ennemi qui fut chargé par nos chasseurs à cheval. 
Cette cavalerie ayant été repoussée vigoureusement, on se décida à 
faire sur-le-champ Tattaque du Port-Saint-Père, sans attendre l’arrivée 
de la colonne aux ordres du général Beysser. Ce poste était défendu 
par sept à huit mille hommes, par une rivière large et profonde, et 
plusieurs grosses pièces d’artillerie. Ces obstacles ne retinrent pas nos 
braves soldats. Ils aperçoivent de l’autre côté de la rivière des bateaux; 
plusieurs d’entre eux se jettent à la nage et vont enlever ces bateaux 
sous le feu des batteries ennemies. Un pont est établi à l’instant, et le 
poste est emporté par deux cents hommes de la légion des Francs. 

L’ennemi était en pleine déroute; un obus a mis le feu au village, 
et il est devenu en un moment la proie des flammes; on y a trouvé 
sept pièces d’artillerie, dont deux couleuvrines anglaises, montées sur 
leurs affûts, et beaucoup de vivres et de munitions. Ce premier succès, 
qui est dû a l’intrépidité des braves défenseurs de Mayence, est de la 
plus grande importance pour nos opérations militaires; il ouvre le 
chemin de la Vendée et la communication de Nantes avec les Sables et 
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la Rochelle; il nous procurera les moyens de tirer des vivres des fertiles 
contrées de Ré et du ci-devant Bas-Poitou. Aujourd’hui le corps d’armée 
aux ordres du général Aubert-Dubayet s’est mis en marche, et nous 
espérons avoir bientôt de nouveaux succès à vous annoncer. Notre 
collègue Merlin accompagne l’avant-garde de l’armée mayençaise; 
Cavaignac et Turreau sont à la colonne commandée par le général 
Beysser. Nous joignons ici le bulletin, imprimé sous les yeux du 
général, contenant le récit détaillé de la journée d’hier 

Rüelle, Gillet, Philippeaux. 
[Moniteur^ séance du la septembre 1793.] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes y 11 septembre 

[Reubell , Gillet, Ruelle et Pbillippeaux annoncent au Comité la prise du Port- 
Saint-Père. Ils se plaignent du général Rossiignol. — Ministère de la guerre; 
Armées des Cétes de Brest, — De la main de Gillet,] 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
A LA CONVENTION. 

Poitiers y ti septembre (Reçu le ib sepUmibre.) 

[Richard et Clioudieu, conformément au décret <le la Convenlioii nationale, se 
sont transportés h Poitiers pour y rétablir Tordre et pour prendre des mesures afin 
de déjouer le complot dénoncé. Ils espèrent que la tranquillité ne sera plus troublée 
et s'occupent h remplacer, dans les autorités constituées, les aristocrates et les mo- 
dérés par de vigoureux républicains. Les Comités révolutionnaires qu’ils ont établis 
sont chargés de procéder a l'arrestation des suspects. «rNous ovons fait transporter 
de suite cette vermine aristocratique dans la ville de Châleaiiroux. » La Société 
populaire est animée de plus ardent patriotisme : c’est h elle qu’est du le maintien 
de la tranquillité dans le département de la Vienne. A Poitiers et dans les environs , 
tout est en mouvement pour se porter sur les rebelles de la Vendée. — Arch. nat. , 
C, 970. — De la main de Bichard,] 


Voir aussi le récil de Kléber, ap. Savary, l. U, p. i36. 
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U\ DES REPHESENTANTS à I/ARMÉE des côtes I)E la ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans , lieu y n septembre ijg3, 

[Trois ietlresd.^ RoiirboUe: r Des obstacles insurmontables l’empêchent de re- 
joindre l’armée qui doit rnarclier de Nantes sur les rebelles. ttLe plus grave de tous, 
c’est que cette armée sera à Mortagne avant que je puisse la rejoindre et que je 
consommerais à faire le voyage le temps que toutes les armées mettront h se battre; 
car, suivant nos plans militaires, nous devons planter ensemble l’arbre de la liberté 
h Cboîet et à Mortagne le i 5 ; en outre, d'après un décret de la Convention natio- 
nale, mes deux collègues Richard et Cliondieii, qui, d’après nos arrangements, 
devaient rester auprès de l’armée de. Saumiir, ayant ('té obligés de se rendre h 
Poitiers rn’orit laissé seul ici au moment même oii le n^sultat du tocsin que nous 
venons de faire sonner partout doit amener à Sanmnr 20,000 hommes peut-être, 
qui auront besoin d’(‘lre dirigés, organisés; et, malgré mon vif désir d’aller a 
Nantes, je vois (jue ce n'est plus au moment où 3ü,oooo homni ’S vont se mettre en 
marclie (]ue je peux les laisser sans avoir près d’eux un repiNWiilant du peuple, 
ce qui arriviTait cep(indaut, si je ni'cm (iloignais, puisque je suis seul. Jusqu'à 
actuelicmeiU, nous nous sommes tenus sur une défensive active; mais, dans trois 
jours, nous allons marcher on masse, et j’espère alors que je pourrai me réunir 
à Merlin le 1 5 ou le iG , en allant comme lui sur Mortagne pliilêl que par Nantes, 
puisque nous devons aussi attaquer le môme jour ce poste important des rebelles. 
J'aurais cependant préféré de marcher sous les drapeaux de la garnison de Mayence, 
mais le d(‘pnrl de mes deux collc^gucs m’a fait craindre qu’en laissant ici l'armée 
sans représentant, mon absence serait plutôt nuisible qu’utile h la chose publi- 
que, et. si (pielque ebose peut me consoler du chagrin d’avoir été empêché d’exé- 
cuter mon premi(;r projet, c’est que j’espère que nous nous battrons aussi bien 
(jne la garnison de Mayence, si nous n’obtenons pas autant de succès qu'elle. -n — 
Arcli. uni., AF ii, 2G7. — De la main de BoarhjUe. — 2® frBourholte envoie 
copie de l’ordre donné au g(*n(u’ai Tiincq parsfm collègue Bourdon (de l’Oise). 
l\ïalgré cet ordre, Tiincq a refusé de se rendre au (k)nseil do guerre pour y donner 
son opinion sur le plan de campagne, ainsi qu’il en avait été requis par lès repré- 
sentants du peuple réunis à Saumur. Iæs représentants ont donné des ordres pour le 
faire arrêter partout où il se trouverait. Il envoie plusieurs pièces qui lui avaient 
été remis^fs par le citoyen Beaiidresson, régisseur général des vivres près l’armée 
des côtes de la Rochelle. — Arch. nat., ibid. Analyse. — Réponse du Comité, sans 
date : frL’(W(3iicment de Ghanlonnay était de nature h fixer votre surveillance 
sur le gi'néral Tuneq. Vous avez pris à sou égard des mesures dictées par la pru- 
dence. 11 en étal d'aiTPstilioii; s’il est coupable, la loi le puniro. L’objet des 
subsislniices méiitait toute votre sollicitude: nous reuvovons au ministre de la 




Voir j)tige précédcnlo, 

COMITÉ DE SALI T Cl BLIC. 


VI, 
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guerre vos observations sur cette partie. Le désir de ne laisser échopper aucune 
occasion de servir la chose publique vous engage ù vous transporter partout ou 
vous croyez votre présence nécessaire : le Comité est persuadé que toutes vos dé- 
marches seront dirigées vfTS le plus grand intérêt de la patrie. « — Arch. nat. , 
thid, — 3 ® rr Demain le tocsin sonnera, et le torrent des républicains va fondre sur 
les rebelles. Nos troupes se sont emparées du village de Thournais^*^ et Font réduit 
en cendres. Le ci-devant comte de Maillé, dont le chalean-lbrl, situé au milieu d un 
bois, servait <le point de ralliement aux brigands, sa femme et ses enfants, ont été 
pris. Ils portaient chacun un chapelet. La femme avait dans son portefeuille un 
jnandement de Monseigneur Varchevicfue de la Rochefoucauld , ‘primat de Rome {sic), n 
Procès-verbal y t. XX, p. 388.] 


LE REPnÉSENTANT CHARtiÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS L’INDRE ET LE CHER 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

ChâleavronXy 1 1 Heptmnhre ijgS. 

[Ingrand transmet la réclamation d'un chef de manufacture d(‘ draps de cette 
ville; il pense qu il serait utile de mettre en réquisition tous les chefs de manufac- 
tures de draps et de leur enjoindre de rester à la tête de leurs ateliers; ils contmue- 
l’onl ainsi à servir la patrie en dirigeant les travaux indispensables a rhabillemeut 
des troupes. — Arch. nat., AF ii, 198 .]' 


LE REPRÉSENTANT CHARCÉ DK LA LEVÉE EN MASSE DANS LE (lERS 
ET LES LANDES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Audi, iî septembre 
(Citoyens mes collègues. 

Je vous adresse un exemplaire de l’arrêté que j’ai cru devoir prendre 
concernant l’exécution de la loi du 2 3 août dernier. Les dispositions en 
sont combinées avec les localités. J’espère que vous les approuverez. 
Le délai jusqu’au â 1 septembre devenait indispensable a raison du 
be.soin des subsistances. 11 faut compter que la nouvelle loi annoncée 
parles papiers publics opérera d’heureux effets, mais tout gît dans l’exé- 
cution. Sans cela, sans être secondé parles corps administratifs et muni- 
cipalités, il pourrait naître des inconvénients fâcheux. Dès que la loi 


’ Nous îfaTons pas pu idonlifier ce nom de lieu. . . 
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sera ûfliciellement connue, je prendrai toutes les mesures qui seront 
en mon pouvofr , et je vous transmettrai le résultat de ma propre expé- 
rience. En attendant, je m’occupe du renouvellement des autorités 
constituées , afin de n’étre point entravé par des fonctionnaires feuillants, 
tièdes, mal veillants ou royalistes. 

Je vis Garrau avant hier. Il m’a dit avoir resté seul à Bayonne durant 
sept semaines, sans avoir reçu aucune lettre des autres commissaires. 
Je m’étais a|)erçii de ce défaut de corresf)ondance par les réquisitions 
contradictoires qui se succèdent dans les départements. Il faudrait 
nécessairement établir un Comité central, soit a Toulouse, soit à Auch 
ou ailleurs, d’où partiraient toutes les réquisitions et qui serait le centre 
de la correspondance. Par ce moyen, on combinerait un plan d’opé- 
ration, on se concerterait, on s’entendrait, surtout si vous exigiez que 
chaque commissaire instruisît le (Comité central des ordres qu’il don- 
nerait. 

Garrau m’a dit en outre que la moitié des bataillons avait déclaré 
être dans l’intention de se retirer après la campagne. Nous avons con- 
venu que je vous instruirais de ce fait important, en vous demandant 
une loi précise qui empêche le duplicata de la désorganisation qui eut 
lieu l’anrK'c dernière. Le seul moycnnlc triompher, d’avoir une armée, 
c’est de révoquer les lois qui j)ermeltenl de se retirer après la cam- 
[)agne. Je crois 1res utile de prendre un parti en revenant sur le prin- 
cipe décrété, portant peine de mort contre tout officier ou soldat qui 
durant les dangers de la patrie abandonnerait ses drapeaux. 

On pourrait sans inconvénient accorder un nombre déterminé de 
congés durant Tbiver. 

On aurait le double avantage de contenter nos militaires eide pro- 
curer des bras aux campagnes à l’époque intéressante de décembre, 
janvier, février, pour le battage des grains et pour la semaison du fro- 
ment, mil, milloixc^^l 

Je vous soumets ces observations, avec prière de les réfléchir [sic) et de 
nous donner promptement une loi qui arrête l’impatience de certains 
volontaires et surtout des recrues, qui, en général, veulent se retirer, 
mais qui resteront, si la Convention nationale s’explique. 

Baudot et Ysabeau ont demandé des troupes a nos collègues deTou- 

H’csl probablement le nom local d’une espèce de millet. 

28. 
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louse, qui ont fait des réquisitions en conséquence, sans en instruire 
leurs collègues de Bayonne : ce n’est que d’hier soir que le motif en 
est connu. 

Ils ont dépéché Bord, adjudant, vers Monestier, et indiqué une réu- 
nion dans la ville d’Agen, ou les représentants du peuple doivent se 
trouver le 1 8 de ce mois. J'aurai soin de vous faire part des mesures 
que la réunion adoptera concernant Bordeaux, dont la conduite est un 
scandale politique d’un dangereux exemple. 

Les assignats sont ici absolument sans valeur, il est impossible d’en- 
visager à quel point les denrées, les étoffes sont portées. Il faut l’avoir 
vu. Il n’existe aucune ])roportion : ce qui coûtait 10 francs lors de 
mon passage le mois de mai dernier, coûte aujourd’hui 18 francs. 

Il faut taxer tout, si vous voulez que le laboureur puisse vivre, et, 
bien mieux, il faut prohiber le numéraire, ou se décider à voir le mal 
empirer, les lois en partie mal exéculées, et l’égoïsme dévorer la France. 

Salut et fraternité. 

DAHTUiOKYTK. 

f Arch. nat., AF n, 956 . — De la main de Darligoef/te.] 


RÉPOXSE lU) COMITÉ DK S \LUT PUBLIC X L\ LETTBE PBÉCÉDENTE. 

Paris y sans date. 

Le Lomité de salut public, citoyen collègue, a reçu l’arrêlé joint à 
votre lettre du 1 1 septembre. Vous faites bien d(î vous occuper des 
fonctionnaires publics et d’écarter tous ceux dont le civisme ne serait 
pas bien prononcé. A l’égard des bataillons ()ui manifestent l’intention 
de se retirer après la campagne, le code pénal militaire, titre P", 
section T , article fait voir clairement combien leur prétention est 


Lu ccode pénal inililaire pour loiitcs 
les troupes de la Bépiibliques en temps de 
guerrer tut volé ic la mai 1793 et pro- 
imdijué le lO du même mois. L'aiTide i" 
de la section 1 ” du lilro I*' édicte la peine 
de mort contre tout militaire qui passera à 
rennrnii. (>cl no ]>f)uvait donc cire 

.'ipplic.dde nnx soldais qui mariii'eslaicnl 
1 intçnliori do sc rolirec dans leurs foyers. 


Le (iornilé de salut public aurait dû viser 
plutôt rarticio 4 de la même section, qui est 
ainsi conçu : ffSei'a réputé déserteur dans 
rinlérieiir de la République tout mililnire 
qui aura ({uillé son cojps sans congé en 
bonne forme, ou tout autre employé dans 
les arnié(‘s ou à leur suite (|ui les ob.mdon- 
rieruit sans une ponnissiori en foi’me de ses 
snpérie^us. w 
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peu d’accord avec la loi. Pour ce qui est des subsistances , la Convention 
nationale vient de prendre à cet égard les mesures les plus sages en 
fixant le maximum des denrées de premier? nécessité et en taxant le 
salaire de la main-d’œuvre. Ainsi, munis comme vous l’étes de pouvoirs 
illimités, vous avez en main tous les moyens nécessaires pour imprimer 
le mouvement à la machine politique et pour le maintenir. Le Comité 
continue de se reposer sur votre zèle infatigable, sur votre j)révoyante 
activité et sur votre prudente fermeté. 

[Arcli. nat. , AF ii, ü6/i.] 


LES HEPRÉSENTANTS À LHRMKE DU RHIl\ 

AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saarbrück^ 11 septembre 17 (j 3 . (Reçu le i 4 septembre.) 

[ rrEhnnonn et Richaud adressent les pièces iiécesstures pour l'examen de la con- 
duite du général Pully, qui, par leur ordre, sc rend à Paris, pour rendre compte de 
sa conduite au Comité de salut public — Arch, nat., AF ii, 3/16. Analyse.] 


l]> DES BEPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans heu, 11 septembre iJffS , une heure du matin. 

Citoyens mes collègues, 

Je viens de recevoir à l’inslant une lettre de mes collègues devant 
Lyon; ils pressent la levée des hommes et demandent des armes et de 
la poudre. Je puis disposer de quelques canons, que j’ai fait disposer 
sur leurs affûts depuis que je suis ici, mais nous ne ^possédons que 
deux milliers de poudre. J’écris au ministre de la guerre par le même 
député qui vous remettra cette lettre; je le presse d’exécuter les ine*^ 
sures de nos arrêtés. 

Nous étions tourmentés par l’inquiétude du besoin des subsistances; 
j’ai pris des mesures contre les riches, je les ai déclarés responsables; 


^ Une seule de res pièces se trouve joinfe. 
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et nous avons des grains; nous mangerons le pain à 3 sols. Le peuple 
est excellent. J ai allumé son énergie aux dépens des mauvais riches; 
la caisse des sans-culottes est bien pourvue, elle contient plus de cent 
mille francs. Si vous voulez de l’or et de l’argent, je vous en enverrai; 
donnez-nous des armes. 

Foiciik. 

Je me suis levé pour vous écrire ces deux mots. 

[ Arcli. riat. , AF ii, 9.73. — De la main de Fouché.] 


UN DES KEPRESENTANTS DANS LA SAONE-ET-LOIRK , LE RIIONE-ET-LOIRE 
ET L’AIN A LA CONVENTION. 

Du quartier général de Limonesl, 11 septembre l'/gS- 

C’est avec un sensible plaisir cjue je vous apprends l’arrestation du 
maire de Saint-Etienne, nommé Pierre Royer, et du nommé Demais, 
ancien capitaine de cavalerie, domiciliés à MontJirison, tous les deux 
chefs des brigands que nous poursuivons. Ils ont été arretés l’un et 
l’autre dans le bois de Roën, distant de Montbrison de deux lieues et 
demie. L’approche de l’armée venant du Puy-de-Dôme et les secours 
que nous y avons envoyés des armées campées sous Lyon ont forcé 
ces brigands d’évacuer Montbrison. Ils s’étaient répandus^dans les bois 
prés de Boën et de Feurs, ou ils commençaient a cornineltre des hor- 
reurs et à former une seconde Vendée; maiwS leurs projets ont été ar- 
retés dans leur naissance par le citoyen Dorfeuille , commissaire national, 
dont je ne saurais assez louer le zélé et le talent. Il a électrisé les 
esprits partout où il a passé; à sa voix le peuple s’est levé en masse, 
et, avec deux pièces de canon qu’il a prises a Roanne, il a poursuivi les 
rebelles, fait battre tous les bois où ils s’étaient réfugiés, et les a suivis 
jusqu’à Boën, où nous avons une colonne qui doit finir de les cerner 
entièrement, pour qu’aucun des chefs ne nous échappe. 

Je viens de faire conduire au quartier général de La Pape les deux 
contre-révolutionnaires arrêtés. Le moment arrivera bientôt où nous 
vous annoncerons la destruction de cette nouvelle Sodome. Le feu 
de la ville continue sans relâche; plus de la moitié de la ville est 
consumée. 
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Il n’est pas d’horreurs que les scélérats n’exercent à l’égard des mal- 
heureux citoyens patriotes; ils en font fusiller tous les jours pour avoir 
demandé la paix. 

J’ai fait arrêter le fameux notaire André, de Lyon, qui avait déjà 
été mis on état d’arrestation, et qui en était sorti je ne sais comment. 

La garnison de Valenciennes est arrivée ici depuis cinq jours, en- 
tièrement dépourvue; sans doute les habillements ne tarderont pas à 
arriver. Le département de Saône-et-Loire a donné un grand exemple; 
environné de départements coalisés, il a toujours marché d’un pas 
ferme dans les sentiers d’un pur patriotisme, et il a marché le premier 
au secours de la patrie. La ville de Mâcon a fait les plus grands sacri- 
lices pour assurer les subsistances de nos armées, aussi est-elle épuisée. 
La Convention viendra sans doute à son secours. Ça ira! Vive la Ré- 
publique! 

Reverghon. 

P. S. Les prisonniers de Saint-Etienne et de Montbrison avaient 
sur eux environ i,5oo livres en espèces et i,aoo livres en assignats. 

[ Moniteur, séance du 1 5 septembre 1 798. ) 


LES REPRÉSENTAïSTS A l/ARMEE DES ALPES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Pape, tt septembre 

I^Diiboift-Crancé et Gauthier ont pris un arrêté pour attribuer provisoirement au 
district de Villefranche la connaissance des conleslalions qui s’élèvent entre les ci- 
toyens du district de la campagne de Lyon^'^ wll est fondé sur des motifs si pres- 
sants, que nous pensons que la Convention n’hésitei'a pas a le confirmer. ^ — 
Arclî. nat., AF ii, 82. — De la main de Gauthier,^ 


(U Le département de Uliènc-ct-Loire 
était divisé en 6 districts : Roanne, Ville- 
franche, Saint-Étienne, Montbrison, Lyon 
(la ville et ses faubourgs) et la campagne de 
Lyon , qui comprenait 1 5 cantons : Besse- 


nay, PArbrcsle, Chassclay, Neuville, SainU 
Cyr, Saint- Genis- Laval, Millery, Gîvors, 
Ampuis , Saint - Laurent-do - Chamoiisset., 
Vaugneray, Condrieu, Yseron, MomaRd, 
Sainl-Sympliorien-ie-Ghâtel. 
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LE REI»HESE1\TANT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA DROME 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Monfdlimar, n scplembrr tjgS, 

(litoyons colloyiK's, 

. Je vous ai déjà faif part du dévouement héroïque des républicains 
de la Drôme; déjà je vous ai lait sentir, et mon embarras pour avoir 
des armes, et le besoin extrême de fonds. On croirait que tout conspire 
pour entraver la mesure vigoureuse qui doit décider du bonheur du 
{jenre humain ; 00 millions sont mis à la disposition du îuinistre de la 
guerre, et aucuns fonds u’arrivenl. Investi de pouvoirs illimités, j’ai fait 
ce que m’ont prescrit les circonstances, ce que l’épuisi'ment des caisses 
a exigé; j’ai fait verser 800,000 livres par h* pa\c‘ur général dans la 
caisse du département pour sul)venir aux dépenses les plus impé- 
rieuses. Mais, citoyens collègues, il est bien doux pour moi de vous 
entretenir d’une scène patriolicnie, énergique et touchante, d’une réu- 
nion de soixanlc-n<îuf Sociétés populaircvs, ou siégeaient des patriotes 
échappés au fer des assassins, où hf maj(*sté républicaine sut établir 
son empire, où la raison triompha et donna un résulUil digne des 
hommes libres; vous verrez par l’arrêté ci-joint que ces fu'rs palrioUîs, 
esclaves de la loi. ont conçu la sublime idée de former un c(»r[)s d(‘ 
braves montagnards, j)ris dans les Sociétés populaires (ît au-dessus de 
l’âge fixé par la loi. J’ai du adhérer à des. élans si beaux. Ihiissent mes 
collègues trouver dans leurs missions la même ardeur (|ue je rencontre 
ici! Mais aux délicieuses jouissances qu’un semblable dévouement me 
fait éprouver, il se mêle quelque amertume: je n’ai point d’armes, 
point de fonds. Chers collègues, je vous répéterai toujours: des armes, 
des fonds! l^a vente des biens des émigrés se fait, je la presse, on y 
met la plus grande activité. Je vous rappelle encore que le Comité de- 
vait prendre un arrêté, pour accorder une somme destinée à des actes 
de bienfaisance, à des moyens de surveillance; j’en ai plus besoin que 
jamais. Je veux purger les administrations et emporter avec moi la 
douce satisfaction d’avoir fait le lùén, puni sévèrement les aristocrates, 
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les fédéralistes, et dédommagé les braves patriotes de leurs soins et de 
leurs peines. 

Je suis fraternellement à vnus, Boisset. 

Arch. nat., .AF ii, i8'4.] 


RÉPOINSE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LA LETTRE PRÉCÉDENTE. 

Paris, sans (laie. 


Citoyen collègue, 

C est un peuple l)ifMi digne de la liberté qu’un peuple qui a su 
briser ses fers, rivés par tant de siècles. 1/' Comité de salut public, en 
lisant votre lettre du i i et les deux pièces que vous y avez jointes, a 
[lartagé avec vous la douce jouissance (|u’a fait éprouver à votre unie 
patriotique le majestueux spectacle des soixante-neuf Sociétés réunies 
sous le ciel pur de la liberté. Le Comité n’épargnera rien pour seconder 
puissamment les généreux élans de nos fiers républicains, dont le feu 
brûlant consumera les restes impurs de raristocratie, et il prendra en 
sérieuse considération bis observations que vous faites. Use repose tou- 
jours sur vos lumières et sur votre dévouement a la chose publique. 

Les membres du Comité de salut public chargés de la correspon- 
dance. 

[Arch. liai., AF ii, i8/i.] 


UN DES REPRESENTANTS À MONTPELLIER 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, n septembre îjgS. 

[Servière fait tous ses elForts pour faire marcher les citoyens de THérault contré 
les Espagnols. Malgré cela le départ est d’une lenteur incroyable, tandis que, si 
on se portait de suite en masse, il serait possible que, vu les avantages rempoi'tés 
par Dagobert du côté de Villefranche, aucun Espagnol ne retournât dans ses 
foyers, puiscpie leur armée serait attaquée des deux côtés. — ffJe fis hier appeler les 
chefs de bataillons, qui mont promis qu’aujourd’bui et demain le départ serait 
plus considérable; des commissaires dont le patriotisme est connu ont été envoyés 
dans les districts et municipalités pour accélérer la marche des troupes; déjà ils en 
ont fait partir et il en part tous les jours. Je m attendais h voir arriver le collègue 
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que vous avez cliargd de celle partie, pour lui l'emeltre les suites de mes opéra- 
tions, ou au moins partager le travail, qui est, dans un moment comme celui-ci, 
très considérable, quoique ma commission en elle-même m’occupprait assez sans en 
avoir d’autres. Le procureur général syndic du département du Gard vient de 
m’annoncer que demain il arrivait ici deux bataillons de ce département pour se 
porter sur Narbonne. t» — Arcli. nat., AF u, i8/i. — Réponse du Comité, sans 
date : ffVous ne pouviez vous dispenser de prendre des mesures telles que celles 
qui se trouvent exposées dans les pièces jointes h votre lettre du 1 1 septembre. Tous 
les citoyens en r^uisition doivent marcher sans délai; la saison s’avance et les 
moments sont devenus plus précieux que jamais. Le Comité de salut public ap- 
plaudira toujours aux eflbrts qui auront pour but ranéantissemeiit de nos ennemis, 
et continue de se reposer sur votre activité et sur votre patriotisme. « — Arch. 
nat., ihid.] 


UN DES UEPnÉSENTAMS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Perpipian, ii septembre lygS. 


[Fabre annonce que ses collègues et lui ont accepté la démission que le général 
Barbantane leur a olïerte. — ^ Le fardeau dont il s’était chargé était au-dessus de ses 
forces; ses démarches avaient absolument éloigné de lui la conlîancfî; le décourage- 
ment était h son comble, la réclamation générale: il u’y avait pas une rninufe à 
perdre. 11 viendra vous rendre cornple de ses opérations militaires et de la situa- 
tion de rarmée. Vous apprécierez pur vous-mêmes ce qu'il a fait. Nous devons ce- 
pendant (lin» que les discours et les écrits que nous avons vus de lui respiraient 
les principes du républicanisme. Dagobert le remplace provisoirement. . Vous con- 
naissez notre opinion sur ce citoyen, mais la conliauce Tappello; il a en plus le 
succès, il est intrépide, et il est temps d’agir. Jusqu a son orriv(io, d'Aoust, qui 
nous a paru montrer du zèle et du courage, continuera de commander h Perpignan. 
Goguet, républicain chaud, propre à électriser les Ames, prendra le commandement 
de l'armée de Salces. Delâtre, officier du génie, patriote instruit, commandant ac- 
tuel a Goliioure depuis le renvoi du commandoiit do cette place comme homme 
suspect, commandera la petite armée qui est dans cette ville. Nous espérons que 
vous nous enverrez bientôt un général qui au courage, et au républicanisme 
joindra des connaissances et l’instruction. Giacomoni , qui remplit avec zèle la fonc- 
tion do chef de l’état-major, la continuera.» — Arch. nat., AFii, 256. — Réponse 
DU Comité, sans date : frLe Comité applaudira toujours aux riHîsures dictées par 
la prudence et (|ui tendront à faire arriver plutôt au port le vaiss€;au de la patrie, 
si longtemps battu.» — Arch. nat.. AF ii, a 6 4.] 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séame du 13 septembre 

Présents: Carnot, Barère, Hérault, C.-A. Prieur, Billaud- Varcnnc, 
Prieur (de la Marne). 

1 . Le Comité d(3 salut public arrête que c’est par erreur que son 
arrêté du 10 septembre, relatif aux mesures à prendre dans le dépar- 
tement de la Gironde, porte, article 5, (|ue sur les fonds mis à la dis^ 
position du ministre de la (pierre il sera mis par la Trésorerie nationale d 
la disposition des représentants du peuple, etc,, les mandats dont il s’agit 
dans cet article ayant été expédiés à la Trésorerie et indiquant formel- 
lement que les fonds doivent être pris sur les 5o millions disponibles 
par le Comité de salut public. C’est cette dernière disposition qui doit 
seule avoir lieu 

2. Le Comité de salut public arrête que le député David sera invité 
à employer ses talents et les moyens qui sont en son pouvoir pour 
multiplier les gravures et les caricatures qui peuvent réveiller l’esprit 
public et faire sentir combien sont atroces et ridicules les ennemis de 
la liberté et de la Républicpie. 

Caknoï, Hérault, B. Barère, C.-A. Prieur, 
Billaud-Varenne 

3. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic arrêtent que le ministre de la guerre est autorisé à faire de nou- 
veaux marchés de chevaux pour la remonte des troupes à cheval. 

A. Les re[)résenlants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic, d’après les observations qui leur ont été faites par leurs collègues 
composant le Comité de sûreté générale sur la nécessité d’accorder 
une indemnité aux commissaires des Comités de surveillance de diffé- 

Arcli. nat. , AF 11 , 2 1 . — De la main d'Hérault. Voir, au sujet de cet arrêté, ïïic» 
de Ih-ieur {de la Etudes et leçons sur la Eévolution française ^ 

Arcli. nul., AF 11, Cl). — De la main p. « 65 . 
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rentes villes, arrêtent que la Trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du Comité de sûreté générale la somme de 20,000 livres, pour 
subvenir aux dépenses qu’il jugera indispensables à l’exécution des 
mesures qu’il aura ordonnées, ou pour acquitter les frais de transport. 

Carnot 


5 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Tuncq, général 
de division dans l’armée des côtes de la Rochelle, sera mis en état 
d’arrestation et que le scellé sera apposé sur ses papiers. Le Comité 
charge le ministre de la guerre de l’exécution du présent arrêté. 

Hkrai'lt, b. BARinK, Bii.laud-Varenne, C.-A. 


(). Le ministre de la marine ayant exposé (pril a appelé à Paris le 
citoyen Bleschamp, ordonnateur civil de la marine au Havre, qu’il a 
confié l’exercice des fonctions d’ordonnateur par intérim au citoyen 
Laharre, chef d’administration, mais que l’intérêt public exigeant que 
les mouvements du port soient confiés a un ollicier de marine, qui cor- 
responde directement avec le ministre, il a choisi pour remplir celte 
partie du service le citoyen Benoît, capitaine de vaisseau : le Comité 
de salut public a approuvé les dispositions ci-dessus. 


7 . Le ministre de la marine ayant e\j)Osé qin* pourjissurer l’exé- 
cution du décret de la Convention nationale rendu hier 1 1 du présent 
mois de septembre, concernant le déchargement des batiments destinés 
pour d’autres ports que ceux de la Répiibli(|ue il a expédié sur-le- 
champ des courriers pour empêcher la sortie des bâtiments des diffé- 


Arch. nal., AF ii, 32 . — De la main 
(le Carnot. 

Arch. nat., AF n, 278. — De la 
main d'Hérault. 

Ce décret était ainsi conçu : fri® L’ar- 
ticle 1 du décret dn 3 septembre, qui per- 
met la sortie des iiiarcliandise.s cliar(jées 
ou des|jn<k*6 à IVlre sur hàlimetils iieulpes, 
avant la publication du décret du i5 août 
dernier, est rap{)orlé. En conséquence, ai 4 - 
cuiie dos mai'cliundlses portées j>ar le décret 
du iT) août ne pourra sortir, :>aui b's excep- 


tions portées dans les arüclcs 2 , 3, l\ et 5 
du décret du 3 septembre; 2 ® Les mar- 
chandises qui seront chargées sur les vais- 
seaux pour sortir de la République seront 
décliargées siir-le-.champ. Les ministres de 
la marine et des cuntrihu lions publiques sont 
spécialement chargés de rcxéculion du pré- 
sent décret, qui sera envoyé par des cour- 
riers extraordinaires dans les diHérents 
ports.» — Les exceptions dont il est ques- 
tion dans ce décret ont pour principal objet 
les vins en bouleilles. 



fia SKPT. 1793.] COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

renls ports : le (iiomitc de salut public a approuvé la disposition ci- 
dessus. 

8. Sur les renseignements donnés au Comité de salut public qu’il 
existe dans les départements environnant Lyon des dépôts et des ma- 
gasins remplis d effets, marchandises, comestibles, draps, toiles, cuirs 
et de propriétés mobilières, qui ont été envoyées par des Lyonnais avant 
le bombardement de Lyon: considérant qu(3 les biens des rebelles M 
contre-révolutionnaires de cette ville sont confisqués par les décrets de 
la Convention nationale et destinés aux indemnités dues aux patriotes : 
a arreté que le ministre de Tintéiieur enverra sur-le-champ 10 agents 
auprès des représentants du peuple dans les départements de Rhône- 
et-Loire, du Puy-de-Dôme et de la Haute-Loire, pour se concerter 
avec euv sur les inoyeiis de recouvrer et de séquestrer au profit de la 
République les effets, marchandises, comestibles, draps, toiles, cuirs 
et autres pro[)riétés mobilières déposées ou recelées par les Lyonnais 
dans les (léparl(*nients environiiant Lyon. 

Billaüo-Varenne, b. Barèrr, Hérault 

9. Le Comité de salut public, considérant : 1 ° quil est important 
d’augmenter la fabrication des sabres cl des baïonnettes pour armer 
les défenseurs de la République; 2 ® qu’il est important de faire fabri- 
quer les sabres et les baïonnettes dans tous les lieux oii il y a un grand 
rassemblement d’ouvriers occupés a faire des instruments tranchants; 
3° que l’on ne peut parvenir à faire fabriquer des sabres et des baïon- 
nettes à des artistes tpii ii’en ont jamais lait qu’en les instruisant sur 
les procédés employés dans les grandes fabi iques : 

Arrête : i® qu’il sera envoyé un commissaire avec un adjoint dans 
la fabrique de Kliiiffonthal pour suivre les détails de tous les procédés 
de la fabrication des sabres et des baïonnettes et en faire la description; 
9 ° que Vandermonde^-^ est le commissaire désigné pour cette mission j 
3*" (jue le ministre de la guerre est chargé de mettre cet arrêté à exé- 
cution et de prendre toutes les mesures nécessaires pour que les de- 
scriptions soient promptement imprimées et distribuées 

Airh. uni., AK ii, r)8. — I)n la main Tliçopliilc) VanilcniioiuU' (i 73 .>-i 796 ), 
de Ihirère. uiemhrf» ih. l’Académie des scieucos. 

Il s’afpl du n)ullîénialiricii( Alexandre- Arcli. nal., AF 11 , ‘i 1 f'i. 
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1 0 . Le Comité tie salut public, sur la demande du citoyen de Wally, 
architecte, chargé d’établir des ateliers d’armes dans la maison et dé- 
pendances des ri-devant Jacobins de la rue Saint-Dominique, du local 
de ladite maison servant de bibliothèque, arrête que le Directoire du 
département de Paris fera évacuer dans le plus bref délai , par le com- 
missaire du département aux bibliothèques nationales, ledit local oc- 
cupé par la bibliothèque des ci-devant Jacobins de la rue Saint-Do- 
minique 

11 . Le Coriiiti? de salut [lublic ayant nommi'i pour son commissaîro 
dans ies villes de Grenoble, Vienne et Valence, le citoyen Jean-Baptiste 
Huette, pour établir dans ces villes <les manufactures de lames de sa- 
bres, arrête que le ministre do la {juerre os( autorisé à fournir audit 
citoyen les fonds qu'il croira nécessaires h sa mission, et lui donner 
tous renseijjnements à cet effet 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DKÎTX CEINT ()ÜATRE-VIN(.T-SEÏZ 1 KME SÉAXCE. 

13 scplcinlire 179'^. 

Le ministre do la guerre a communiqué une leîtrc dos commissaires 
de la Trésorerie nationale qui annoncenf que le citoveu llemi, j)i oposé 
par le ministre pour être un des sept régisseurs des charrois des ar- 
mées, a remis son cautionnement è la Trésorerit* nationale le 3 i du 
mois dernier, et que, pour suppléer au défaut de (pielrjues formalités 
qu’il ne pourra remplir avant un mois, il a déposé provisoirement à la 
Trésorerie une somme de 100,000 livres, qui y restera déposée jus- 
qu’à ce qu’il ait rempli les formalités de son cautionnement : 

Le Conseil arrête que le ministre de la guerre est autorisé à dclivivr 
au citoyen Reini le brevet de régisseur des charrois des armées. 

Le ministre de la marine a exj)oséque le citoyen Abbéma, négociant 

Arch. liai., AF ii, aiA. - Arch. riat., ihid. 
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hollandais, fixé en France depuis la révolution de son pays, et d’un 
patriotisme reconnu, s’est offert, à la sollicitation des commissaires de 
Saint-Domingue, de venir au secours de cette colonie, et se propose 
d’expédier au plus tôt quatre bâtiments neutres qui seront suivis de 
plusieurs autres, suivant les besoins de la colonie; 

Que les commissaires de Saint-Domingue annoncent que les dispo- 
sitions sont faites pour bîurs chargements, mais qu’avant de procéder 
à cette opération importante ils demandent au ministre d’approuver 
et d’autoriser ces mesurées, ainsi que celles qui en seront la suite et lui 
seront toujours communiquées, et l’invitent en outre à protéger tous 
les armements qui pourront avoir lieu et que fera le citoyen Abbéma 
de concert avec la commission de Saint-Domingue; 

Sur ce rapport et sur ces observations du ministre de la marine, le 
Conseil, considérant qu’il ne peut (jiie favoriser de tout son pouvoir les 
opérations (|ui peuveni procurer à Saint-Domingue les secours dont 
cette colonie a le plus grand besoin, mais qu’avant de donner son au-r 
torisation aux mesures proposées, il doit connaître les dis[)Ositions qui 
ont été faites et les moyens d’exécution : 

Arrête (jue le ministre de la marine s’informera de quel pavillon et 
de quel é(|uipag(* lesdils bâtiments doivent se servir, de la quantité et 
de la nature des marcliandises, et de quelle partie de la République 
elles doivent êtres extraites. 

Le ministre de l’intérieur a exposé que le citoyen François Liez, ha- 
bitant de Luxeuil, district du même nom, département de la Haute- 
àSaône, réclame contre un arrêté de ce département en date du 18 mai 
dernier, qui oixlonne le séquestre des biens de son fils sous le prétexte 
qu’il est censé émigré, attendu que l’extrait mortuaire qui doit con- 
stater son décès n’est pas revêtu de formes légales, et que l’article 3 
de la loi du 28 mars dernier porte que les cohéritiers des émigrés 
ne pourront opposer à la République leur mort naturelle pendant cin- 
quante années : 

Le Conseil exécutif provisoire, après avoir délibéré, approuve les 
principes qui ont déterminé le départein(Uit de la Haute-Saône dans 
son arrêté du 18 mai dernier, et autorise le ministre de l’intérieur de 
faire une proclamation confirmative dudit arrêté. 


(iVal la loi édicfatit dos peines contre les émigrés. 
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Le ministre de la justice a exposé tpie le commandant de la gendar- 
merie près les tribunaux réclame le remboursement d une somme de 
6,000 livres, fju’il a avancée pour la translation de six prisonniers, 
prévenus de complicité dans laffaire de Du Saillant, en la maison de 
justice du département de TArdèche : 

Le Conseil autorise le ministre de la justice à faire acquitter les 
frais réclamés, après vérification faite des pièces présentées par cet of- 
ficier à l’apjiui do sa demande. 

Le ministre des contributions a exposé que, la direction de la régie 
de renregistrement du département de la Lozère étant sur le point de 
vaquer par la translation du citoyen Reymond, qui en était pourvu, à 
la direction de Bourges, les régisseurs nationaux présentent trois su- 
jets au Conseil; 

Le ministre a en conséquence proposé de nommer a la direction du 
département de la Lozèn^ le citoyen La Duérie, inspecteur à Périguenx 
depuis le i*"'" janvier l'y 7 8 : 

Le Conseil, sur ce rapport, autorise le ministre des contributions à 
conférer ladite place au citoyen La Duérie. 

Le ministre des contributions a également exposé que, la direction 
de la régie de renregistrement du département des Basses-Alpes étant 
vacante par le refus but par le citoyen Martin, qui y avait été nommé, 
de Taccepter, les régisseurs nationaux présentent trois sujets pour cette 
direction ; 

Le ministre a en conséquence proposé d’y nommer le citoyen Collet, 
inspecteur au département de la Haute-Garonne depuis le mois de sep- 
tembre 1777; 

Le Conseil, sur ce rapport, autorise le ministre des contributions 
à conférer la dite place au citoyen Collet. 

Le Conseil, sur la proposition du ministre de rintérieiir, adopte une 
proclamation portant confirmation de l’arrêté du directoire du dépar- 
tement du Bas-Rbin du 16 août dernier, qui annule ladjudication de 
la maison de l’émigré Wangen située à Strasbourg, faite illégalement 
par l’interversion de l’ordre des numéros de l’affiche. 
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DÉCRET RAPPELANT GAUDIN. 

Convention nationale, séance du iq septembre ijg3. 

Un membre dénonce la conduite du représentant du peuple Gau- 
din, envoyé depuis longtemps près Tarméc des cotes de la Rochelle ; 
il demande son rappel. 

Un autre observe qu’en général le maintien des droits de tous 
exige que les dénonciations soient remises au Comité de salut public 
et signées par les dénonciateurs. 

Sur ce, l’Assemblée rend les deux décrets suivants : 

1° La Convention nationale décrète que le citoyen Gaudin, repré- 
sentant du peuple envoyé près l’armée de la Rochelle, sera tenu de se 
rendre incessamment dans le sein de l’Assemblée. 

2’’ La Convention nationale décrète que toutes les dénonciations 
qui seront faites au Comité de salut public par les représentants du 
peuple contre des odiciers fonctionnaires civils ou militaires» seront 
signées par les dénonciateurs. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS DANS L\ ÏIAÜTE-MARNE ET LES VOSGES. 

Paris, î^i septembre ijg3. 


Citoyens nos collègues. 

Des maîtres de forges nous ont représenté que la réquisition qui 
leur a été faite et à leurs ouvriers, en exécution de la loi du a 3 août, 
réduisait leurs usines à une fériation («ic) préjudiciable à la République. 


C’etait Bourdon (de TOise). H accusa 
Gaudin d’avoir présenté la révolution du 
3i mai sons un jour défavorable aux yeux 
des habitants du district des Sables. Cif. 
Moniteur, I. XVll, p. (i/ia. 

Gaudin, députe de la Vendée, avait 

COMITÉ DE SALVT IHUILIC. VI. 


été envoyé en mission, non pas précisément 
à l’armée des Cotes de la Rochelle , mais dans 
les Deux-Sèvres et la Vendée. Il opérait aux 
Sables-d’Olonne. (Voir t. Tll, p. 197, aai, 
elt. V, p. /il 1.) 

C’etait Thuriot. 

39 


iMpniuF.niK M*Tin«iAi.y. 



/i 50 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [la sept. 1798.] 

Nous pensons que h loi du îi3 août n a pas ddrogé à celle du 3 avril 
précédent, cl l’inlérét général commande de conserver les exemptions 
portées en l’article 1 ®" de cette dernière loi^^^; vous convaincrez aisé- 
ment les citoyens de celte vérité, que ceux qui travaillent à la fabrica- 
tion des armes ou à la disposition des matières premières sont aussi 
en état de réquisition, dont on ne peut changer l’objet sans annuler la 
loi du 3 3 août. 

Nous écrivons aux administrations pour qu’en se conformant a la 
loi, elles secondent vos travaux. Nous espérons que par vos soins les 
hommes marcheront et les fabrications d’armes ne seront pas inter- 
rompues. 

[Ai’ch. nal., AF ii, .‘>0.] 


LE REPRESENTANT DANS LA SOMME A LA CONVENTION. 

Doullem, 13 septembre ijgS. (Reçu le i 5 septembre.) 

[André Dumont mande qu’en quittant Amiens il a tait d’heureuses captures, 
rrll me manquait une maréchale : je l’ai trouvée.» A Douilens, 4 9 personnes, plus 
ou moins suspectes, ont été arrêtées; ce sont tous des ci-devant. Il a découvert des 
cocardes -noires, probablement signes de ralliement des prêtres. Il j)ro[)ose de faire 
décréter la nullité de tous les passeports délivrés par le Comité de sûreté géjiérale , 
et cela pour des raisons qu’il ne veut pas rendre publiques. — Arcli. nai. , (» , 370. j 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ARDENNES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Mézures, is septe^nhre (Reçu le i 4 scplembre.) 

[Perrin transmet le })rocès-verbal de l’inventaire fait chez I^febvre, garde-ma- 
gasin des fourrages à Gharlcville, qui trichait sur le poids des bottes de foin et 
avait réussi à ramasser une bonne fortune avec de petits ajipointements. 11 demande 
quelle marche il doit suivre avec cet homme. — Arch. naf., AF ir, 949. — De la 
main de Perrin. ] 


teri’o qu(* de iner, aux gRmclos forges el 
aux mines de. fer. 

maréchale de Biron. Voirp. 58 .*?. 


Cel article exemptait du recrute- 
ment les ouvriers attachés à la fabrication 
des armes, aux fonderies do canons, tant de 
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LES REPRESENTANTS DANS LA SEINE-INFERIEüBE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rouen ^ iq neptembre lygS. 

Citoyens nos collèjjues, 

Depuis notre séjour à Rouen, nous ne nous sommes occupés que 
des subsistances; partout les marchés sont déserts, partout le peuple 
demande du pain et commence à murmurer hautement. Ce nW pas 
sans raison qu’il se plaint : nous avons souvent été ici témoins de sa 
douleur et de ses besoins. 

Le premier décret qui envoya Legendre et Loucliet dans le dépar- 
tement de la Seine-Inférieure les chargea de rechercher les causes de 
la rareté des grains, à la sortie d’une récolte aussi abondante. Nous 
croyons les avoir découvertes, et nous allons vous les dire. 

Le premier décret qui fixe le maximum des grains est la cause prin- 
cipale du dénuement absolu des marchés. Le laboureur, qui ne s’occupe 
que de son intérêt, a fait tout ce qu’il a pu pour être dispensé de vendre 
son blé et do le porter à la halle; il s’est flatté de l’espoir que cette loi 
serait rapportée, parce que les personnes qui faisaient le commerce 
des grains avaient fait pétitionner à la Convention pour en obtenir le 
rapport. D’un autre côté la disette absolue des grains, le dénuement 
entier des marchés ont obligé des personnes aisées à se. procurer du 
blé ailleurs qu’au marché. Elles ont été chez le laboureur et n’ont pas 
acheté d’après le maximum. On nous a njême assuré que les agents de 
Paris ont payé le prix qu’on leur a demandé. Ainsi le laboureur, au 
lieu de porter son blé aux halles, où il ne peut le vendre au-dessus 
du maximum, le vend chez lui. 

Une troisième cause de la rareté des grains provient de la dispo- 
sition de la loi qui dispense des réquisitions, et conséquemment du 
garnissement des halles et marchés, les laboureurs qui n’ont récolté 
que pour leur consommation. Tous les cultivateurs qui n’ont pas de 
grandes fermes se rangent dans cette exception et refusent d’obéir aux 
réquisitions et de porter aux halles et marchés. Les gros propriétaires 
ou fermiers veulent retenir aussi ce qu’il leur faut pour la semence et 
leur consommation, qu’ils font monter fort haut, parce qu’ils la cal- 
culent à raison de la quantité des hommes qu’ils emploient actuelle- 
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ment, cl à peine ont-ils rempli les premières réquisitions qui leur ont 
été faites, qu’ils prétendent être réduits à ce qui leur est accordé pour 
leur consomnialion. 

La îoi, comme vous le voyez, autorise les riches à retenir dans leurs 
granges ou greniers une provision Jihondanlc pour toute l’anode, et 
condamne, pour ainsi dire, à la famine la classe indigente du peuple. 

Nous avons pris un arrêté pour faire approvisionner tous les mar- 
chés. Nous devons espérer qu’il produira l’effet que nous en attendons. 
Nous vous en adressons des exemfdaires. Nous avons été obligés d’a- 
dopter CCS mesures, sans lesquelles le pain man(|uerait dans la pnîsque 
totalité des villes des départements de la Seine-Inférieure et de TKiiro. 

Delachoix, Leoendue, L. Loüchet. 
Verniies, secrétaire. 

[ Arch. nal., AF ii, 


RÉPONSE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LA LETTRE PRÉCÉDENTE. 

Paris ^ sans date. 

Citoyens collègues. 

L’arrêté dont fait mention votre lettre du la du courant n’est point 
parvenu au Comité de salut public, qui es])ère toujours beaucoup de 
votre zèle et de votre empressement a éloigner prudemment les justes 
sujets de mécontentement et tout ce qui pourrait, par un effet de la 
malveillance, affaiblir l’esprit public. 

fArch. nat. , AF ir, iA<).] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rouen ^ 13 septembre ijgS. 

Delacroix, l^egendre etLoiichel disent qu’ils n’ont pu encore réorganiser les 
autorités constituées du département de l’Eure, que les subsistances ont pris tons 
leurs morijeiits; <|u’aussitôi qu’ils auront rais à exécution leur arrêté sur les mar- 
chés, ils quillerout Rouen pour aller au Havre, oiî leur présence devient indispen- 
sable, iospj*il public de cette ville ne les tranquillisant point; de là ils passeront h 
Dieppe et prendront dan» ces deux ports de mer toutes les mesures pour prévonii* 
la trahison que nous avons éprouvée à Toulon. Ils disent que les ressources en grains , 
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qu’on ieur avait annoncées dans le département de l’Eure, ne sont pas aussi con- 
sidérables qu’on l’avait imaginé; ils disent qu’on ne doit pas trop compter sur les 
ressources que semblait olFiir la dernière récolte, etc.». — Arch. nat., AF u, liq. 
Analyse. — a® Ils adressent diverses pièces relatives è la demande de canons faite 
par la commune d’Amiens, et voudraient savoir si ces canons ne pourraient pas être 
plus utiles ailleurs. — Arcli. nat., AF iî, 4ii.] 


LIS UEPHiSSENTA^lT CIIAIIGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LE LOIBET 
ET LE CHER Ali COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Orléans, vj septembre ijgS. 

[Lafdanclic se plaint du silence du Comité. Il lionne des détails sur les réquisi- 
tions révolutionnaires qiiü ordonne en vue d’approvisionner les marchés et de 
secourir les familles indigentes. Que doit-il faire des espèces monnayées trouvées 
sous les scellés des aristocrates aiTÔtés par ses ordres? — rr Gomme la justice doit 
être la base des actions d’nn représentant du peuple, je vous préviens que j’ai 
rendu provisoirement la liberté à plitsienrs citoyens qui ne m'ont paru qu’indiscrets 
ou égarée. Suivant la gravité des délits, j‘ai condaiimé quelques-uns , pour l’exemple , 
a II oir jours, a ds semaines entières, et d'autres seiont détenus jusqu’à la paix: 
les prêtres surtout, étant 1 îs plus coupables, seront les moins épargnés. Mon inten- 
tion aussi est d’einoyer dans l(‘s cures jdusieurs vicaires épiscopaux salariés à 
grands frais pour ne rien faire ou pour faire le mal. Lti Comité révolutionnaire, qui 
m’aide dans mes Iravaiix, m’observe que, si vous le trouvez bon, il me mettrait 
dans le cas de recueillir une immense quantité de numéraire dont ils (a/c) connaissent 
le d(*pot (*t la cachelU»; j’agirai d’après vos ordres.» Il transmet diverses pièces. — 
Arcli. nat., AF ii, 9 G 7 . — Iikponse dc Comité, sans date : rLcs pouvoirs illimités 
dont vous êtes investi anioriscnl toutes les mo.sures de salut public que vous croirez 
devoir prendre; l’usage que vous en avez fait juSfpi’à présent donne au Comité 
la plus gi ande conliauce : il s’en rapporte à votre énergie prudente et active sur 
tout ce qui peut intéresser la République dans les départemeuts qui sont confiés 
à votre surveillance.» — Arcli. nat., ibid,] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Poitiers, îù septembre t'jgS, (Reçu le i/i septembre.) 

[Deux lettres <Ie Richard et Clioudieu : 1 ® Ils transmettent le rapport officiel du 
général CliaJbos sur la délaite de la division de Luçon à Cbanlonnay, — Minîs- 
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tère de la guerre; Armée des côtes de la Rochelle. — De la main de Richard, — 
a* lis ont destitué, arrêté et remplacé plusieurs fonctionnaires publics de Poitiers ; 
la contre-révolution est réduite à l’impuissance dans cette ville, lis parlent cette 
nuit pour Saumur. — Arcli. nat., AF 11, 367.] 


ÜÎS DES KEPRÉSENTANTS CHARGÉ DE LA LEVÉE EV MVSSE 
1)A^S LA DORDOGNE ET LE LOT-ET-GARONNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

PérigtieiiûOy septembre ijg3. (Reçu lo itî septembre.) 

[Pinet rend compte de ses opérations dans le district de Bergerac; il va rejoindre 
Roux-Fazillac, pour se concerter avec lui sur rexéculiou de la loi rendue par la 
Convention en faveur des femmes et des enfants des défens(îurs de la patrie. Cer- 
taines formalités qu’on a laissé subsister dans celle loi rendront son exécution très 
difficile. Il a pris avec Tallien et Paganel un arrêté accordant une irubunnité aux 
parents pour chacun de leurs enfants à l’aiiuée, Taîné excepté. — Arcb. nat., 
AF II, 168. — De la main de Pinet,] 


LE REPRÉSENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA CORREZE 
ET LE REPRESENTANT A LA MANUFACTURE D’ARMES DE TULLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tulle ^ lü septembre iyg3. (Reçu le 16 septembre.) 

[Deux lettres de ces représentants : 1® Brival adresse dilTérenls arrêtés relotils à 
la suspension des autorités constituées. — a® Lnnol et Brival adressent un aiTüüî 
relatif a la levée d’hommes dans la Corrèze. Ils adressent aussi leur proclamation 
aux habitants de la Haute-Vienne et de la Corrèze. — Arch. nat., AF ii, 188.) 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LE GERS 
ET LES LANDES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

AucÀ^ îs septembre t']g3, (Reçu le ao septembre.) 

[Dartigoeyte adresse copie d’un arrêté qu’il a pris concernant les muscadins qui, 
pour échapper aux réquisitions, mènent une vie errante, ou se rendent aux eaux 
de Bagnères et de Cauterets. H prévoit que la levée de dix-huit h vingt-cinq ans 
ne produira pas grand-chose : «rLes héro.s de rueUes resteront, au grand scandale 
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delà liberté.»» Il faudrait ordonner une autre réquisition de vingt-cinq è ti*ente- 
cinq ans. — Il signale le discrédit des assignats, qui lui parait sans remède. Conjoin- 
tement avec le département, il s'applique h la répression des aristocrates, et 
aussi de ff Messieurs les campagnards»», qui, dans l'ancien régime, formaient une 
bourgeoisie bâtarde et qui smjourd’hui servent le fanatisme et la contre-révolution. 
— Arch. nat. , AF 11, 1G8. — Réponse du Comité, sans date : ffll est fâcheux que, 
dans la défense d’une aussi belle cause que la nôtre on soit obligé d’employer des 
êtres aussi méprisables que ceux que l’on désigne du nom de muscadins. Mais, 
puisque nous y sommes forcés paries circonstances, vous avez très bien fait de 
prendi^e â cet égard des mesures aussi Salutaires que sévères, conformément à la loi, 
qui ne'souflre aucune exception. Le Cumité coutinue de se reposer sur votre infa- 
tigable activité, qualité nécessaire à l'époque où nous sommes, sur votre prudence 
et sur votre patriotisme éclairé par l’expérience, il prendra en considération la pro- 
position que vous faites dans votre lettre du 12 septembre, a laquelle était joint 
votre arrêté de même date, v — Arch. nat. , ibid. ] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général à Saarbnicky î*j septembre ijgS. 

(Reçu le lA septembre.) 

[Richaud, Elirniaim etSoubrany envoient lesjûèces concernant le général Pully, 
qui a reçu ordre de se rendre au (Comité de salut public pour rendre compte de sa 
conduite. — Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle. — De la 
main d^Ehrmann. ] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ALPES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Pape, la septembre ijyS. (Reçu le 17 septembre.) 

[ ff Gauthier et Uubois-Crancé adressent l’extrait d'un arrêté concernant l'établisse- 
ment d’un tribunal de police près l’armée. La confirmation des nominations qu’ils 
ont faites d’oiliciers généraux n’est pas encore arrivée. »» — . 4 rch. nat. , AF u, afia . 
Analyse. ] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ALPES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Chambéry, la septembre 17 g 3 » (Reçu le 17 septembre.) 

I Simond et Dumaz fout passer copie de la lettre de réclamation qu’ils ont écrite 
au résident de la République en Valais. Ils adressent h plan d’attaque arrêté 
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contre les Pidmonlais, Iis nfclaineiit des armes et des subsistances. — Arcli. iial. . 
AF II, 25o. 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES ALPES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Marseille^ la septembre îJqS. (Reçu le 17 septembre.) 

Citoyens collègues. 

Le décret qu(3 la Convention vient de rendre, cl qui détermine le 
reiuboiirsement de Pemprunt de h millions par nous fait au commerce 
de Marseille, produira le nmilleur effet. Il donnera la plus haute con- 
fiance dans les principes de la Convention nationale et renversera 
encore en partie les menées des contre-révolutionnaires, qui ne cher- 
chent quà égarer le peuple, victime de sa crédulité et accablé sous 
ses maux présents. 

Trois grandes mesures, dignes de la sagesse de la Convention, vien- 
dront sûrement encore soutenir nos efforts et nous aider à revivifier 
l’esprit réj)ublicain dans cettcî cité maihcmreuse, d’oîi est partie la 
source du torrent contre-révolutionnaire qui allait submerger les dé- 
partements méridionaux et qui a englouti rinfarne ville de Toulon. 

La première est de prendre les ])lus grandes mesures pour appro- 
visionner Marseille de subsistances. Malgré nos soins, elle ne vit qu'au 
jour le jour, et nous serons heureux si nous |iou\ons lui |)rücurer 
pour deux mois de vivres. 

La seconde^*) est de nous procurer promptement les moyens 
d’échanger, en évitant les fraudes, les assignats a face capétiiunn^, (|ui 
inondent cette ville, et qui, dans les mains du pauvre, deviennent, 
comme dans celles de Tantale, une monnaie avec laquelle il faut 
mourir de faim, et qui forcerait une ville encore riclie, maljjré ses folies 
et ses malheurs, a éprouver des inouvemcnls bien a redouter dans 
les circonstances difficiles où nous sommes, dans cette parlie de la 
France la plus sujette aux révolutions et aux troubles populaires. 

La troisième, qui à mes yeux est de la plus haute importance, 
(juoiqne (pielques patriotes exaltés ou aigris ne l’approuvent jias, est 
celle par laquelle, sans compromettre la dignité, la justice et la ven- 


AlbilU* n écrit ici, pur lapsus : la troieièiiw, et, .plus loin : la quatrirmr. 
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{jcance nationales, on pourrait effacer ce que votre décret du A de ce 
mois, qui veut la punition des rebelles, elles précédents, qui désignent 
les individus à frapper, ont de trop sévère et de trop étendu. 

Je suis certainement d’avis quon punisse les traîtres, les rebelles, 
enfin les coupables; mais, dans des circonstances aussi difficiles il faut 
considérer leur nombre, le degré du crime et le nombre (sic^ 

11 est une vérité: si on punissait à Marseille et dans le département 
des Bouches-du-Rhône tous les coupables., les trois quarts au tnoins 
de la population disparaîtraient. Presque tous ont, ou par erreur, ou 
par crainte, ou par faiblesse, prêté le serment anti-révolutionnaire, 
ou porté les armes contre l’armée républicaine, ou été seclionnaires, 
ou déposé dans les procédures iijûjues du tribunal sanguinaire de 
Marseille. Tout est dans IVpoii vante ici, et la disette qui menace, et la 
chute totale du commerce, et la rareté des signes d’échange reconnus, 
pourraient alimenter les projets dos malveillants, surtout dans un mo- 
ment ou un seul échec pourrait ranimer leurs espérances. 

Je soumets donc à votre sagesse et à votre patriotisme s’il ne serait 
pas utile et meme nécessaire de fixer le genre précis de crime qui sera 
puni et do lever celte espèce d’excommunication civile qui de fait me- 
nace preS(pio tout un département. 

Je demanderais donc qu’oji déclare comme susceptibles de la peine 
de IraliisüJi et rébellion tonie coiifiscalion de ))iens, destruction des 
marbres, poteaux plantés avec inscription, notamment les cinq chefs 
(îaslelaiict. Peloux, etc., l’élal-major de l’armée départementale, le 
comité central des sections, le tribunal populaire, les administrations 
du premier degré, et ceux (jui, par preuves données, seront reconnus 
chefs de la conlre-révoluliou , sans oublier les commissaires dans 
Tarmée départementale et les députés à Bourges. 

Que ces chefs désignés , qm» les méchants bien connus laissent leur tôte 
sur l’échafaud, et qu’une amnistie bien combinée, en faveur seulement 
des hommes faibles ou égarés, ramène dans ce [»ays un peu de confiance. 
Parmi les grands coupables, dont les ietes et les biens doivent répondre 
à la Bépublique des maux (ju’ils lui ont causés, (|uc l’on comprenne 
tous ceux qui ont continué de porteries armes contre la République, 
qui ont fourni des armes a Toulon ou qui s’y sont retirés. 

Ces moyens, chers collègues, employés avec célérité, prudence et 
fermeté, nous aideront beaucoup à déjouer les desseins de raristocralic 
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et à ramener aux vrais principes ceux que la crainte et Tépouvante 
^^loignent du système actuel des choses. 

Cinq coupables sont déjà tombés ici sous le Vence, un des 

principaux et député à Bourges, subira incessamment son jugement; 
nous craignons que son exécution n’entraîne quelque petit mouvement. 
Nous prenons nos mesures en conséquence. Rien de nouveau aujour- 
d’hui. 

Albittk. 

[ Arch. nat. , AF 11 , i84. — De la main d\4lbitte.] 

RÉPONSE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LA LETTRE PRÉCÉDENTE. 

PmnSy sans date. 

Le Comité do salut public pèsera mûrement les considérations que 
vous exposez dans votre lettre du 1 2 septembre. Il ne faut pas que les 
coupables échappent, mais il ne faut pas non plus que l’innocent ou 
l’homme qui n’a été (ju’égaré se trouve enveloppé avec les scélérats. 
Ce choix exige beaucoup de discernement : le Comité continue à s’en 
rapporter à la connaissance que vous avez acquise du local , à votre 
prudence et à votre énergie. 

[Arch. nat., AF ii, 36.] 

UN DES REPRÉSENTANTS A MONTPELLIER AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
Montpellier, ist septembre tjgS. (Reçu le 6 octobre.) 

[Servière annonce que les réquisitions cominencenl ù bien îwî faire, mais les 
objets de toutes sortes manquent à nos frères d’armes. — MinislèîT» de la guerre; 
Correspondance générale. ] 

LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE D’ITALIE A LA CONVENTION. 

Quartier général du üeausset, 12 septembre l'jgS. 

[féline lettre des représenlaïUs du peuple, datée du quaticr général du Beausscl, 
12 septembre, informe l'Assemblée qne les dispositions du siège de Toulon sont 


’’ CcUo phiüso inachevée est lexluclle. 
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dans le même état que le 7 au soir. On y attend les derniers moyens de siège. On 
doit attaquer h la fois plusieurs forts de cette ville rebelle , brdler l’escadre anglaise 
ou la forcer h la retraite : on assure qu'elle y est ddjà disposée. Deux pièces de 
siège étaient h Saint-Nazaire^'^ : les Anglais les ont enlevées; on accuse les habitants 
de les avoir favorisés. Les re[>résentants oui fait arrêter les officiers municipaux de 
cette commune et les principaux habitants de C‘*tte ville et promettent de faire 
punir les traîtres. Ils annoncent, en terminant, que les Espagnols, attaqués par les 
troupes républicaines, ont élé battus, qu’on leur a fait dix-sept prisonniers, parmi 
lesquels se trouvent deux aumêniers, et qu'on leur a jiris deux drapeaux, w — Pro- 
cès-verbal, t. XXI, p. 66, 67.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance de t 3 septembre 

Présents; Jeanbon Saint-André, Barère, Thuriot, C.-A. Prieur, 
Carnot, Kobespierre, Billaud -Varenne. 

1 . Le Comité de salut public, vu les travaux urgents et multipliés de 
ses bureaux, arrête que le citoyen André Aubusson, chef de bureau de 
la commission des dépêches de la Convention nationale, cessera pro- 
visoirement ses fonctions dans œ bureau , apres s’être concerté ave les 
députés membres de la Commission des dépêches, et qu’il prendra, à 
compter de ce jiuir, les fonctions de secrétaire principal du Comité, et 
qu’il lui sera accordé une indemnité de 6,000 livres par année. 

C.-A. Prikür, Cahjnot, Thuriot 

2. Le Comité de salut public arrête que les ci-après dénommés , savoir : 
Courdec jeune, de Montauban, employé aux fourrages dans Tarmée 
des Pyrénées; Courdec cadet, de Montauban, occupant une place d’in- 
génieur des ponts et chaussées dans le département du Gers; Fourton 
fds, de Montauban, employé à l’administration des viandes fraîches 
de l’armée des Pyrénées occidentales; La Livre aîné ; Lautier fils; Tuf- 
feau cadet; Chaulet; Mayon-Boé, Lestiol-Mayniei; Lujol aîné; Guyot; 
Papiers; Poursiliier, de Montauban; Faure fils, de Monclac; Delvèze 

''J 11 s’agit de Sainl-Nazairc-du-Var. Arch. îiat. , AF 11 , 28. — De la main de Darèi'c, 
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fils et Lejeune, (le Moniauban, tous employés dans les administrations 
, militaires d('s armées d(*s Pyrénées orientales et occidcntal(îs, seront 
sui’-1(*-cliamp destitués, et qu’il sera pourvu à leur remplacement, s’il 
y a lieu, par des eitoyens d’un civisme connu et éprouvé; cbarjje le 
ministre de la guerre de la prompte exécution du présent arreté. 

C.-A. Prieor, b. Barère^^^ 

3. Le citoyen Hautin , maire de Chantilly, s’étant pn'^senté pour satis- 
faire îi un arnMé du Connté de salut public delà Convention nationale 
relativement à l*arr(?siaiion du nommé Poltcr, Anglais; le Comité, ayant 
pris connaissanc<^ des dénonciations laites à la municipalité de Chan-* 
tlllv contre le nommé Potter par la Société populaire de Vincuil et 
par un graiid nombre de citoyens, et convaincu par les ex[)lications 
qu’a doufïées le maire de Chantilly (|ue Pollen* n’avait [)oint fait con- 
naître c\ la municipalité la commission (pi’il avait reçue du Comité; 
arrête que la conduite du maire et de la municipalité, de Chantilly 
mérite son approbation et (|uc le ministres de l’intérieur remboursera 
au citoyen Hautin les frais du voyage (ju’il a fait de Chantilly à Paris, 
évalués à (io livres, le (mmité se n^servant de ])rcndre une délibéra- 
tion ulli'rieurc relativement a Pott(‘r et à la conunission (jui lui a été 
délivrée. 


4. Le Comité de salut public a arreté qu’il sera donné au citosen 
François l)(?schamj)s, par la Tivsorerie nationale, la s()mme de (juin/.c 
cents livres, à prendre sur les fonds extraordinaires de la guerre, poul- 
ie mission qui lui est confiée auprès de l’armée du Nord par son ar- 
rélé du 1 5 août'^\ 

Le Comité a arrêté qu(3 le C5toy«m .losejih Ouiiicy serait adjoint au 
citoyen Dcschanips. [lour la mission <}iii lui est confiée aupre^s de l’armée 
dfi Nord par son arrêté du 1 5 août, pour s’y procurer des renseigne- 
ments sur l’étal des plfices, sur l’éfal des arméi^s et celui d( 3 s ennemis. 

Le (Comité arrête qu’il sera donné au citoyen Quimby la sommti de 
douze cents livres 5 prendre sur les fonds extraordinaires de la guerre 
pour l’adjonction a la mission du citoyen Deschamps. 

5. Le Comité du salut public, voulant prévimir les effets des malvcil- 


\rcl). nal. , AF Ji, (>o. ■ Dj lu tmiin de Voir t. V, p. 555. 
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lanls, etc., met à la disposition du maire de Paris la somme de trois 
cent mille livres, laquelle sera prise sur le fonds de cinquante mil- 
lions et payée sur le reçu du maire et des administrateurs des domaines 
et finances de la municipalité. 

llOBESPIEBBE^^^ 

6. Le (Comité de salut public, considérant que, dans les circon- 
stances actuelles, les puissances coalisées cherchent par toutes sortes 
de moyens h enlever à la R(‘|)ublique ou h arrêter les subsistances que 
le commerce et les nations neutn^s lui apportent; considérant que les 
besoins des armées (»l des escadres deviennent chaque jour plus ur- 
gents et plus considérables, vi qu’au milieu des complots des malveil- 
lants pour affamer la Républi(pi(‘ et exciter d(* toutes parts les plaintes 
des citoyens, il est nécessaire de prévoir les besoins de subsistances 
pour l’année prochaine, a arrêté que le Conseil exécutif provisoire 
s’occupera sur le champ d’envoyer des agents instruits et d’un patrio- 
tisme prononcé, ou de [irendre leilos antres mesures qu’il jugera con- 
venables, pour l’achat de grains dans la Dalinatie lunpie, dans la Bar- 
barie, dans l’Italie, dans la Suède (‘t le Danemark, ainsi que dans 
l’Ainériquo septentrionale, et qu’à cet efTet le ('onsoil exécutif épurera 
le choix des agents diplomatiques déjà envoyés dans les diverses parties 
du globe, le([uel épurement sera soumis à l’approbation du Comité de 
salut public avec les instructions qui seront données. 

B. Baîîèhe, Cahxot, C.-A. Prieur, Prieur (de la Marne), 
Hérault 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DKUX CÈXT QÜATIŒ-VINGT-DIX-SEPTIÈME SÉANCE. 
i 3 septembre 1793. 

Le Conseil exécutif provisoire, en exécution du décret de la Conven- 
tion nationale du 7 août dernier®, arrête que les nouveaux cachets des 

Arclï. nat.» AK ii, 3 a. — Arcli. nal., AK ii, 7^. — De la main de Barère, — 
t *' (iVst le décret relalif à Teiivoi des lois aux déparleraenls et aux juges de paix. 
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juges (le paix porteront l’emblème de la République, avec la légende: 
République française, et sur le socle les mots de : juge de paix, avec la 
désignation du canton; charge le ministre de l’intérieur de donner aux 
administrations des départements, des districts et aux municipalités les 
ordres nécessaires pour la prompte exécution du présent arreté. 

Le ministre des contributions a exposé que les commissaires des 
assemblées primaires des cantons composant le Mont-Terrible ont pensé 
que, pour organiser avec succès dans ce nouveau départemental l’éta- 
blissement de la régie nationale de l’enregistrement et des domaines, 
il était important de la confier à des employés qui fussent agréables 
aux habitants du pays et en connussent la langue et les usages, qu’ils 
ont en conséquence proposé pour vérificateur le citoyen Mozer fils, de 
Porentruy, secrétaire général du département; pour inspecteur le ci- 
toyen Kauffmann, administrateur, et pour directeur le citoyen Georges 
Schislcr, déjà nommé inspecteur. 

Le Conseil exécutif provisoire, par ces considérations et sur le rap- 
port du ministre, nomme aux places d’inspeclour, directeur et vérifi- 
cateur de la régie de l’enregistrement et des domaines les trois sujets 
proposés. 

Le (Conseil, sur le rapport du ministre de l’intérieur, confirme l’ar- 
rélé du directoire du département de la Meuiibe du 3 août dernier, 
qui annule le contrat de vente des coupes de bois appartenant à la ci- 
devant abbaye de Senones, dans la principauté de Salin, à présent 
district de Lunéville, passé en faveur du citoyen Drouet, négociant à 
Baccarat. 


REPRÉSKfVTANTS EN MISSION. 


DÉCHET RELATIF AU COMITE DE SALUT PUBLIC ET AUX COMITES EN GÉNÉRAL. 

Convention nationale, séance du iS septembre tjgS. 

lin irifimbrc^'* rappelle l’attention de l’Assemblée sur les besoins de 
nos valeureux défenseurs; il observe que le Comité des marchés a tout 


''' Diiiilon. Voir !<* Mnnilpnr, t. XVJJ, p. 6&*i. 
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paralysé, et qu’il est à craindre que nos troupes, sans une prompte 
réorganisation de ce Comité, ne tombent dans l’état de dénuement 
où elles se trouvèrent l’année dernière. 

Un autre membre^^^ généralisant la proposition, demande qu’elle 
s’étende sur tous les Comités, et que celui de salut public, excepté, 
fasse un tableau de présentation des nouveaux candidats. 

La proposition est ainsi décrétée : 

La Convention nationale, sur la proposition d’un membre, décrète 
que tous les Comités, à l’exception de celui de salut public, seront 
renouvelés; charge son Comité de salut public de lui présenter une 
liste de candidats pour chacun d’eux 


LES REPRESENTANTS A LURMEE Dü NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Arras^ iS septembre (Reçu le 19 septembre.) 

[Doux lettres de ces représentants : 1“ Lacoste cl Peyssard donnent des détails 
sur la malheureuse affaire du 1 9 près Cambrai , nfsultant de la trahison du général 
Declaye. Ils adressent copie des lettres qu’ils ont écrites au conseil général du dis- 
trict de Cambrai et au général d' \vaine et la réponse que vient de leur faire cet 
officier Ils font part Je la nouvelle qu’ils reçoivent du colonel Antoine que nos 
trpupes ont battu et dispersé l’ennemi au camp de Menin. — Ministère de la 
guerre; Armée du Nord et des Ardennes. — Réponse du Comité, sans date. rrLe 
vrai républicain ne se laisse jamais abattre; il punit les traîtres, redouble de cou- 


Nous n’avons pas te nom de ce 
membre. 

C’est par suite de ce decret que le Comi- 
té de sûreté générale fut renouvelé. Cepen- 
dant il avait été renouvelé déjà l’avant veille , 
1 1 septembre, et compose de 9 membres : 
Panis, Lavicomterie, Cuffroy, Chabot, Ai- 
quier , Lejeune ( de l’Indre) , Rasire , Garnier 
(de Saintes), Julien (de Toulouse). Le i 4 
septembre, le Comité de salut public présenta 
une liste de douze membres, qui fut adoptée 
séance tenante , et îc Comité de sûTeté se 
trouva ainsi composé : Vadier, Panis, Le 
Bas, Boucher Saint-Sauveur, David, Guf- 
froy, Lavicomterie, Amar, Bübl, Le Bon, 
Voulland , Moyse Bayle. Ces noms sont im- 
portants à retenir, parce que bientôt les 


opérations du Comité de sûreté générale sc 
trouveront associées fréquemment à celles 
du Comit/' de saint public. Le Comité des as- 
signats fut renouvelé le 16 septembre, ainsi 
que celui de i’examen des marchés, auquel 
de nouveaux membres furent adjoints le 
6 octobre. Les Comités de correspondance, 
des pétitions, de la guerre, des finances, 
de législation furent renouvelés le 96. sep- 
tembre ; ceux des inspecteurs de la salle et 
d’instruction publique, le fi octobre. — Çf. 
Procès-vef'bal, t. XXI, p. 19, a 55 , âofi, 
357; t. XXII, p. ia 3 . 

On trouvera la lettre d’Étie Lacoste 
au général d’Avaine dans le Procès-verbal, 
t. XX, p. 3^9. Mais nous n’avons pas la 
réponse du général. 
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r/ïge, s arme (le cijronspeclinii cît Iriomplie dos ohslaHcs. Vous pouvez niscMiient 
juger de la don ion relise sensation (jifa (^prouve^e le ConiiU? de salut public h la lec- 
ture de votre lettre du 1 3 sejiteinbre et des pièces (pie vous y avez jointes; mais, 
puisque les ini^cliants ne se lassent pas de faire le mal, on ne se lassera pas de 
les jxinir et Ton extirpera enfin du sol de la liberti? les plantes vèm^neuses pour les 
jeter dans le feu. Une chose nous console dans votre lettre, ce sont les dispositions 
dos bnbitants de ces départements. Soutenez les esjirits h la hauteur du n*publi- 
cariisme, redoublez , s’il se peut, de vigilance, et comptez ([uc le Comiié ne m^gligera 
aucune des mesures de sûreté qu’exigeront les circonstances, comme il compte sur 
votre constante application à pourvoir a tous les besoins di» la chose puhliipie selon 
l’étendue des jmuvoirs qui vous ont (*té délégués. — Arch. nat. , AF n , 3 (> — 

‘)® frLa(‘oste fait passer fairtîté pris par lui le i 3 du ('ourant pour la hirmation 
d'un Comité de salut public à Arras. « — Arch. nat., AF 11, 139. Analyse. — Ré- 
ponse ou Comité, sans date: Comité de saint public a reçu votre arrêté du 

1 3 septembre; il ne |icut qu'ap[)rouv(»r les mesures prises pour arrêter les complots 
liberlicides. U se repose toujours survotn' active survcillanci* et sur voire coura- 
geuse fermeti*. n — Arc!), nat. , ibid, ) 


UN DKS REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD À LA CONVENTION. 

AimenlicreH, i3 septembre ij()3. 

[Deux lettres de Delhrel ; 1® Il transmet copie d’un billet du général de 11(^011- 
vdle, qui annonce un nouveau succès. — Arcli. nat., C, -jiyo. — 11 donne de nou- 
v("aux détails sur les succès l’cmjiortcs à Rergues et à Dunker({ue: il atlend les 
rapports particuliiM s des nombreuses actions {l’(‘clat pour envoyer le tout à la Con- 
vention; il fait particulièrement l’éloge du général do Ilédouville. — Ministère de l.i 
guerre; Années du Nord et des Ardennes,] 


LES REPRÉSENTANTS À I/ARMÉE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Dunkerque^ î 3 septembre 

I Quatre lellres de ces rcj)i*éseniants : i* lient z et Berlier reviennent de Bergues, 
qu’ils ont trouvé en bon état de défense, et où resj)rit public s’est prodigieusement 
fortifié par Texpulsion des aristocrates. ^Hier, avant notre départ, l’on nous avait 
rapporté de la tour de Dunkerque que plusieurs caiches et cutters venaient à terre 
fi la hauteur de Nieuporl pour embarquer des liommes. (jue l’on transportait de 

On trouvera, dans 1/î carton, deux autres rédactions de la iiiêinc lelire, avec 

quelques diflérences de style. — î-' Cette pièce manque. 
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Ih sur la flotte. Les Anglais retournent-ils chez elix?Gela parait très vraisemblable. 
On nous annonce en ce moment que rembarquement a continué aujourd'hui. Tout 
le butin fait sur Tennemi est aujourd'hui rentré et est en lieu sûr, car nos braves 
troupes ne le laisseront pas reprendre. — Nous avons oublié de vous parler dons nos 
précédentes de rexcellenke et intrépide conduite qu’a tenue la gendarmerie natio- 
nale à pied, tant k Hondschoote que devant Dunkerque. C’est en se battant en 
héros que ces braves gens répondent aux inculpalions qui leur furent faites autrefois»» 
— Ministère de la guerre; Amées du Nord ci des Ardennes; et Moniteur, séance 
du i 5 septembre 1793. — Réponse dcj Comité, sans date. Réception et appro- 
bation elogicuse de cette lettre. — Arch. nat., AF ii, 36 . — a* rBerlier et Trul- 
lard adressent deux arrêtés qu’ils ont pris le 18 courant, ainsi qu’une proclamation 
qu’ils ont faite le même jour k l’armée. Le preinier arrêté est relatifs l’établissement 
d’une commission militaire dans l'armée, le deuxième à la destitution d’un officier. 
Ils adressent aussi copie d’une lettre écrite au général Sigaux.w — Arch. iiat., 
AF II, a 38 . Analyse. — 3 " «rTrullard, Berlier et Hentz exposentque, le lendemain 
de la déroute de l’ennemi, quand ils allèrent au canq> pour faire transporter dans 
la ville les canons, caissons, etc., ils furent étonnés de voir du milieu d'i chemin 
une troupe tumultueuse venir a eux : c était le générai Landrin qui faisait traîner 
devant lui comme un criminel le citoyen Deschamps, commissaire du Comité de 
suiul public^u’i) avait fait désarmer et démonter. Ils envoient la pétition que leur 
a adressée le citoyen Deschamps , contenant les détails delà querelle, lis se plaignent 
de cet acte de despotisme de la part de ce général et disent qu’ils ont fait rendre 
les armes et le cheval du citoyen Deschamps; iis ajoutent qu’ils n’hésiteraient point 
d’ôter le commandement de la division h ce général , mais qu’ils ne savent qu'en 
faire et qu’ils ne connaissent pas assez les généraux de cette armée pour être sûrs 
du choix d’un successeur. Ils exposent qu'il serait peut-être a propos de le destituer; 
ils dernandentque le Comité fasse vérilier la conduite politique de ce général. Ils 
désignent différents généraux de celte armée, qui leur paraissent distingués.» — 
Arch. nat., ibid. Analyse. — 4 ® Tndlard et Berlier exposent qu’a la suite des inquié- 
tudes sur l’él ai du camp commandé par le général divisionnaire Landrin, 'ils ont 
cru devoir décidément le susprendre et envoient leur arrêté k cet égard. — Arch. 
nat., ibid,] 


LES REPRESENTANTS À L'ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Maubeuge, i3 septeinbre 17 g3. (Reçu le 19 septembre.) 


[Drouet, Isoré et Bar annoncent que le bruit court de la prise du Quesnoy par 
l’ennemi , ce qui a fait arrêter l’envoi de l’armée de Maubeuge au secours du Quesuoy. 
Si le fait se confirme, Landrecies et Avesnes seront infailliblement attaquées. Us 
prennent des mesures énergiques. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et 
des Ardennes. — Réponse du Comité, sans date ; trVous avez bien raison de ne 
négliger aucun des moyens par lesquels la prudence peut parvenir à maîtriser les 


COMIlé DE SALUT PUBLIC. 
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événements. Un échec est soiivciifle germe de plusieurs vicloircs. Le vrai répu- 
blicain fait croître son courage en proportion des difficultés. Pour vous, toujours 
fermes h voü’C poste, continuez de surveiller tout ce qui vous entoure et de ré- 
pondre à rentièic contiance que le Comité a dans vos lumières et dans votre 
patriotisme.’’ — ArcU. nal., AF n, 36 .] 


LN DES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DU NORD 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Menirij i3 Heptembre î'JqS. (Reçu le 19 septembre.) 

I Levasseur annonce la prise du poste de Wervicq h la baïomiotle et celle de Menin 
par les généraux Béni, Macdonald et Dupont. Son collègue a été blessé h la 
jambe et a la télé. 11 demande que la Convention prenne des mesures sévères pour 
empêcher le pillage frau nom de rhoniieur français et de sa dignité «. Un dragon 
pris sur le fait a été condamné à six ans de fers. — Ministère de la guerre; Armées 
du Nord et des Ardennes. — De la main de Levasseur,] 


m DES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DU NORD À LA CONVENTION. 

Tjille, i3 septmnbre 

Depuis quelques jours les armées françaises triomphaient de toutes 
parts; il ny avait que la représtotation nationale qui n’eût pas rem- 
porté la seule victoire qui lui manquait. J'ai prouvé par l’eflusion de 
mon sang que nos serments n’élaient pas vains. Il paraît que ma bles- 
sure a fait sur l’armée les plus vives impressions et a pu contribuer 
au succès de cette journée. Je m en félicite, et je renvoie à la Conven- 
tion nationale les jouissances que me font éprouver dans ce moment 
les citoyens et les soldats. 

(lllALES. 

j Moniteur, séance du i5 septembre 1798.] 


Il H'agil ée CliAles. Voir la lettre auivanlo. 
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BëPONSE du COMITE DE SALUT PÜBLÆ X LA LETTRE PR^C^DBNTE. 

Paris y sans date. 


Citoyen collègue, 

Le Comité de salut public, en lisant votre lettre du i3 septembre ♦ 
a partagé la douce émotion ({u’a produite sur l’armée le spectacle d’un 
législateur qui affronte les plus grands dangers et qui scelle de son 
sang le généreux serment qu’il a fait de vivre libre ou de mourir. Le 
sang d’un représentant du peuple, quand il le verse au champ de gloire, 
est un germe heureux qui ne peut qu’enfanter des héros et accélérer 
l’heure du triomphe. 

Continuez a servir dignement la cause du pcu[)le par votre cou- 
rage, par votre sagesse et votre fermeté. 

[Arch. nal., AF n, 


UN DES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE OU NORD 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Lille y i3 septembre tj^3. 


Le camp de la Madeleine a attaqué et forcé le camp de Menin et le 
poste de Poni-à-Marcq; la ville d’Ypres a été assiégée pendant cinq 
heures et cette ville eût été prise sans un renfort considérable arrivé 
aux Hollandais. L’ennemi s’est, dans cette circonstance, signalé par sa 
barbarie ordinaire, en faisant tirer à mitraille sur le trompette qui 
portait au commandant d’Ypres la sommation de rendre la place, cl 
sur un enfant qui les appelait citoyens. 

Les Français sc sont emparés de la ville impériale de Poperinghc, 
où l’on a trouvé six cents bêles a cornes et trois cents moutons; ce 
.butin est déjà arrivé à Lille. De là, les troupes de la République sont 
entrées dans Comines et Messines, où l’ennemi leur a laissé vingt 
pièces de canon et huit cents prisonniers. 

Les évolutions du côté de Cambrai, de Maubeuge et du Quesnoy 
n’ont pas eu le même succès. La garnison de Cambrai n’avait qu’une 

Il y a auvssi im nuire broullluii de cette lettre , d\me rédaction plus concise, au\ 
Arclj. nul., AK 11 , «38. 


3o. 
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fausse attaque à opérer; son enthousiasme la portée trop avant, et 
Pennemi Ta contrainte à se retirer sous le canon de Bouchain. L’at- 
taqûe dirigée pour délivrer Le Quesnoy n’a pas même eu lieu, les 
généraux ayant ajouté foi au bruit, que des déserteurs ont fait courir, 
que cette ville s’était rendue le 1 1 de ce mois. 

Bentadole. 

[Moniteur, séance du i 5 septembre 1793.] 


LKS REPRÉSENTANTS À BREST ET À LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest y î3 septembre ijgS. 

[fr Bréard etTréhouarl font part de leur arrivée et de la bonne réception quils 
ont éprouvée de touks parts. Ils assurent que l'infâme trahison des Toulonnais 
indigne tous les Français , même les plus égarés. Ils demandent une loi bienfai- 
sante qui fixe le sort de nos marins. Ils font passer copie d’une lettre qui annonce 
la révolte des matelots de l’équipage l’ America , qui ont voulu donner à ce vaisseau 
une destination contraire aux ordres supérieurs. Ils s’occupent du châtiment de ces 
matelots et demandent à être autorisés à pouvoir se porter à bord des escadres en 
cas de besoin. « — Arcb. nat., AF 11, 294. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ancenis, i3 septembre 

[f'MéauUe donne avis qu’ayant appris que d’iniâmes royalistes et d’imbéciles 
fanatiques se répandaient sur la rive droite de la Loire, qu’il se formait des ras- 
semblements, et que l’on se disposait à prendre par derrière notre poste de Va- 
rades, il a déjoué ce projet en prenant les mesures nécessaires et a fait arrêter 
quelques personnes suspectes. II annonce l’envoi d’une commission de lieutenant 
de gendarmerie qu’ils ont donnée au citoyen Maussion, brave patriote et anti- 
fédéraliste — Arcb. nat., AF 11, 267. Analyse.] 


collègues et lui. — Cette pièce manque. 
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UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Doué y i3 septembre ijg3. 

[Bourbotte assure que la terreur et l’effroi régnent parmi les rebelles; ils veulent 
se jeter sur la rive droite de la Loire pour se soustraire au blocus qui doit les 
entourer de toutes parts. 11 rend compte de l’attaque des rebelles contre les Ponts- 
de-Cë et de leur retraite après six heures de combat. Une deuxième tentative n’a pas 
eu plus de succès. Enfin ils se sont portes sur Doué , mais ont ëtë mis en déroute. 
rrPrès de 3 o,ooo hommes, levés par le tocsin général, se réunissent eace moment 
à l’armée. Tous disent qu’ils veulent qu’enfîn les rebelles soient écrasés : ils le se- 
ront.» — Ministère de la guerre; Armée de la Rochelle. — De la main de Bourbotte* 
— Et Moniteur y séance du 18 septembre 1798.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LE LOIRET 
AU COMITÉ DU SALUT PUBLIC. 

Orléans, i3 septembre ijg3. (Reçu le 16 septembre.) 

[Laplanche annonce qu’il vient de découvrir la relraile de la jeune Coigny^‘\ 
âgée de quulorze ans, fille et petite-fille d’émigrés. Depuis huit mois, elle était logée 
et nourrie chez le inanufacliirier Foxlow, Anglais. Ce dernier, interrogé, a déclaré 
l’avoir recueillie comme amie d’une de ses parentes ; Laplanche l'a fait mettre en 
arrestation , puis lui a rendu la liberté provisoire. 11 a fait partir pour Paris Pataud , 
curé de Saint-Marceau d’Orléans, qui a perdu la confiance du peuple. Un autre, 
de la paroisse Saint-Paul , est également destitué par le vœu du peuple : il le fera 
arrêter, ainsi que quatre prêtres, étrangers qui colportent de petites croix et des 
signes du royalisme. Il demande k être autorisé k enlever dans plusieurs maisons 
des dépôts de numéraire. — Aroh. nat., AF ii, t68.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS L’EURE-ET-LOiR 
ET LA SARTHE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Chartres, i3 septembre t'jgS. (Reçu le i 4 septembre.) 

[ftThirion demande l’instruction concernant la nouvelle levée. — Un ex-curé de 

(i) Aimée de Coijpiy, la Jeune cap-^ sœurs qu’il est question ici, à moins que 
lm d’André Chénier, était alors égée de Laplanche ne fasse erreur sur l’âge de celle 
àk ans ; c’csl donc peut-être d’une de ses personne. 
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Saint-Florent, pays occupé par les rebelles de la Vendée, lui 0 dit que Parmée 
de Tuncer était totalement taillée en pièces; cet cx-prôtre se dit l’ami de Féraud. 
— Il adi*essc une proclamation et copie d’une lettre aux administrateurs d’Kure-et- 
Loir, rolalivo a la mise en arrestation des ^suspects». — Arcli. nat., AF n, 168. 
Analyse.] 


LE hEPIlÉSE^TA^T CtlAllGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS L’INDRE 
ET LA CREUSE AU COMITE DE SALUT PURLIC. 

Chdteauroux^ î 3 septembre î'J()3. (Reçu le iG septembre.) 

[ Iniyrnnd fait passer copie de procès-verbaux constatant ses opérations. H part 
pour le district d’Ar^yenton, puis visitera les autres districts pour rexécution de la 
loi des iG ot 2 3 août. — Arch. nat., AF 11, 1G8. — De la main (Vîngrand,] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LES DEUX-SÈVRES 
ET UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES COTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Fonlemij-k-Peuple^ i3 septembre 17 ()3. 

[ffFayau et Belle^^arde donnent avis que de toutes parts les rebelles vont élre 
frappés, et que d’ici à liuit jours ils seront sûrement ré<luits. » — Arch. nat. , AF ?i, 
2G7. Analyse.] • 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES PVRÉnÉES ORIENTALES 
ET \ TOULOUSE AU COMITE DK SALUT PURLIC. 

Fonlenay-ïe-'Peuple, i3 septembre iyyS. 

[Marc-Antoine Baudot est venu à Fonlenay pour prendre des mesures contre 
Bordeaux. ïfLa citadelle de Blaye esta nous, et, avec celte place, on tient les con- 
tre-révolutionnaires de la Gironde en bride. Leur dessein est manifestement de 
liv rer leur ville aux Ani^lais ; un des complices de la trahison nous a prévenus , 
dans l’espérance d’obtenir sa grâce. Wimpffen est à Bordeaux : il vient d’y lever 
une jveliu» armée, sous le titre de Société populaire de la jeunesse bordelaise. Buzot 
et Grangeneuve y sont aussi et fomentent de concert avec la Commission populaire. 
3,000 hommes les mettront tous h la raison, mais il les faut. Je me ronds sur-le- 
champ h Toulouse, conformément au décret de la Convention et vous in vile 

\oir plus haut, p. « 53 , le décret du 3 septembre 1793. 
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instamment de prendre des mesures pour avoir des forces à Bordeaux. Qn ne peut 
pas en tirer de Tarrnt^e des Pyrëm^es ni de la Vendëe pour le moment. Cependant 
le temps presse; Bordeaux est muni de canons, de fusils et d'approvisionnements 
militaires de toute espèce; il y a aussi des subsistances pour un mois. Le tocsin 
produira un grand effet dans les environs, mais il faut un petit noyau de troupes 
aguerries et du canon.» — Arch. nat., AF ii, 46. — De la main de Baudot] 


UN DËS REPRÉSENTANTS À L*ARMÉE DES PYBëNÉES OGClDENTAtES 
AU COMITÉ DE ^ALÜT PUBLIC. 

La Réokf i3 septembre 17 g3. 

Citoyens mes collègues. 

Je vous fais passer les arrêtés et proclamations que nous avons cru 
devoir faire, Baudot et moi, pour le succès de la mission pénible dont 
nous sommes chargés, ainsi que quelques-uns des placards des mes- 
sieurs de Bordeaux. 

La situation de cette ville est toujours la même, quoiqu'il semble 
depuis quchjues jours que l’esprit public veuille s’y réveiller; mais les 
patriotes sont faibles, pauvres, sans armes, et le parti de la Commis- 
sion populaire réunit tous les moyens de force et d’autorité. 

Il ne reste plus de moyens de soumettre les rebelles que par la force 
ouverte, ou au moins l’appoint de cette force. C’est pour cela que mon 
collègue Baudot est parti pour l’armée de la Vendée afin de concerter, 
avec nos collègues et les généraux, les moyens de détacher quelques 
bataillons sans nuire au succès de nos armes dans cette partie. 

En attendant, je m’occupe sans relâche de cerner la ville de Bor- 
deaux, en assurant à la République les postes importants qui l’avoisi- 
nent. Nous avons des agents intelligents et fidèles, qui ont bien«econdé 
nos vues. 

Nous nous sommes assurés de la citadelle de Blaye et nous l’avons 
mise dans un état de défense très respectable. Les muscadins qui vou- 
laient s’en emparer seront salués à grands coups de canon, s’ils se 
présentent. La poudrière de Chermont, les batteries de la rivière et 
de son embouchure sont à nous. Nos mouvements ont été plus vifs que 
ceux des ennemis de la République. Nous devons rendre hommage âu 
. patriotisme ([ui anime tous les districts de la Gironde. Us ont en hor- 
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reur la faction qui opprime Bordeaux et se sont prétés à nos vues avec 
le plus grand zèle. Le blocus moral de la ville est fait complètement, 
et nous sommes assurés que plus de 3o,ooo citoyens se joindront à 
nous à notre premier signal, aussitôt que nous aurons un petit fonds 
d’armée, et qu’il en sortira au moins autant des faubourgs de Bordeaux. 
Le centre de la ville est dévoué à la faction, qui l’entoure de canons 
et de satellites armés. Il ne serait pas étonnant qu’à l’instar de Mar- 
seille, les scélérats ne fissent tirer sur la section Franklin et quelques 
autres qui développent une certaine énergie. 

Les émigrés , les prêtres, les royalistes, les bandits, les gens suspects 
arrivent de toutes parts et sont très bien accueillis. Ils entrent dans les 
grenadiers du centre, second volume de ceux des Filles-Sainl-Thomas, 
ou dans une cavalerie composée d’anciens parlementaires et de roya- 
listes bien prononcés. 

Il y a aussi à Bordeaux plusieurs députés réfugiés; nous avons la 
certitude que Félix WimpfTen y réside actuellement, et nous ne déses- 
pérons pas de le faire arrêter. 

La jeunesse bordelaise, bien différente de celle qui est dans les 
armées, se refuse d’aller aux frontières. La municipalité a eu l’air de 
vouloir proscrire les assemblées que ces révoltés tiennent sous les 
auspices et la présidence des membres du ci-devant Club monarchique; 
mais c’est une grimace dont personne Ji’e^it la duj)e. Les assemblées 
corilinucnt. 

Pour soustraire autant qu’il est en nous des munitions de guerre à 
l’administration du département, nous avons pris pour le compte de 
la République tout ce qui se trouve en objets confectionnés ou 
matériaux dans l’atelier du grand séminaire. Le tout est sous la garde 
des braves canonniers et des ouvriers de cet atelier, qui ont déjà 
défendu avec succès cette propriété nationale à l’aide des sans-culottes 
de la section n® i 5, qui y montent la garde assidûment. 

Nous avons fait évacuer tout ce qu^il y avait de plus précieux dans 
le château Trompette; tout cela est en sûreté à Blaye. 

L’ordre est donné au payeur général de se transporter avec la caisse 
à Cadillac, chef-lieu de district, où elle sera sous la protection des 
excellents citoyens qui habitent celte ville. Même ordre au directeur 
de la Monnaie de vider Bordeaux avec les piastres, si convoitées par la 
race avide des négociant*", et avec tout ce qu’il a de précieux. Depuis 
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cet ordre, la Monnaie a été volée; nous ne savons pas encore ce que ia 
République a perdu, mais nous ne perdrons pas de vue le sieur Ghoste, 
directeur, qui ressemble beaucoup à un coquin. 

Un bateau chargé de canons et de munitions de guerre est arrivé 
aujourd’hui à Langon. La destination de ces munitions était pour un 
armateur de Bayonne ; mais, comme l’embargo subsiste et que nous 
avons grand besoin de ces objets, nous les avons pris pour le compte 
de la République. Nous en ferons faire l’inventaire et l’estimation. 

Nous faisons rassembler sur trois points différents la gendarmerie 
nationale qui n’est pas indispensable pour le service public. Ce sera 
noire petite cavalerie. Nous ne négligeons rien pour le succès de notre 
mission, et, si nous pouvons venir à bout de rassembler quelques bons 
bataillons, nous vous répondons que Bord^'aux fléchira devant la loi; 
nos intelligences dans la place sont très considérables. 

Salut et fraternité. Ch.-AIex. Ysabbaü. 

[ Arch. nat, , DXL ii, 4 . De la main d^Ysaleau,] 


UN DBS REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sur la montagne de Chambère^ i3 septembre 17 gS. 

["Féraiid rend compte dos bonnes dispositions de l’armée et signale le dénuement 
d’ariuos.t — Minisièredo lu guerre; Armée des cotes des Pyrénées, Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de la division des Vosges ^ à Hornbaçhy 
t3 septembre t7g3. (Reru le 19 septembre.) 

[Soubrany, Elirmann et Richaud rendent compte des mouvements de la division 
des Vosges, h la suite de l’attaque générale qui a été faite le 12 par les armées 
dn Rhin et de la Moselle contre l’ennemi Ils font l’éloge du courage des soldats. 


Cf. Clinquct, WÎBsembourg , p. 1.5 1, iSa, 
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: — Ministère de la [juerre; Armée du Ithin et de la Moselle. — Réponse dü Co- 
mité , sans date : ffLc tableau que votre lettre du 1 3 septembre fait de la bravoure 
et de Tanleur des soldats de la liberté a produit sur les membres du Comité do 
saliît public une agréable sensation sans les étonner. Jamais gueri'e ne fut entre- 
pi iso pour une si belle cause, car nous voulons affranchir runivors, ni ne fut 
aussi in(*morable sous tous les rapports. Lorsque nous serons parvenus 0 pnrgei* 
complètement nos années et à enchaîner l'excessive cupidité, alors les enfants de la 
patrie voleront de victoire en victoire. Le Comité de salut public n épargnera rien 
pour seconder leur bouillante ardeur, dans la ferme persuasion que, de votre côté, 
vous ferez tous les sacrifices qu'exige de votre républicanisme le succès de nos 
armes.^ — Arcli. nat., AF ii, 3G.] 


LES REPUESENTANTS À L’ARMEE I)ü RIllX AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Wismnhour^y i 3 seplcmbre 

[Borie, Nioii, Rnarnps et Mallarmé annoncent que rorrnée a altacpié la veille 
rennemi sur tous les points cl Ta repoussé en lui luant plus de i,5oo bommes. 
Parmi les prisonniers so trouve le marquis de Mauny, éjuigi’é, qui sera fusillé. 
L’affaire a duré, de h beuros du malin a 8 heures du soir, cl, si l’on eut eu quel- 
ques hommes de plus, l’année aulricbienmî eût été exterminée. L’armée a été hé- 
roïque. — Us appellent l’attention du Comilé sur les subsistances, les représfMdaiits 
Bernard et Bassal s’étant emparés des grains et des chevaux mis en récpiisilion a 
Besançon. — Ministère de la guerre; Armées du Uhtn et de h Moselle. — Le |msl- 
seripliim est de la main de Jinamps. — BhPoxsi: du Comiti: , sans date ; Béci plioo 
et approbation élogifMise de leur h;ltre. — Arcb. nat., AF ii, 3G]. 


UN DES REPRESENTANTS DANS LE JURA ET DEPARTEMENTS LIMITROPHES 

À LA CONVENTION. 

Sans licMy 18 septembre îy()8. 

[r Bernard (de Saintes) fait pari à la (ioiivenlion des arrêtés qu’il a pris h Dijon 
pour assurer les mesures que les circonstances rendaient nécessaires, 11 propose 
de géni raliser celles à la faveur desquelles il est parvenu à faire fournir un grand 
nombre de draps et Je couvertures , et donne des éloges èla conduite des nouveaux 
administrateurs, et parliculièremeiil du maire de la commune de Dijon, dont il 
deniand^* (pi il soil Irit mention honorable Il lerminc sa lettre en assurant la 

Lu Cüiivonlioii dccn.la !.; mention hoiioi'SiMc de la ronduile du ninire de Dijon cl le 
renvoi de la l<»|(r(‘ de Ronifrd (d* Saiuies) au minislre <le lu guerre. 
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Convention du zèle que marquent les citoyens pour combattre les esclaves des 
tyrans.» — Procès-verbal, t. XXI, p. 97. Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

La Chantéy i3 septembre i^gS. (Reçu le 16 septembre.) 

[Fonclié donne avis (jue la Charité recélail dans son sein des malveillants et de 
mauvais riches qui tieiincnl le peuple dans la misère. U a rassemble les citoyens, les 
a harangués, et est venu k bout d’éclairer leurs opinions. H lient pour suspect 
rinspccteur d’artillerie, le général Duboucliage; ses papiers sont cependant en 
règle. Le ministre <Ie la marine lui est également suspect. — Arch. nut. , AF 11, 
168. — De la main de Fouché,] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
A LA CONVENTION. 

Toulouse y i3 septembre ijg3. 

[Leyris fait part que des troubles ont éclaté à Toulouse k propos du recrute- 
ment; ratlroupoinent a été dispersé. Les auteurs et fauteurs de ce soulèvement 
ont été arrêtés ; le procureur général syndic a reçu l’ordre de poursuivre. — «La 
guillotine est permanente, et cela ii’en impose pas pou aux contre-révolutionnaires.» 

— Li levée fournira environ 10,000 à 13,000 hommes. J 1 transmet un exemplaire 
de l’arrêté pris par lui à l’occasion des rr complots formés par les jeunes mirliflors». 

— Arch. liât., C, 270.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À MONTPELLIER AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier^ i3 septembre i'jg3. (Reçu le 20 septembre.) 

[Servière transmet un mémoire justificatif que lui a fait passer l’équipage de 
la corvette la Brune, 11 fait passer aussi l’arrêté qu’il a pris le 1 a du courant pour 
une fourniture de 7,000 paires de souliers. — Arch. nat., AF ii, 399. — De la 
main de Servière, Analyse. — 1U:i»onsb dü Comité, sans date : ^Le Comité accuse 
réception du mémoire et de l’arrêté, et applaudit k l’activité de Servière et k sa 
vigilance, qui conlrihuerout au succès de nos armes. » — Arch. nat. , ibid. Analyse.] 
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LES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNB X LA CONVENTION. 

' Nîmes, i 3 septembre 1798. 

[ <r Foullier et Rovère racontent un trait d'hëroïsme rëpiiblicain. Pendant ia révolte 
de Margeille, huit républicains furent condamnés b mort par le tribunal prétendu 
populaire. L'heure de l'exécution arrive. Ces patriotes sortent de leurs cachots en 
entonnant l’hymne : 

Allons, enfants de la patrie, 

Le jour do gloire est arrivé 1 

et chantent jusqu’au supplice. Le tour du huitième étant venu , il achève le couplet, 
et parle au peuple en ces termes : Mon sort n* est-il pas digne d'envie? Je meurs pour 
la liberté J Vive à jamais la République française! Ensuite il détache sa cocarde tri- 
colore en disant : Il faut que je la baise pour la dernière fois, 11 l’attache sur son sein , 
et montre par son exemple qu’il vaut mieux mourir que de violer son serment. y> 
— Moniteur, séance du 19 septembre 1793. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A LURMEE DES PTRÉNÉES ORIENTALES 
A LA CONVENTION. 

Perpignan, i 3 septembre 1798. 

[FaUre signale les réclamations de quelques quartiers-maîtres qui ont dans leur 
caisse des assignats à face royale au-dessus de cent livres. Iæs soldats sont ainsi 
retardés dans leur solde et se plaignent. 11 demande l’avis de la Convention. — 
Arch. nat,, C , 270.] 


LES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE D’ITALIE À LA CONVENTION. 

Sans lieu ni date, (Vers le i 3 septembre 1793.) 

[frün courageux républicain, arrêté à Marseille, languissait dans les cachots. La 
veille de l’arrivée de Carieaux, il fut traduit devant la commission populaire, où 
on le sollicita de se ranger du parti rebelle; c'est à ce prix qu’on lui promét la vie. 
rNon, dit-il, je ne sais pas me paijurer; Marat et Le Peletier bravèrent les assas- 
^sins en volant la mort du tyran : ils moururent en hommes. Tout mon vœu est de 
ffles imiter. Frappez I . v Ce courageux républicain fut condamné à payer de sa 
tète une réponse aussi hardie. 11 devait être exécuté le lendemain. L’entrée victo- 
rieuse de Gartcaux dans Marseille le rendit à ia République. * — Moniteur, séance 
du tq septembre 1793. Analyse.] 
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LES BEPRÉSENTANTS À L^ARM^E DMTALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Beauëset, i3 septembre îJqS. 

[ ffCasparin , Aibiite et Saliceti exposent qu'un courrier qui leur arrive de Par- 
mëe devant Lyon iehr appoile copie d'une lettre de Kellerman au Comitd de salut 
public, dans laquelle il fait part de ses observations Par sa lettre, il recom- 
mande h la vengeance nationale l'infàme Brunet, cause de tous nos ëchecs.^ — 
Arch. nat., AF ii, Analyse.] 


LES REPRESENTANTS À L»ARMÉE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nice, i3 septembre lygS. 

[tr Barras, Frëron, Ricord el Robespierre jeune donnent des dëlails sur la ville 
de Toulon et sur l'infâme trahison de TrogofT. Iis joignent un exemplaire du rëcit 
de ce qui s'est passé à Nice entre les parlementaires de la flotte anglaise et les repré- 
sentants du peuple, et un autre d’une proclamation du vice-amiraU*^ » — Arch. 
nat., AF U, 44. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS k L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE S.\LUT PUBLIC. 
Sans lieu ni date. (Vers le i3 septembre 1798 .) 

[ffEscudier, Barras, Pomme, Gasparin, Fréron, Roubaud et Albitte adressent 
l'arrété qu’ils ont pris , relativement à la formation d’une armée particulière qui 
se réunira devant Toulon — Arch. nat., AF ii, 44, Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du lû septembre iyg3. 

Présents : Barère, Prieur (de ia Marne), Hérault, Robespierjre, 
Tburiot, Carnot, Billaud-Varenne. 


Cette pièce manque. 
Ces pièces manquent. 


En marge : ((Accuser réception, avec 
approbation. — Le 90 septembre.» 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [iAsept. 1798.] 

1. Le Comité, «iprès avoir pris lecture d’un arrête du conseil gêne- 
rai du département de la Sarthe en date du 1 a du présent mois , envoyé 
ofiiciellement, et avoir entendu des députés du département, approuve 
toutes l(îs mesures prises par ledit arrêté du conseil général du dépar- 
tement de la Sarthe et arrête : i*’ (|ue la Trésorerie nationale fera ver- 
ser sans délai dans la caisse du payeur de ce département, pom* subvenir 
aux dépenses nécessitées par les circonstances, la somme de â 00,000 li- 
vres à prendre sur les 5o millions mis par décret h sa disposition; 
iî’' que Thirion, représentant du peuple et actnelleinent à Chartres, 
qui, aux termes de sa commission, doit al^^r aussi dans le département 
de la Sarthe, sera invité de se rendre sans délai au Mans; 3® que le 
ministre de la guerre enverra sur-lc-chanïp dans le département de la 
Sarthe huitîi dix officiers pour faciliter l’organisation delà force armée 
qui doit se lever aux termes de la réquisition de radministration et 
pour eu diriger la marche; 4° que le ministre de la guerre fera passer, 
s’il est possible, un bataillon armé dans le département de la Sarthe 
pour seconder les efforts des bons citoyens et dissoudre le rassemble- 
ment criminel qui s’y est formé. 

Thuiuot^'^ 

2. Le Comité de salut public, vu la lettre des représentants Üumaz 
et Simond, en date du 5 de ce mois, relative aux coupes de bois pour 
la marine à faire dans le département du Mont-Blanc; vu éfjalement 
i’avis du minislre de la marine du i3 de ce mois, sur le -même objet, 
le Comité de salut public arrête que le ministre de la marine est auto- 
risé à faire faire dans le département du Mont-Blanc toutes les coupes 
de bois dont la marine de la République peut avoir besoin; ({u’en con- 
sé{|uence il enverra sur les lieux les agents et donnera les ordres néces- 
saires tant pour la marque des pièces, leur coupe et leur transport que 
pour les achats en acquisition qui en seront la suite. La dépense de 
ces opérations sera prise sur les fonds (extraordinaires affectés au ser- 
vici- d(* la marine. 

Hékailt, Carnot, C.-A. PniEon, Billaüo-Varenne, 

( ^OLLOT-d’H ERBOIS , R OBES PI ER R E ’ 

3. liCs repré^sentants du peuple composant le Comité de salut pu- 

■’ AivJi. liai., AF U, ;278. - Arcli. nat. , AF n, 395. — De la mtm de Pi'ieur. 
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blic, considérant que la nécessité d avoir promptement des chevaux de 
charroi pour les armées donne lieu à des spéculations ruineuses pour 
rÉtat , en ce que les marchands profitent de ce besoin pour accaparer 
les chevaux et les revendre ensuite à un prix excessif, arrêtent que Je 
prix des chevaux de charroi ne pourra excéder 1 ,000 livres pièce et 
que, dans le cas où les particuliers ou soumissionnaires auxquels ils 
appartiennent ne voudraient pas les livrer à un prix modéré et toujours 
au-dessous de ce maximum de 1,000 livres, le ministre de la guerre 
se bornera à mettre lesdits chevaux en réquisition et payera leur loyer 
sur le pied de 3 livres lo sous pendant la durée de leur service, 
conformément à la loi du 98 juillet 

4 . Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête que 
le ministre de la guerre dcsiitiiera sur-le-champ lo général Barbantane, 
commandant 1 armée d(îs Pyrénées-Orientales, et pourvoira à son rem- 
placement. 

HmuLT, C.-A. PiuKDR, Cabnot, Robespierre, 
BlLLAnn-VARENNE, CoLLOT dTIbRBOIS^^I 

5 . Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête que 
le citoyen Maillé, mis par le Comité en état d arrestation le . . sera 
mis en liberté. 

6. Le Comité de salut |>ublic déclare que les citoyens secrétaires et 
commis, employés dans les Comités de la Convention nationale, sont 
exceptés de la loi du ïî 3 août, qui met en réquisition ceux qui sont âgés 
de dix-lmit à vingt-cinq ans, et (ju’ils resteront à leur poste jusqu’à ce 
qu’il en soit autrement ordonné. 

Robespierre, Billaüd-Varen.ne , Jeanbon Saint- André 

7 . Le Comité de salut public arrête que les citoyens ci- après 
nommés seront proposés à la Convention nationale pour composer le 
Comité des assignats et monnaies, savoir : Vidalin, Pelletier, Frécine, 

Arch. nat. , AF ii, aSG. — De la t-') La date est en blanc dans roriginal, 
main de Carnot. oX nous n’avons pas retrouvé le texte do 

Arch. nal., AF 11, — De la cet arrêté. 

main (C Hérault. Ardi. mt., AF n, 3 oü. 
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Foucher, François , Godefroy, Seveslre, Dubreuil-Chambardel, Cochet, 
Pressavin, Bollct, Foussedoire^*^. 

8. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la marine 
donnera ordre à ramiral commandant la flotte de la République sur 
l’Océan de se porter en corps d armée par la latitude la plus conve- 
nable pour intercepter le convoi qui lui a été annoncé; il se conduira 
avec toute la prudence nécessaire pour ne pas compromettre les forces 
navales qui sont sous ses ordres; mais, si la flotte anglaise se présen- 
tait pour protéger le convoi, et qu’il vît l’occasion favorable pour la 
combattre, il fera usage de tous ses moyens pour soutenir l’honneur 
du pavillon français contre ses ennemis. Il n’atlaquera point les vais- 
seaux portugais, s’il en est qui escortent le convoi; mais, si ces vais- 
seaux opposaient une résistance active, il emploiera contre eux les 
mêmes moyens et ne négligera aucune dos mesures qui pourront faire 
réussir l’entreprise dont il est chargé. 

Le ministre de la marine ralliera à l’armée de la République le plus 
grand nombre de vaisseaux légers qu’il lui sera possible sans trop 
dégarnir les côtes, et il donnera à cet effet des ordres dans les divers 
ports. 

Bïllaüd-Varenne, Robespierre, Jeanbon Saint-André, Carnot, 
Hérault, C.-A. Prieur, Collot d’Herbois, B. Barèrr^*^^ 


RFPRFlSEIVTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU RHIN, A STRASBOURG. 

Paris ^ lù septembre tyg3/ 

[ï^ Comité leur adresse une l'ëclamation du ministre des affaires étrangères 


Celte Jisle fut acceptée par la Con- 
vention nationale dans sa séance du 16 sep- 
tembre 1798. Mais, dans le Procèt-verbal 
( t. XXI , p. 1 9 ) , au lieu du nom de Pelletier, 
qui était député du Cher, on lit le nom de 


Pelliëiiei't qui était député des Bouches-du- 
Rhéiie. 

Arch. nal., AF ii, ogb. De la 
main de Jeanhon Saint^André, 

Celte pièce manque. 
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fonilëe sur une déclaration des commissaires à la vérification des lettres à Stras-^ 
bourg, ffll est très important que la correspondance diplomatique conserve les^ 
avantages du secret et de la célérité ; vous vous empresserez donc de donner des 
ordres précis pour que cette partie du service u*éprouve plus les abus dont se plaint 
le inioistre.T) — Arch. nnt. , AF ii, 36.] ■ 


m DES nEPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-ET-MARNE ET LE LOIRET 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Melun ^ lU septembre ijy3. 


Citoyens mes collègues, 

Des citoyens agriculteurs du district de Château-Thierry m'ont pré- 
senté des réclamations qui m’ont paru justes, et je me serais décidé à 
y avoir égard et à prendre des mesures en conséquence; mais, en lisant 
la Feuille (tusoir^^\ jui remarqué que, sur de pareilles observations de 
la part des fermiers du département de Seine-et-Oise, l’Assemblée 
nationale, après quelques débats, avait adopté la question préalable 
et renvojé h son Comité d’agriculture le soin urgent de lui présenter 
des mesures tendant à ce (|ue les terres ne restent point sans culture. 

D’après cette décision de la Convention nationale, j’ai pensé qu’il ne 
m’était pas possible de rien prononcer moi-même sur cet objet impor- 
tant, et j’attendrai les ordres ultérieurs. 

Je viens de faire partir pour Paris, sous bonne et sûre escorte, le 
sieur Bailly, ancien maire de Paris^^l Vous pouvez, citoyens collègues, 
compter sur mon zèle et mon infatigable activité à seconder vos grandes 
vues de salut public. 

Nous attendons des instructions relatives à l’objet de notre mission 
qui concerne rarmement général; Maure m’a assuré qu’elles étaient 
sous presse. 

J’attendrai qu’elles me parviennent; mais je ne reste point dans 


Halin se borne à mentionner cette 
feuille, sur laquelle nous n'avons aucun 
renseignement et dont nous n’avons pas 
rencontré d’exemplaire. 

Bailly avait établi son domicile à Me- 
lun le 5 septembre 1 798. Il fut arrêté dans 
la rue le 8 , amené au Comité de surveil- 


lance de Melun, consigné chez lui, pois 
transféré à Paris, à la Force. Traduit au 
Tribunal révolutionnaire, il fut jugé les 9 
et^o novembre suivants, condamné à mort 
et guillotiné le 11. Cf. Wallon, fftstotrs du 
tribunal révolutionnaire de Parie, t. Il, 
p. 49 à 65 . 

3t 


COMITÉ DK SAMJT Pl’BI.IC. — VI. 
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i’inaclion ol je commence à tout disposer pour ([ue les choses aillent 
avec rapidit (5 et aillent au mieux. 

Le citoyen Du Bouchet, 

envoyé par la Convention 
dans le département de Seine-et-Marne et autres, 

[ Arcli. nal., AF ir, 1 /19.] 


REPONSE DU COMITÉ DE S\LUT PUBLIC À LA LETTRE PRECEDENTE. 

Paris y sans date. 


Citoyen collè{pie, 

Nous vous adressons les instructions que vous désirez En don- 
nant trop d’extension aux cxceplions, l’on atténuerail trop une mesure 
importante. La Convention a pîmi vouloir conserver à cette mesure 
toute sa force en restreignant les exemptions à celles portées en la loi 
du â3 août et celle du 18 septembre et dans rinstruction approuvée 
par le Comité. 

Nous espérons que vous accélérerez autant qu’il sera en votre pou- 
voir les moyens de salut public confiés à votre surveillance 

[Ai’ch. nal., AF u, 1^9.] 


UN REPRÉSENTANT A L’ARMEE DES ARDENNES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sedariy ik srptonhre iyf)3. (Reçu le 10 septembre.) 


[Deux lettres de Calés ; 1" Il envoie copie d'une letirc fjiéil a écrite au ministre 
de rinféricur relativement aux réquisitions faites dans la Marne — Arch. nat. , 
AF II, ftÛQ. — 9/ rr II transmet une lettre de radjudant générai Siouville, qui trouve 


Celte pièce manque. 

Il y a, dans AF ii, 30, un autre 
brouillon de la môme letlre , ainsi conçu : 
«Citoyen collèfjue, ci-joint vous trouverez 
les inslnictioiis que vous demandez dans 
votre lettre du i A de ce mois. Vous avez 
raison de ne point rester dans l’inaction; 
jamais les mômciits ne furent plus précieux 
qu’à Tépoquo où noua sommes. Continuez , 
ainsi (jue vous l’avez romtuoncé, à (oui dis- 


poser pour que les choses aillent au mieux 
et le plus vite possible.-^ 

Voici cette lettre Sedan, ce tà sep- 
tembre, Van //' de la République française 
une et indivieible. (iitoyeii ministre, veuillez 
bien tranquilliser l’administration des sub- 
sisUmees de Paris sur la rcupiisition que 
nous avons faite dans le département de la 
Marne. Los administrateurs de ce départe- 
ment nous ayant représenté que notre ré- 
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dangereux de laisser h la frontière des troupes composées de Beiges et d'étrangers, n 
— Arch. nal., ibid. aia. Analyse.] 


LK REPRESENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS L’EÜRE-ET-LOI» 
ET LA SABTUE Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Chartres, là septembre ijgS. (Reçu le i5 septembre.) 

[Tliirion a reçu un courrier extraordinaire du ddparti^nieni de la Sarthe, qui lui 
dénonce des manœuvres contre-révolutionnaires; il va faire tout son possible pour 
s’y transporter et pour faire parvenir dans la Sai‘the toute la force disponible qui 
se trouve dans l’Eure-et-Loir. Par mesure de sùrete', il a ordonné plusieurs arres- 
tations de suspects. — Arch. nat, AF n, 168. — De la main de Thirion, — Ré- 
ponse DU Comité, sans date : rrLe Comité de salut public a reçu, avec votre lettre 
du 1 4 (le ce mois , les pièces que vous avez jointes concernant l’arrestation de gens 
suspects. On ne peut trop s’empresser, comme vous le remarquez très bien, à 
étouffer les étincelles des incendies contre-révolutionnaires h l’instant qu’elles écla- 
tent, et vous avez bien fait d’appliquer au mal le remède avec la plus grande célé- 
rité. Investi de pouvoirs^ illimités, failes-eii usage dans toute leur étendue pour 
exterminer cette race impure qui ne respire que pour déchirer la patrie. Le Comité 
prendra toutes les mesures qu’exigent les circonstances et se repose toujours Sur 
votre énergie et sur votre activité.» — Arch. nat., ibid,\ 

• 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LE LOIRET 
ET LE CHER Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Orléans^ lù septembre (Reçu le 16 septembre.) 


[Laplanche réclame les dernières instructions décrétées par la Convention pour 
les représentants dans les départements Il a rendu à la liberté provisoire une An- 
glaise, Brown, dont la santé périclitait. Les visites nlomiciliaires produisent des 
versements considérables d’argenterie; il est également dépositaire des vases 


( 


quisition rigoureusement exécutée nous don- 
nerait à peu près 36,oop hommes, nous 
avons, par un second arréfé, décidé qu’on 
ferait marcher 10,000 hommes seniement, 
qu’ôn prendrait dans la première classe, et 
successivement les autres, s’il en élait be- 
soin. Nous avons de^ plus autorisé l’admi- 
nistration du département à mettre à l’abri 


de la réquisition Ions les individus qu’elle 
croirait indispensables à l’agriculture et au 
commerce. Ainsi , citoyen nrinistre, je crois 
que ces précautions sont suilisantes pour 
vous tranquilliser et pour faire cesser les 
alarmes de l’administration des subsistances 
de Paris.» 

Voir plus haut, p. 35^1. 

3i, 
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d'^lise, donUe produit a été promis pai* lui aux indigents. — Arch. not., AF ii, 
108. — De la main de Laplancke. — Réponse dü Comité, sans date ; w Votre solli- 
citude envers les pauvres sans-culottes d'Orldans égale le désir que nous avons tous 
de les indemniser des sacriGces qu'ils font a la République; mais la loi fixe inva- 
riablement la destination des matières d*or et d'argent : elles doivent être envoyées 
h la Trésorerie nationale. Vos lumières et votre zèle vous indiqueront d'autres sources 
de secours pour ces braves républicains. Déjà vous en avez puisé avec succès chez 
les riches; la source n'est pas tarie; votre prudence réglera vos mesures à cet 
égai*d. Convention n'oubliera jamais que la Constitution garantit des secours aux 
malheureux, et la République ne manquera jamais de moyens pour accomplir une 
promesse dont l'importance est gravée dans le cœur de chacun de nous.i) — Arcb. 
nat., ibid.] 


LES REPRÉSENTANTS À BREST ET À LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brentf îU septembre (Reçu le si septembre.) 

[ ff Bréard et Tréhouart annoncent que la trahison de Toulon a excité une vive 
indignation à Brest, dont l'esprit tend à s'améliorer. Ils demandent des fonds pour 
continuer leurs opérations. Ils ont reçu et fait aflicher l'adresse de la Convention 
aux Français — Arch. nat., AF ii, 168. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS À L^ARMEE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

NanteSy septembre tjgS. (Reçu le 3 brumaire an ,11.) 

[Gillet et Ruelle font part que l'avoni-garde a été attaquée à Saint-Phiiberl. Les 
forces des rebelles sont évaluées à &o,ooo hommes. — Ministère de la guerre; 
Année des côtes de Brest. — De la main de Gillet.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L^ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
À LA CONVENTION. 

Saumur^ lâ septembre tjgS. 

[Richard fait savoir que l'échec que l’armée a éprouvé le 5 à Cbontonnay n'est pas 

Cette adi'csse, en date <hi 0 Beptembre 1793, avait pour objet la trahison des liabi- 
bitants de Toulon. On en trouvera le texte dans le Monitew*, l. XV H, p. 
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aussi considérable qu'on Tavaif cm d'abord. Les opérations concertées ne seront 
pas ralenties. La teiTCur se répand parmi les rebelles; toutes les dinsions de l’ar- 
mée sont en mouvement. — Arch, nat., G 370.] 


LES BEPR^SENTANTS k VARII^E 1>ES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Du champ de bataille ^ tà septembre ijgS. (Reçu le a6 septembre.) 

[Choudieu et Bourbotte font part d'un double avantage remporté sur les rebdles 
il Doué et à Thouars. On leur a pris des canons et notamment une pièce appelée par 
eux Marie-Jeanne, qu'ils regrettent beaucoup. Us font l'éloge des généraux et des 
troupes. — Ministère de la guerre. — Armée Aes Côtes de la Rochelle. — Delà 
main de Bourbotte, ] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LES DEUX-SEVRES 
ET UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

LaChdtaigneraye, lù septembre ijg 3 . (Reçu le 26 septembre.) 

[Fayau et Bellegarde annoncent leur départ de Fontenay avec 30,000 hommes 
et du canon. Les incendies allumés ont jeté la frayeur parmi les rebelles, qui fuient 
après avoir évacué la Ghâteigneraye, ou l'armée vient d’entrer. — Ministère de la 
guerre; Armée des Côtes de la Rochelle,] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA DORDOGNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC:. 

Pér^ueux, tà septembre tygS, (Reçu le 18 octobre.) 

[Pinet annonce que son collègue Roux-Fazillac est parti pour Angoiitéme. Des 
Gomités de salut public fonctionnent h Périgueux et W Excideuil; bientôt il s'en fm*- 
mera dans d'autres districts. Il propose des mesures contre les suspects en fuite et 
dénonce la coupable facilité avec laquelle on délivre dés certificats de civisme. U a 
pris, avec scs collègues un arrêté invitant les fonclionnaires à rester k leur poste et 
fait part de ses inquiétudes relativement aux subsistances. — Arcb. nat., AF ii, 
168. — De la mam de Pinet. — Réponse jmj Comité, sans date: trLe Comité a 
reçu voti*e lettre du 1 ê ainsi que votre arrêté du 1 3 , avec votre discours du 8 de 
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1» mois. Quand la patrie est en danger, c’est alors que chaque fonctionnaire doit 
être constamment à son poste, et il n’y a que de lâches égoïstes qui puissent s’en 
éloigner. Vous avez donc sagement, fait de rappeler h l’exercice de leurs impor- 
tantes fonctions les administrateurs négligents, mais qe n’eut été qu’une demi- 
mesure, si vous n’eussiez multiplié les canaux par où circulent les vraies lumières, 
en multipliant les Comités de surveillance, plus nécessaires aujourd’hui que jamais, 
et si, par une prévoyance salutaire, vous n’eussiez marqué du sceau d’une juste 
réprobation les ennemis du peuple, en environnant de diflIcuUés la distribution des 
certificats de civisme, dont en tant de lieux et depuis si longtemps les malveillants 
oui fait un criminel usage. Continuez donc de frapper tous les abus et de porter 
sur toutes les branches de radmiiiistratioii un œil vigilant et sévère. — Arch. 
nal. , ihid, ] 


m DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

La RéoU^ là septembre lygS. (Reçu le i®" octobre.) 

f 

[ Ysabeau rend compte des mesures prises pour l’exécution du décret du 6 août , 
relatil’ à la rébellion boi’delaise. Il fait le récit des outrages éprouvés par les re- 
présentants h Bordeaux. — Arch. nat., AF ii, 968. — De la main d'Ysabeau»] 


UN DES REPRÉSENTANTS A MONTPELLIER AU COMITÉ DE SALUT PÜRLIC. 

Montpellier y lU septembre 17 g 3 . 

[Servdère a écrit à Saint-Étienne pour avoir des fusils, dont le besoin est pres- 
sant. — Arch. nat., AF ii, 96/1. — De la main de Servièrr, — llÉroNSE du Comité, 
sans date : «Vous faites très bien de vous occuper de rarniemenl et de l’équipe- 
ment des défenseurs de la patrie. Plus ceux-ci montrent d'ardeur et plus on doit 
s’empresser de iiouiTir leur courage en pourvoyant dans le plus bref délai à leurs 
besoins, qui sont ceux de la patrie elle-même. Le Comité de salut public se repose 
toujours sur votre active surveillance et sur votre patriotisme. — Arch. nat. , 
ilid.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DÜ-RHÔNE 
A LA CONVENTION ET AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nhnes, là septembre lygS. 

[Deux lettres de Poiiltier et de Rovère: 1® Ils demandent au Comité de salut 
public de procurer une nouvelle mission . au commissaire du Conseil exécutif Bon- 
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nefoy, qui se trouve sans place, par suite du décret du a3 août dernier, et dont ils 
font un grand éloge. — Arch. nat. , AF ii., 1 84. — a® Ds rappellent li la Conven- 
tion qu’avant le lè août ils avaient prédit là trahison de Toulon et de Marseille, 
grâce aux lettres qu’ils avaient interceptées. — «Nous ignorons par quelle fatalité 
on n’a tenu aucun coni])tc do nus lettres. Le 1 6 août, nous écrivons aux payeurs de 
Clermont-Ferrand et du Puy de ne faire passer aucuns fonds aux villes de Marseille» 
Toulon et Aix; cela n’a pas empéché le nommé Bion, payeur-général à Clermont- 
Ferrand, d'envoyer h Toulon 6 millions, que nous avons fait arrêter. Nous savions 
par des lettres interceptées que ce Bion était d’intelligence avec les fédéralistes, et 
nos précaulioris étaient fondées. Cependant nous avons invité nos collègues h des- 
tituer ce Bion, et maign? cela il est toujours en place, ainsi que les administrateurs 
du Puy-de-Dôme , qui s'étaient connivés avec lui et avec les départements en rébel- 
lion. Nous vous demandons justice de celte indifférence coupable, qui compromet 
le salut public. Depuis notre arrivée dans le département du Gard , tout a changé 
de face. La patriotisme s’y déploie avec énergie. En huit jours nous avons levé 
douze bataillons; ils sont en marche, et nous espérons que d’autres les suivront 
bientôt. Nous ne sommes parvenus a ce succès qu'en destituant les administrations 
malveillantes et eu les remplaçant par des hommes vraiment républicains. Tout 
plie actuellement devant vos décrets et le Gard va devenir un des meilleurs dépar- 
tements de la République. Mais nous vous demandons, pour l'intérêt du peuple et 
le succès de nos entreprises , que le nommé Bion soit destitué et que l'administra^ 
lion du Puy-de-Dôme soit renouvelée.^ — Arch. nat., ibüL — De la main de 
Pouliier, — Réponse du Comité, sans date: a Votre lettre du i4 septembre a été 
renvoyée de la Convention nationale au Comité de salut public. Vous avez montré 
une énergie qui di^’ouera ici tous les projets des malveillants, échauffera l’esprit 
public et procurera des défenseurs k la patrie. Le Comité est toujours plein de 
confiance dans votre sagesse et dans votre fermeté.?» — Arch. nat., tWrf.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du î 5 sepUmbre 

Présents : Barèrc, C.-A. Prieur, Hérault, Caroot, Robespierre, 
Billaud-Varennc. 

1. Le Comité de salut public de la Convention: nationale, sur la 
proposition du citoyen Le Bon, représentant du peuple, arrête que 
les citoyens Scbillemans et Varnier, instituteurs publics à Beaube, se 
rendront de suite dans les campa{'ncs du département du PaSjrde- 
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Calais, notamment dans celles du district de Saint-Pol et du canton 
de Pernes, et qu’ils y travailleront à éclairer les habitants sur les avan- 
tagés de la Révolution et sur les manœuvres de nos ennemis inté- 
rieurs. 

H est enjoint à toutes les autorités constituées de seconder lesdits 
commissaires de tout leur pouvoir 

2. Le Comité de salut public arrête que la Trésorerie nationale 
fera compter au citoyen Garnier (de Saintes), représentant du peuple, 
la somme de 3o,ooo livres, à prendre sur les 5o millions mis par dé- 
cret à la disposition du Comité de salut public ; 

Arrête que le citoyen Garnier emploiera ladite somme, tant à Cher- 
bourg que dans le département de la Manche, à toutes les dépenses 
secrètes ou ostensibles qui seront nécessaires pour déjouer les conspi- 
rations contre la République et procurer son affermissement. Il se con- 
certera avec son collègue Le Carpentier, et ils rendront compte au 
Comité de salut public des opérations qu’ils auront faites, soit conjoin- 
tement, soit séparément. 

R. BARÈitE, C.-A. Prieur'’^). 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT QUATRE-VINGT-DIX-HUITIÈME SÉANCE, 
septembre 1798, 

Le ministre de la marine a soumis h lexamen du Conseil exécutif 
quatre états des ofliciers civils et des commis de la marine auxquels il 
a été accordé des traitements de retraite qui doivent être convertis en 
pensions. 

Le Conseil a autorisé son président à signer lesdits états et à les 
transmettre au Comité de liquidation. 


«Il B été expédié un mandat de 600 tut public, pins un passeport pour rhacun 
livres pour les deux , cVsUà-^lire 3 00 livres égalemeut.7) { Note du registre.) 

chacun; ladite somme à prendre sur les 5 o Arcb, nal., AF ii, 58 . — De la main 

millions a la disposition du Comité de sa- de C.-A, Prieur. 
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Le ministre des affaires étrangères a donné lecture d*un ‘projet d*în- 
slructions particulières pour le citoyen Gattus, allant à Mulhouse, en 
qualité de commissaire du Conseil exécutif, avec autorisation. du Co- 
mité de salut public. 

Le Conseil a approuvé lesdiles instructions. 

Sur le rapport du ministre de la marine, le Conseil, informé que 
les navires la Dame Karen et la Révolution, le premier de Bergen et 
le second de Fleckerœ, en Norvège, qui ont apporté de la rogue à 
Lorient et y ont pris un chargement de sel, ont été retenus en vertu 
de larrété du Conseil exécutif provisoire revêtu de l’approbation du 
Comité de salut public, qui défend l’exportation de tous objets de pre- 
mière nécessité ; 

Considérant que les cargaisons apportées dans nos porls par ces bâ- 
timents sont un objet de grande consommation et que l’exportation 
du sel, quoique objet de première nécessité, n’entraîne par son abon- 
dance aucun inconvénient; qu’il en résulte conséquemment un échange 
avantageux pour la République; 

Le Conseil, considérant en oufre que ces bâtiments appartiennent 
à une nation alliée et désirant entretenir les relations et les égards ré- 
ciproques qui existent entre elle et la f>ance : 

Arrête que l’embargo qui a été mis sur lesdits bâtiments sera levé; 
charge en conséquence le ministre de la marine de donner les ordres 
nécessaires à l’ordonnateur de la marine à Lorient; 

Arrête en outre que le présent arrêté sera soumis à l’approbation du 
Comité de salut public. 

Le ministre des contributions publiques a exposé que les régisseurs 
nationaux ont présenté trois sujets pour la direction de la régie de 
renregistrement et des domaines à établir dans le département des 
Alpes-Maritimes. 

Le ministre a proposé de nommer à cette place le citoyen Brival, 
inspecteur du département de la Drôme, et qui a été nommé provi- 
soirement à cette direction par les représentants du peuple envoyés 
près l’armée d’Italie. 

Le Conseil, sur le rapport du ministre, nomme le citoyen Brival à 
la direction du département des Alpes-Maritimes. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DKCnET RELATIF À LA MISSION X L’ARMEE DES COTES DE BREST. 

Convention îiationak, séance du i5 septembre J y (J 3, 

Sur la (lemanile du citoyen Gillet, Tun de ses membres, envoyé 
pi*(is Tarmée des (Joies de llrest : 

La Convention nationale décrété que le citoyen Gillet, l’un de ses 
membres, envoyé prés l’armée d(ïs côtes de Brest, continuera d’y exer- 
cer les fonctions qui lui étaient confiées, nonobstant le conyé qui lui 
avait été accordé, et auquel le désir de se livrer tout entier aux soins 
qu’exigent la défense de la patrie et le succès de ses armes le fait 
renoncer 

^ DECRET RELATIF X LA MISSION X L’ARMEE DU NORD. 

Convention nationale^ même séance. 

La Convention nationale, après avoir entirndii le rapport du Comité 
de salut public, décrète que le citoyen Laurent est adjoint au.x repré- 
sentants du peuple près l’armée du Nord, et qu’il se rendra sur-lrs 
champà Cambrai, en qualité de représentant du peuple. Il est investi 
des memes pouvoirs que les autres représentants du peuple près les 
armées. 


DÉCRET RELATIF À LA MISSION POUR LA LEVÉE EN MASSE. 

Convention nationale , même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité d(i salut public, décrète ce qui suit : 

Les représentants du peuple envoyés dans les départements, en 
vertu de la loi du a 3 août, rendront compte dans le plus bref délai 

Ou a \u que déjà, le it sepLembre, la Cuuvcnllon avait niamlonu Gillot pour la 
meuio ruiboii. On uc s’oxplique pay rcxiâtcuçc do cc* second décret. 
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au Comité de salut public des mesures qu’ils ont dû prendre pour le 
renouvellement provisoire des membres des diverses autoiités consti- 
tuées, ainsi que pour l’arrestation des administrateurs contre-révolu- 
tionnaires, et la confiscation de leurs biens, prononcée par les décrets 
déjà rendus. Ils sont chargés spécialement d’accélérer de plus fort 
toutes les opérations de la vente des biens des émigrés. 

Ils seront aussi spécialement chargés de faire mettre à exécution 
l’article de la loi du a 3 août dernier qui met en réquisition les che- 
vaux propres au service de la République. 

Le ministre de l’intérieur fera parvenir sous trois jours au Comité 
de salut public les noms des lieux où ces chevaux mis en réquisition 
devront être déposés pour le service de chaque armée. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LAPLANCHE, 

REPRÉSEÎNTANT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LE LOIRET ET LE CHER. 

Paris y i5 septembre 

[Eu réponse à la lettre de Laplanche du 5 septembre le Comité lui rappelle 
la loi qui prononce que tous ceux qui ont pris des arrêtés liberlicides ou qui y ont 
adhéré seront destitués et remplacés. — ffNoiis ne pouvons vous indiquer d*autre 
marche que celle que prescrit la loi. Lorsqu’elle est muette ou qu’elle présente des 
doutes, les lumières et la prudence des commissaires doivent y suppléer. Le Comité 
est persuadé que les mesures que vous jugerez convenables tendront au plus grand 
avantage de la République. C’est dans vos pouvoirs et votre sagesse que vous devez 
chercher la règle de votre conduite. î» — - Arcb. nat., AF n, 168.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SOMME À LA CONVENTION. 

Abbeville y i5 septembre i^gS. 

[André Dumont donne des détails sur ses opérations. — rr Abbeville, auquel j’ai 
fait prendie la première médecine, était en convalescence ; je viens de lui en faire 
prendre une dernière, qui l’a entièrement rétabli.» — Ce district a fourni 
3 , 4 00 hommes pour lu levée de dix-huit à vingt-cinq uns; 5o suspects emt été 


^'5 Voh' plus haut: p. 287. 
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arrêtés. — Dumont raconte la fuite de Béthnne-Charost et sa capture. — Deux 
dragons, voleurs de volailles, ont été promenés par ia ville, les volailles pendues 
au^cou. — Arch. nal., C, 270. — De la main d* André DummU] 


LES REPRESENTANTS À LURMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cassel, i5 septembre t'jgS, • * 

[Hentz et Duquesnoy signalent le mouvement de rennemi vers Fumes et Ostende. 
Ils vont s*occuper de la réforme des abus et de la suspension d'une foule d'ofiSciers 
lâches et même fr royalistes». Le succès de Dunkerque n'est dû qu'k la valeur des 
soldats; les négociants et les riches de cette ville tiennent le langage de Brissot et 
laissent voir qu'ils aimeraient mieux être Anglais que républicains. — Ministère de 
ia guerre; Années du Nord et des Ardennes,^ 


LES REPRÉSENTANTS À LURMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Dunkerque, i5 septembre tjgS. (Reçu le 18 septembre.) 

[Deux lettres de Berlier et Truliard : i** Ils annoncent que Fumes a été évacuée 
par l'ennemi, qui se replie sur Nieuport. Le général Gigoux est entré ii Fumes. — 
Ils adi'essent le fragment d'une lettre trouvée au camp ennemi , relative À un pian de 
contre-révolution. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes. — 
Le post-scriptum est de la main de Berlier. — 3" Ils annoncent la prise du poste de 
Wameton, dont la garnison a été faite prisonnière; on a pris aussi quarante pièces 
de canon. Depuis que le généra) Carrion a pris le commandement du camp entre 
Fumes et Dunkerque, l'ordre y est rétabli. Ils transmettent quelques nouvelles qui 
leur viennent de Londres; les nouveaux impôts y occasionnent un vif mécontente* 
ment. — Arch, nat., AF 11, 389.] 


LES REPRESENTANTS X L^ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Lille, i5 septembre 

[Levasseur et Bentabole font passer et appuient la demande du commissaire- 
ordonnateur Ollivier, pour que le payeur de ia guerre à Lille ait toujours dons 
sa caisse les 10 millions indispensables pour assurer le service de l'armée. — 
Arch. nat., AF 11, 3^1 .] 
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LE BEPRléSENTANT GIURGJ^ DE LA LEVEE EN MASSE DANS L^EURE-ET-LOIK 
ET LA SABTHB AU GOMITI^ DE SALUT PUBLIC. 

Nogent^-le-^RotroUj î 5 septembre (Reçu le 16 septembre.) 

[Thirion annonce son arrivée à Nogent; il a quitté Chartres après avoir déter- 
miné les jeunes gens de cette ville h partir. Il vient de prononcer on discours à la 
Société populaire de Nogent, et part pour le Mans. — Arcli. nat., AF n, 168.] 


LE REPRESENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LE LOIRET 
ET LE CHER AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Orléamy i5 septembre ijgS. (Reçu le 16 septembre.) 

[Lnplanche donne avis qu'il a fait transférer h la conciergerie de Paris le préire 
Ploquin, Téinigré Barthélemy Bimbenet-Laroche et leurs recéleuses, Élisabeth et 
Marie-Jeanne Barberon Il les envoie à Paris, car le jury Orléanais est en sens 
inverse de la Révolution. Les dernières visites domiciliaires ont amené la saisie 
de vaisselle d'argent armoriée, d’armes, d’argent et d’or monnayé; il demande au 
Comité quel usage il doit en faire. — Arch. nat., AF ii, 168. — De la main de 
Laplanche. — Réponse du Couiié, sans date : rr Faire la guerre aux prêtres fana- 
tiseurs, aux traîtres émigrés, aux accapareurs et recéleurs des matières auxquelles 
on attache malheureusement des valeurs comparatives qui opèrent le discrédit, c’est 
servir utilement et eiTicacement la chose publique. Quoique nous n’ayons reçu que 
votre lettre et la réquisition relative aux fournitures du 19* régiment de chasseurs, 
nous ne doutons pas de refllcacité des autres mesures que vous aurez prises. Les 
matières d'or et d'argent, monnayées ou non, doivent être envoyées à la Trésorerie 
nationale. Vos pouvoirs vous autorisent a disposer des choses et des personnes 
arrêtées; nous sommes persuadés que vous en userez pour le grand avantage de 
la République.» — Arcb. nat., ibid,] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LA SElNE-lNFéRlEURE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rouen y j 5 septembre ijgS. (Reçu le 16 septembre.) 

[Louchet envoie l'extrait d’une lettre qui lui est transmise par le Conseil général 
du département de la Seine-Inférieure et d’où il résulte qu’il existe un projet dé 

Les quatre suspects dont parle La- 96 février 1796. Voir à ce sujet WaRpé, 

planche furent traduits au Tribunal révo- Histoire du Tribunal rétolntionnain â» 

iutioiinaire et guillotinés le 7 ventôse an ii- l. II, p. A 38 . 
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livrer Cherbourg' aux Anglais; il exprime des craintes pour le Havre et appelle Tat- 
tention du Comitd snr la situation de cette place. — Ministère de la gueri*e; Arvuie 
défi Côtes de Cherbourg, — De la main de LouclieU — Réponsr dü Comité , sans date : 
ffLe Comité de salut public a apporté la plus sérieuse attention à votre lettre du 
1 5 courant. Il ne négligera rien de tout ce qui pourra accélérer J’beureuse époque 
où nous verrons tous nos ennemis vaincus. Pour vous, citoyen collègue, continuez 
d’étendre votre activité et votre surveillance sur tous les objets qui vous paraîtront 
en avoir besoin , afin de mieux déjouer tous les projets liberticides. n — Arcb. nat. , 
AF II, 2O7.] 


LE REPRÉSENTANT CHARfiÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L’ORNE À LA CONVENTION. 

Carcntariy septembre 

[ Le Carpentier envoie sa proclamation sur la levée des citoyens de la première 
réquisition. Il a épuré les fonctionnaires à Cherbourg et va procéder de môme a 
Carentan. — Arcb. nat., C, 970.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’ILLE-ET-VILAINE ET DÉPARTEMENTS LIMITROÎPHES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes^ i 5 septembre lygS, (Reçu le 18 septembre.) 

Citoyens mes collègues, 

La Bretagne s’est levée la première pour la Révolution; elle sera 
la première contrée de la France qui opérera la contre-révolution, 
si jamais elle pouvait avoir lieu. Il est inconcevable, c’est môme un 
attentat de lèse-liberté nationale, que nul de mes collègues, que nul 
citoyen n’ait encore donné à la Convention nationale le tableau de la 
situation politique de la ci-devant Bretagne. Il est temps enfin que 
cela se sache, qu’il n’y a que quelques communes qui marchent dans 
le sens de la Révolution, qu’il n’y a plus que la sans-culotteric dans 
quelques villes qui soit dans les bons principes; tout le reste est en 
contre-révolution ouverte. 

La ville qui doit le plus fixer vos regards et toute votre sollicitude 
est Nantes. Vous ne devez pas ignorer ou du moins mes collègues qui 
y sont doivent voiks avoir appris, que les étrangers qui y fourmillent. 
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ks négociants et la cavalerie » qui y forment presque toute la population , 
sont des contre-révclutionnaires très connus, qu’ils sont d’intelligence 
avec les révoltés de la Vendée, qu’ils favorisent et alimentent leurs 
rébellions, que les Nantais ont été les premiers qui ont donné le fu- 
neste exemple de faire une avance très considérable au ci-devant comte 
d’Artois. Je ne conçois pas quels sont les motifs de ménagements qu’on, 
a pour une ville, qui, ssi on n’y prend garde, deviendra un second 
Lyon. Depuis Nantes jusqu’à Rennes, il n’y a qu’un cordon de contre- 
révolutionnaires partout. 

Partout, oui, partout les corps constitués sont en pleine contre- 
révolution; partout on établit avec publicité deux marchés, l’un en ar- 
gent, l’autre en assignats; ce moyen contre-révolutionnaire n’a disparu 
que dans le départemeut de l’IlIe-ct-Vilaiiie. Nulle part on n’a pris 
aucune des mesures établies par la loi du 4 mai, relative aux subsis- 
tances. 

Je puis vous assurer que dans le Finistère et dans le Morbihan, oii 
je vais me rendre incessamment, la contre-révolution y est aussi en 
activité qu’à Coblentz. Les choses en étaient à un tel point à Rennes qu’il 
m’a fallu près de huit jours pour choisir des patriotes appelés à remplir 
les fonctions administratives. Je vais demain opérer ce grand change- 
ment; il m’en restera de secondaires à remplir, car je ne veux pas 
laisser un seul aristocrate en place. 

Je me porterai ensuite où les dangers me paraîtront menacer le 
plus la liberté. En attendant, j’ai purgé les prisons de Rennes de tous 
les contre-révolutionnaires que j’y ai trouvé enfermés; il s’en était 
échappé un grand nombre, il s’en est évadé huit depuis que je suis 
ici; j’en ai fait partir seize pour le tribunal révolutionnaire. L’Anglais 
Grenville a été arrélé; on a saisi sur lui des papiers très importants; il 
arrivera bientôt à Paris. J’ai encore fait arrêter l’Anglais Codrington; 
je viens diî faire partir l’ordre pour l’emmener à Rennes et de là 
à Paris. 

Guermeur et Vauchel sont à la recherche des conspirateurs sortis 
du sein de la Conventionnel J’ai envoyé six cents hommes à Plouer, 
non loin de Saint-Malo, pour arrêter un rassemblement de contre- 
révolutionnaires et d’étrangers qui s’y formait ; j’ai envoyé cent hommes 

; .Allusion aux (lirondins fuffitif's. 
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à Herbignac pour, avec les gardes nationaux voisins, y former un 
noyau de force publique pour empêcher l’évasion et la propagation 
dé» brigands qui s’échappent de la Vendée. J’ai déjà envoyé deux cent* 
hommes à Redon pour y réjirimer les contre-révolutionnaires et aug- 
menter les forces près de Vitré. J’attends d’un moment à l’autre un 
détachement de cavalerie, dont l’objet est de m’amener un conspirateur 
de Rennes et des prêtres réfractaires. 

Malgré tous mes efforts, les forces que je puis avoir n ma disposition 
sont insuffisantes; je prendrai bien pourtant la sage précaution de 
désarmer tous les gens suspects et de donner leurs armes à la sans-culot- 
terie, mais je doute que ce soit partout un moyen suffisant pour m’as- 
surer à anéantir tous les contre-révolutionnaires. S’il était possible 
d’envoyer dans ces contrées une force armée, sa destination n’eût jamais 
été plus nécessaire, plus indispensable. Presque toutes les campagnes 
sont fanatisées à un point presque indicible. Les prêtres déguisés en 
paysans fourmillent partout; je vais incessamment en faire faire une 
cargaison, que je ferai embarquera Saint-Malo, où l’esprit public est à 
toute la hauteur de la Révolution. 11 faudra partout prendre la même 
mesure, si on veut établir l’harmonie civique dans ces contrées; mais 
on ne peut prendre une mesure salutaire sans une force imposante; 
je l’exécuterai bien à Rennes, mais aurai-je la même facilite partout 
ailleurs ? 

Lorient excite violemment mes inquiétudes; il est dans les mêmes 
dispositions que Brest, mais il ne m’est pas possible de me rendre par- 
tout à la fois , et il faut bien que , partout où je suis , j’organise les choses 
de manière qu’il ne soit plus nécessaire d’y revenir pour assurer le 
triomphe de la liberté et des patriotes. 

Rennes a été jusqu’ici la ville sur laquelle toutes celles de la ci- 
devant Bretagne ont modelé leur conduite politique; il faut donc que 
là, comme partout ailleurs, se porte le grand coup de l’organisation 
civique et de la punition contre tous les traîtres. Aussi lés fédéralistes 
des environs commencent-ils à trembler et à présenter leurs doléances 
et courent actuellement en foule dans les Sociétés populaires. Mais 
les patriotes, en nombre inférieur, ne voulant plus les recevoir 
parmi eux, réclament de tous côtés ma présence. Je m’y rendrai le plus 
tôt qu’il me sera possible, et croyez bien que je n’épargnerai ni soin , ni 
veilles, ni travaux, ponr rendre à un meilleur sort les contrées de lA. 
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m 


Bretagne désolées pour les fanatiques, les étrangers, les contre-révo- 
tionnaires de toute espèce. 

^ Salut et fraternité, CAKniER. 


P.^S, Prenez un soin tout particulier de Baco, ancien maire de 
Nantes. C’est un des plus grands contre-révolutionnaires qui existent 
encore et qui aient jamais existé. 

[ Arch. nat., AF ii, 168. — Le post-scriptum est de la main de Carrier,\ 


REPONSE DU COMITE DE SALUT PUBLIC À LA LETTRE PRéCEDENTB. 

Paris ^ sans dute. 


Citoyen collègue. 

Le tableau aflligeant que vous tracez de ia ci-devant Bretagne, dans 
votre lettre du 1 5 de ce mois, prête trop à la réflexion pour que le Co- 
mité de salut public ne prenne pas en très sérieuse considération tous 
les détails oîi vous entrez. Continuez de surveiller sans cesse les mal- 
vëillants, surtout ccs sépulcres blanchis, cette engeance sanguinaire 
des prêtres fanatiques; purgez sans délai tous les corps gangrenés; que 
le glaive de la loi sc promène sur tous les coupables et que rien de ce 
qui peut devenir nuisible n’échappe à l’ceil révère d’une active surveil- 
lance. Le Comité se repose toujours sur votre zèle, qu’aucun obstacle 
ne rebute, et sur votre entier dévouement à la patrie. 

[Arch, nat., AF 11, 168.] 


LE REPRESENTANT CHARGE DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA DORDOGNE 

ET LE LOT-ET-GARONNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Agen y i5 septembre tjgS. (Reçu le ai septembre.) 

[Tallien adresse copie de l’arrêté que son collègue et lui ont pris relativement 
aux secours h accorder aux parents des défenseurs de la patrie. 11 fait observer qu’il est 
une disposition qu’ils ont cru devoir ajouter a celles prescrites par la loi, c’est d’ac- 
corder des sommes un peu plus fortes aux pères ou mères qui ont plusieurs enfants 
^sous les drapeaux. Il prie le Comité de faire ratifier cette disposition par la Con- 
vention. Il adresse copie de deux autres arrêtés ; le*premier, portant suspension des 

COMITÉ ÜE SitUT PUBLIC. — Vf. 39 


rioiiât.K. 
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administrateurs du district et des officiers municipaux de Villeneuve; le second, re- 
latif à la levée des jeunes gens en réquisition d'après la loi du a 3 août. — Arcli. 
liât., AF II, 168.] 


LE REPRESENTANT CHARGE DE LA LEVITE EN MASSE DANS LE GERS 
ET LES LANDES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Auch, i5 septembre i^gS. (Reçu le a 3 septembre.) 

[Dartigoeyté arrive de Mirande; cette ville était travaillée (rdans le sens de la 
Gironde». Tout pliait sous la volonté des aristocrates. Un séjour de trois jours lui 
a suffi pour chasser les aristocrates et les fonctionnaires fédéralistes. Il a reçu la loi 
du 6 septembre et a ordonné la perception de l'impôt en nature. Il rend compte 
de diverses autres opérations d'importance secondaire. — Arcli. nat., AF ii, 168.] 


LES REPRESENTANTS À L^ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Du camp dHomhach^ i5 septembre ijgS. 

[Richard , Soubrany et Ehrmann rendent compte de TafTaire de Pirmasens du 1 /i. 
L'attaque, heureuse d'abord, a dû être abandonnée è la suite d'un trouble qui s'est 
produit dans les troupes, et cela malgré les efforts des représentants et des géné- 
raux. La journée s'est terminée par une déroute affreuse et désespérante Uom- 
bach est conservé. — Ministère de la guerre; Artnées du Rhin et de la Moselle. — 
De la main de Ricltaud.] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LES DlÉPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L^OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Guintéf î5 septembre tygS. (Reçu le 17 septembre.) 

[ rFouché^ demandé des renseignements sur un Belge, Guillaume Hervier, et 
on ne lui a pas répondu. Ses papiers en langue allemande et en langue anglaise 
seront traduits. Il parait qu'il veut s'établir près de Nevers avec sa famille et cherche 

Il 8*agit sans doute de la loi par la- provisionnement des armées et des places 
quelle «les représentants du peuple auprès frontières.» 

des arméesètaienlspecîdeiiieal chargés de w Sur ce combat, voir A. diuquet, 
laire les réquisitions nécessaires pour Pap- Wisssmbjimrg^ p. iSg à 170. 
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k acheter des biens considérables. Il attend les renseigneniiBQta f mais son avis esi^ 
de mettre toute la famille sous ia surveillance d'un gendarine.e Bat, AP 

II, 1 66 . Analyse.] 


UN DES REPBESEKTANTS DANS LE JURA ET Dl^PARTBMENTS LIMITROPflES 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

Besançon^ iS septembre îjgS. 

[Un citoyen que Bernard (de Saintes) avait nommé procureur de la commune 
de Beanne ayant refusé ce poste , le représentant lui a répondu qu'il n'avait pas le 
droit de ne pas accepter. — rr J'observe à la Convention nationale que , s’il était pmmié 
à ceux que nous substituons aux aristocrates de ne pas accepter, il nous serait peut» 
être impossible d'organiser les administrations comme elles doivent l'étre, et ce- 
pendant nons en sentons tellement l'urgence que nous y travaillons sans relâche^ 
et vous recevrez bientôt l'état des réformes que nous faisons dans ce moment dans 
les départements de la Haute-Saône et de l'Ain. Lons> le -Saunier est toUdement 
purgé. Mais , pour ôter aux paresseux tout moyen de refiis et faire qu'une admi*^ 
nistration soit aussitôt en activité que nommée, je crois nécessaire de décréter que 
tous les citoyens qui seront nommés h des fonctions publiques par les représentants 
du peuple seront tenus d'accepter et de se rendre de suite À leur poste, sons peine 
d’ôtre regardés et traités comme démissionnaires volontaires et traîtres à ia pati^. Je 
prie la Convention nationale de s’occuper promptement de cet objet important» 

— Arch, nat., AA, ôy. — De la main de Bernard (de 5amtss.)] 


UN DES REPRÉSENTANTS X L^ARMÉE DES ALPES ET DANS LE BHÔNE-ET-LOIRE 
Aü COtnTÉ DE SALUT PUBLIC. 

FeurSy t5 septembre ijgS. 

[Chàteauneuf-Randon annonce que, depuis que les muscadins ont évacué Mont- 
brison, notre petite armée marche sur trois colmmes trqui embrassent depuis Saint«* 
Etienne jusqu'h Tarare.» Mallieureusement on manque de munitions , d'approvi-- 
sionnements, d'habits, de chaussures et de grosse artillerie. trAu mdiea de tout le 
zèle des citoyens, les malveillants se plaisent à vouloir Tattéuuer; mais ce qui vous 
étonnera comme nous et ce qui nous embarrasse fort, c'est ta conduite qu'a tenue 
ici notre collègue Javogues, qui n'a pris aucune mesure d'accord avec nous.» 

(0 La Convention eut connaiasance de celte lettre dans sa séance du so septeaibve 17^^ 
et se borna à la renvoyer au Comité de législation. (Prech^verhal^ t. XXI. p« 97*) 

3a. 
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Javogues est opposé au plan de campagne de ses collègues, ^ ne trouve pas bon de 
voir arriver la masse du peuple sur les rebelles, et nous engage à la diminuer. 

rr1Ce[)cndaui nous nous sommes vus et nous n avons pas eu de peine à persuader 

a ce bon collègue montagnard que Taccord et 1 union étaient nécessaires; après 
cela je lui ai annoncé que je partais pour les Alpes, où un décret m’appelait 
et où vous m’avez autorisé à n’aller que lorsque cette affair serait finie. Néan- 
moins, sa mère a été prise par les muscadins et emmenée h Lyon. Ce qui 
m’étonne, c’est qu’il n’ait pas fait poursuivre jusqu’à Grézieux, où se sont retirés 
les muscadins, et que l’adjudant général Valette se soit replié sur Montbrison.» — 
ffll repart pour former l’aile droite de celte armée et se porter par Saint-Etienne 
sur Saint-Çenis; je lui ai donné près de trois mille hommes qui restaient de notre 
aile droite et qui campaient sur ce passage.. Avec toutes sortes de moyens, nous 
réduirons Lyon, et bientôt, mais fournissez-nous promptement tout ce que nous 
vous demandons, et réfléchissez bien a l’inconvénient qui résulte de voir dans une 
commission de celle nature d s représentants intéressés. Javogues aurait-il l’âme 
assez forte pour souffrir de sang-froid la continuation du bombardement de cette 
ville, si après avoir pris tous les moyens, elle ne sc rend pas? Reverchon a, dit-on, 
toute sa famille dans Lyon; Gauthier de même. Réfléchissez bien. Quanta moi, 
si j’avais des considérations pareilles, je prierais la Convention de me rappeler 
dans son sein pour n’étre pas en butte a la calomnie ou entraîné par des per- 
sonnes qui malheureusement ne protègent que trop les muscadins sans le paraître, 
cir cette race n’esl autre chose que de la brissotinerie et du feuillantisme conduits 
par des contre-révolutionnaires. — Je suis venu ici pour voir l’aile gauche de 
notre année et la disposer à partir cette nuit. xMaignet s’occupe h mettre de l’ordre 
dans la partie administrative, et Couthon, a Clermont, h nous faire parvenir tout 
ce qui est nécessaire. , . Après demain nous serons bien près de Lyon, pour em- 
porter, la baïonnette au bout du fusil, toutes redoutes et tous retranchements, 
si l’on m’en croit . . . Ensuite nous attendrons , h la vue de Lyon , tout que je vous 
demande.» — Arch. nal., AF 11, i 84 .] 


m DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ALPES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam îieiij i5 mptembre ijgS. 

[cr Gauthier écrit que, la veille, le général Gouvion a chassé les ennemis de lo 
vallée de Maurienne, et qu’ils n’ont dû leur salut qu’ù leur légèreté. » — Moniteur, 
séance du 18 septembre 1798. Analyse.] 


Voir plus liAut Ifî décret du 97 août 1793. 
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L'N DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ALPES 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

La Pape, i5 septembre lygS. 

Nous vous inforuions que les rebelles qui occupaient le ci-devant 
Forez font leur retraite sur Lyon; ils sont poursuivis par les troupes 
républicaines, qui leur ont causé de grandes pertes. Le camp de Limo- 
nest a repoussé trois mille d’entre eux. Il résulte de ce mouvement que 
les rebelles vont être cernés de toutes parts et qu’ils périront,. et par 
la famine, et par le vice de leur position. 

Ddbois-Grancé. 

P.-S. Tout va bien à la frontière. Il y a apparence que les Piémontais 
ne tarderont pas à regrimper leurs montagnes. 

[Moniteur, sëancc du i 8 si^ptembre 1793.] 


LE RFPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA DRÔME 
ET L’ARDÈCHE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

MmtéUmar, i5 sepletnbre 17 g3. 

Citoyens collègues, 

La Convention, en m’investissant de pouvoirs illimités, m’a dit : 
«Va dans les départements de la Drôme et de l’Ardèche, purges-y les 
corps constitués, les administrations, des fédéralistes, des insouciants, 
des modérés, de tous ces cancers odieux qui rongent les liens du corps 
social. » J’ai obéi. Vous trouverez ci-joint des arrêtés qui vous prouveront 
(|ue je sais remplir les vues de la représentation nationale : déjà des 
])atriotcs incorrpmpus, fermes et courageux les remplacent; bientôt 
tout sera digne de la liberté. 

Citoyens collègues, les tourments que j’éprouve de la disette d’armes 
dans ce département sont au-dessus de toute expression ; nos braves 
languissent et gémissent de leur inaction; je presse vainement Dubois- 
Crancé d’entrer dans Lyon; mais, vous le savez, souvent le sort con- 
trarie nos projets. . . Je vous demande des armes, des armes. . . 
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Faites-moi passer dix mille fusils et au moins six pièces de canon. . . 
Il semble qu’on se soit appliqué è désarmer ce département, parce 
qu’il était dans les bons principes. Albitte m’attend, et, dès que vous 
m’aurez fait parvenir des armes, je vole à la tôte des Drômains, et j’es- 
père que l’Anglais bientôt se repentira de son audace et que les traîtres 
toulonnais seront punis de leurs criminelles trames , . . Citoyens col- 
lègues, des fonds, des fonds! Dans cet instant révolutionnaire nos 
ennemis n’épargnent rien, et nous ne ferions pas de sacrifices! Ver- 
sons dans les armées les parcelles dn trésor de la France pour ha- 
biller, armer, nourrir, récompenser les défenseurs, les apôtres de la 
liberté du monde, et, dans un instant, les volcans du patriotisme au- 
ront calciné les armées des esclaves et dévoré les traîtres et les rois. 

Je suis fraternellement à vous. 

Le représentant du peuple 
dans les départements de la Drôme 
et de l’Ardèche, 

Boisset. 

[Arch. nat. , AF ii, 18/i. — De la main de Boisset. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS À MONTPELilER AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, i5 septembre jypS, 

[ (rSmiëre expose que le plus grand nombre des défenseurs de la patrie qui 
s’empressent de se rendre h l’armée pour repousser les Espagnols est sans armes , et 
donne avis qu’il vient d’envoyer un courrier extraordinaire à ses collègues h Lyon 
pour les inviter d’en faire passer de la fabrique de Saint-Étienne en poste; que 
tous les bataillons qui passent manquent de quelque chose. B adresse : 1* l’arrélé 
qu'il a pris le 1 4 du courant relativement aux armes; 9 ° l’extrait du procès-verbal 
des séances publiques dn conseil du département de l’Hérault*”.» — Arch. nat., 
AF II, 964. Analyse.] 


*” Ces pièces manquent. 
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UN DES BEPR^SENTANTS X L’ARMEE DES PïRÉR^ES dCClDEEÎA|.B8 
À LA CONVERTIOIS NATIONALE. 

Foi®, i5 septembre lygS. 

Nous vous avons déjà instruits, citoyens nos collègues, du rasseï^ 
blemênt de brigands contre-révolutionnaires qui existait à Montaüt et 
à Pamiers. Vous savez que, du premier instant qu’il nous fut dénoncé, 
nous envoyâmes, Leyris et moi, le général de division Frégeville pour 
le dissiper, avec trois commissaires civils et toutes les troupes en cava- 
lerie, infanterie et artillerie dont l’état inquiétant où était la ville de 
Toulouse nous permit de nous dégarnir. Elles ont suffi pour dissiper 
l’attroupement, grâce aux soins des commissaires civils, qui ont justifié 
le choix que nous avons fait d’eux, grâce surtout à l’infatigable activité 
' du général Frégeville , dont nous ne saurions asser louer les talents , le 
civisme , la fermeté et l’amour pour la République. Son premier aide 
de camp, Raynaud, est un homme précieux, qui mérite d’étre avancé. 

Gomme il n’était pas douteux que ce rassemblement n’eût un grand 
nombre d’instigateurs et qu’indépendamment du petit nombre de chefs 
connus et qui sont en fuite ou en état d’arrestation, ils n’en eussent 
d’autres parmi les gens suspects, nous avons fait mettre en état d’ar- 
restation à Saverdun et à Pamiers tous ceux qui étaient connus pour 
leur incivisme. Ceux de Saverdun ont été conduits à Pamiers, et ceux 
de Pamiers, qui sont au nombre de quatre-vingt -trois, l’ont été en 
partie à Foix. — Il n’était pas moins évident que, si l’attroupement 
s’était formé, c’était parce que les municipalités vôisines n’avaient pas 
pris les mesures qu’il aurait fallu pour les prévenir. Leur conduite a été 
soigneusement examinée , et plusieurs membres ont été remplacés. Us 
l’auraient été tous, en plusieurs endroits, si cela eût été possible, mais 
on n’aurait su, si on les eût renvoyés en entier, comment leur nommer 
des successeurs. 

Je connaissais, citoyens mes collègues, avant de me rendre dans le 
département de l’Ariège , le décret qui me rappelait dans le sein de la 
Convention f); mais Baudot, que ce ^eret nomme pour nous remplacer 


C'est le décret du 3 septembre i'jgS- Voir plus haut, p. aSA. 
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à Toulouse et dans ce département, étant dans la Vendée, nous n’avons 
pas cru , Leyris et moi , devoir laisser sans commissaires de la Conven- 
tion une ville où il régnait une grande fermentation. Pendant que 
Leyris reste à Toulouse, je suis venu ici pour voir par moi-méme l’état . 
des choses et des esprits, pour y confirmer les opérations déjà faites 
par les commissaires civils et le général, et pour hâter celles qui res- 
taient à faire. J’ai eu la satisfaction de voir que leur présence et leur 
assiduité aux assemblées populaires avaient relevé l’esprit public. Avant 
leur arrivée et la mienne, les assignats n’avaient point de cours ici; il 
fallait tout payer en numéraire : à présent, personne ne les refuse. 

J’ai fait étendre à Rieux les mômes mesures; j’y ai fait arrêter trois 
conspirateurs, et j’y ai suspendu la municipalité pour avoir élargi les 
pères d’émigrés et toutes les personnes suspectes qui avaient déjà été 
recluses. 

Citoyens collègues, nous n’avons pu voir qu’avec douleur, Leyris et 
moi, les calomnies qu’on a avancées sur notre compte au Comité de 
salut public, et nous n’aurions pas dû nous attendre que Barère en fit 
usage. Dans son rapport pour provocpicr le décret qui nous rappelle , 
il a fait entendre que notre zèle s’était usé par un trop long séjour à 
Toulouse Non, citoyens mes collègues, le zèle de deux montagnards 
révolutionnaires, de deux sans-culottes, ne s’use et ne se ralentit pas si 
facilement. Il est à l’épreuve du temps et du séjour des villes, et nous 
osons dire qu’en retournant dans votre sein, nous y rapporterons une 
suite non interrompue de faits et d’actions révolutionnaires dignes de 
la confiance et de l’estime que vous nous avez montrées : elle justifiera 
à vos yeux notre fermeté et notre caractère, et forcera au silence la 
malveillance et l’intrigue qui ont osé nous atta({uer. 

Salut et fraternité , 

(>UA[JDBOJV-RoüSSAU. 

P.-S. J’écris par le môme courrier au Coraité de salut public pour 
lui fîiire part des mesures que je ne puis vous détailler et qu’il est in- 

Barère avait dit en effet, dans son dpoque où te j>atriotisiT>e pewt desoiiéner- 
rapporl du 3 septembre 1798 : «Le Co- (jie et s'affaiblit, camme les facultés pby- 
nulé de salut public a porté son attention siqiics. Le Comité vous propose de rnp- 
sur les commissaires qui sont à Toulouse. peler ces deux collègues, , .r» {Honitenv^ 
Lhaudron-Roussau cl Leyris. li est une I, \VU, p. 567.) 
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dispensable de concerter avec mes autres collègues et de prendre avant 
mon départ de Toulouse. 

[Arcli. nat., AF u, 87. — De la main de Chaudron-Roussau,] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Foixy î5 septembre iygS. 

Nous vous avons tenus au courant, Leyris et moi , de Tétât des choses 
et de celui des esprits à Toulouse et dans les départements qui l’envi- 
ronnent; je marque en substance à la Convention les raisons qui m’ont 
conduit ici et celles qui retiennent Leyris à Toulouse, malgré le décr^ 
qui nous rappelle dans son sein. Quand nous vous reverrons, nous 
nous plaindrons à vous du crédit que vous paraissez avoir accordé à 
des calomnies contre deux collègues à qui vous auriez dû plus d’estime. 
Certes, il est extraordinaire que Barère ait pu indirectement dans son 
rapport nous accuser d’avoir laissé ralentir notre zèle, lorsque la cor- 
respondance que nous avons eue sans relâche avec vous vous en a 
porté des témoignages sans nombre et journaliers, lorsque c’est peut- 
être il nous seuls que vous avez dû, en sauvant Toulouse, qui en aurait 
été le point central, que le fédéralisme ne s’établît pas dans le Midi de 
la République, et lorsque, peu contents d’avoir prévenu par noire pré- 
sence et par nos soins tous les malheurs auxquels nous pouvions remé- 
dier personnellement, nous vous en avons dénoncé un grand nombre 
d’autres qui s’approchaient et qui ne sont arrivés que parce que les 
lumières que nous vous donnions ont été dédaignées ou négligées. Les 
ifômcs motifs d’intérêt et de salut public, qui nous ont retenus à Tou- 
louse depuis le décret qui nous rappelle, vont nous conduire incessam- 
ment à Agen, Leyris et moi. Nous croyons indispensable, avant de 
quitter les lieux où nous avons exercé pendant cinq mois une commis- 
sion si importante, de communiquer les renseignements de tout genre 
que nous avons été à portée d'acquérir, non seulement à notre succes- 
seur, mais à plusieurs autres de nos collègues répandus dans les dépar- 
tements méridionaux. Comme il ne sera pas seulement question de les 
éclairer, mais qu’il y aura encore différentes mesures à prendre, notam- 
ment contre Bordeaux , où il s’agit de faire exécuter le décret du 6 août , 
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nous avons requis le générai de division Frégeville de nous y accom- 
pagner, et nous avons fait la même réquisition aux citoyens Gomeyras 
et'J^rel, commissaires du Conseil exécutif près des deux divisions de 
l’armée des Pyrénées pour nous aider en tant que de besoin des lu- 
mières qu’ils ont pu obtenir de la commission qu’ils remplissent. 

Nous nous réunissons donc le 1 8 au soir à Agen , Leyris et moi et 
les trois citoyens que je viens de nommer, avec nos collègues Ysabeau, 
Baudot, Paganel, Tallien, Garrau, Monestier et Dartigocyte. Nous y 
traiterons en premier lieu, comme je vous l’ai dit, des moyens de faire 
exécuter à Bordeaux le décret du 6 août, en donnant la préférence 
aux moyens de conciliation et de douceur, s’ils sont suffisants pour 
assurer l’exécution de cette loi , et en déployant au contraire les moyens 
les plus imposants et les plus sévères, si cette ville ose persister dans 
sa rébellion. Que ce soit l’un ou l’autre de ces partis qui prévaille, il 
faut toujours et préalablement en concerter l’exécution avec la totalité 
des représentants du peuple répandus dans cette partie du territoire 
de la République, pour que les mesures qui seront prises ne soient pas 
entravées par des mesures contraires. Cette multiplicité et quelquefois 
cette discordance des réquisitions des représentants du peuple a fait un 
grand mal : plusieurs corps administratifs , requis à la fois par des au- 
torités égales, et qui leur demandaient la même chose pour des points 
opposés, n’ont su à qui obéir et sont restés dans l’inaction; plusieurs 
même se sont servis de ce prétexte pour couvrir leur incivisme. 11 est 
temps et plus que temps d’enlever ce motif aux uns et ce prétexte aux 
autres. Ce sera l’un des bons effets que produira notre réunion. 

Un autre objet extrêmement important, que nous aurons à y traiter, 
sera les subsistances. Par les renseignements que nous nous sommes 
procurés, il est certain que la récolte d’un grand nombre de départe- 
ments méridionaux a été médiocre , et celle de plusieurs autres mau- 
vaises. Les longues sécheresses ont fait dépérir les grains de maïs, qui 
sont l’une de leur plus grandes ressources, et le blé de Turquie , dont la 
majeure partie du peuple vit dans les années ordinaires dans quatre 
départements qui avoisinent Toulouse. Inquiéter le peuple sur les sub- 
sistances est un des moyens dont les ennemis de la Révolution se sont 
toujours servis le plus habilement ; il a souvent donné à l’abondance 

<» Voir l. Il, p. i3/i, cl l. IV’, p. J4i, 
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l’apparence de la disette , et il produirait un effet sensible et incaleu» 
labié, si la dis^tc était réelle. Il y aura d’ailleurs, cette année-ci, une 
augmentation immense de consommation à cause des armées qui cou- 
vrent cette frontière et è cause de la levée en masse que la Convention 
vient d’ordonner. Pourvoir à leur subsistance et à celle du peuple jus- 
qu’à la récolte prochaine , et assurer ainsi les succès de nos armes et la 
tranquillité publique, sera donc le premier objet dont nous aunntS 
soin de nous occuper. 

Je ne veux pas vous parler aussi en détail des autres; il me suffira 
de vous dire que tout ce qui intéresse le bonheur et la gloire de la 
République, le bien-être des armées, le soin de les pourvoir de muni- 
tions, d’armes, d’habits, de chevaux, d’effets de campement et d’équi- 
pement, de porter à leur perfection les établissements publics com- 
mencés à Toulouse, à Montauban, à Albi et dans différents beux dé 
l’Ariège, et d’en proposer d’autres qui manquent encore et qui sont 
nécessaires, seront les objets qui seront traités et réglés dans cette 
conférence. Ce sera en donnant jusqu’au dernier instant de notre séjour 
dans les départements méridionaux des preuves continuelles du plus 
grand zèle que nous répondrons à ceux qui ont accusé le nôtre de s’être 
ralenti. 

Ghaudbon-Rodssad. 

[Arch. nat. , AF 11, i8ti. — De la main de Cèaudron-flouMau.] 


ON DES BEPRÉSENTANTS X L'ARUéE D’ITALIE AU GOHITé DE SALUT PUBLIC. 

Nice, i5 septembre iJÿS. 

[Robespierre jeune rend compte de la situation des magasins de Nice au i 5 sep- 
tembre. Il est impossible de s’astreindre à la loi du maximum, car on manquera 
d'approvisionnements, — Ministère de la guerre; Armiee des Alpes et d^Italie.] 


UN DES BEPRéSENTANTS EN CORSE AU GOHITé DE SALUT PUBUO. 

Calvi; i5 s^tembre lygS. 

Citoyens et chers collègues , 

Lorsque je vous ai écrit une dernière lettre du g de ce mois, j’igno- 
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rais les grands événements qui se passent en France. Je ne vois rien à 
changer à ma lettre que la demande de congé que je vous faisais. 
Quand tous les Français sont levés, ce nest pas le moment de se re- 
poser : je me reposerai quand je serai mort. 

La première lettre que je reçois de Saliceti, depuis son départ de 
la Corse, m apprend que les villes d’Aix et de Marseille sont reprises, 
mais aussi en même temps que la ville 'de Toulon a été livrée. Le 1 3 , 
une goélette est venue de Toulon; comme elle était appartenant à un 
habitant d’Ajaccio, je Tai prise au nom de la République, sauf h la 
payer, s’il y a lieu; je l’ai fait armer en guerre et elle nous servira. . 

Les gens venus sur cette goélette avaient, malgré mes précautions, 
tenu beaucoup de propos. 

Il y a beaucoup de gens suspects à Calvi; tous les environs sont 
anglais. 

Le 1 4 , j’eus une députation des matelots de la frégate la Mignonne, 
qui vinrent impérativement me demander de partir sur-le-champ pour 
Toulon, où ils disaient tous qu’ils avaient leurs femmes et leurs en- 
fants. J’étais résolu de brûler plutôt la frégate à boulets rouges que de 
la laisser partir pour être livrée aux Anglais. Je menaçai les plus mu- 
tins et leur imposai silence; puis je mis un peu de baume sur la bles- 
sure que j’avais faite, et je parvins, avec un peu d’adresse, à tourner 
ce mouvement de mutinerie en un beau mouvement pour la patrie. Ils 
m’offrirent eux-mêmes de démonter la frégate de ses canons et d’en 
armer la place de Calvi, et ils m’offrirent d’en faire le service : je l’ac- 
ceptai, lorsque le 1 5 au malin, tandis que je faisais augmenter l’ar- 
mement de la place et que la garnison s’y portait avec un zèle infa- 
tigable, vint un parlementaire anglais qui dépêcha son canot avec 
pavillon français. Je fis sortir une febnujue pour l’empêcher d’arriver 
dans le port, je les (s/c) fis débarquer sur les rochers et je leur parlai de 
sur le rempart, sans leur permettre d’entrer dans la ville. Il débarqua 
deux officiers de marine et un. interprète; je leur demandai ce qu’ils 
voulaient : l’interprète répondit qu’ils voulaient remettre une lettre a 
M. le gouverneur. Je leur dis que la République française n’en recon- 
naissait pas, qu’elle n’avait que des commandants militaires et qu’il y 
avait de plus un représentant du peuple. Je leur demandai qui ils 
étaient; 1 interprète a répondu : «Nous sommes officiers anglais 99. Je 
leur ai dit : « L article i a 1 de notre Constitution défend de traiter avec 
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nos ennemis tant qu’ils occupent le territoire de la République; les 
Anglais sont entrés dans Toulon par l’effet d’une lâche trahison : je re- 
fuse de recevoir votre lettre, retirez-vous. » Et j’ajoutai : «Mes brèves 
camarades, qui m’entourent, sont résolus de vaincre ou mourir. » A ces 
mots est parü un cri universel : La République ou la mort! 

L’interprète et les officiers anglais ont salué, et, comme ils allai ent 
se retirer, je leur ai dit: «Vous venez. Messieurs, d’entendre notre 
vœu- unanime, allez en rendre compte à votre maître anglais! Vous que 
la philosophie aimait à mettre au rang dès amis de l’humanité, vous 
venez de vous déshonorer par une lâche trahison. Pourquoi ne nous avez- 
vous pas combattus francheroeiil? Nous vous aurions au moins conservé 
notre estime. Je vous déclare que la République française ne compte 
plus sur la bonne foi des rois. Quand vous serez dignes d’étre de la 
République universelle, venez à nous et nous vous embrasserons en 
frères. Jusque là, nos courriers respectifs seront des boidets et des 
bombes. Vous pouvez vous retirer librement; nous savons respecter 
le droit des gens, même avec ceux qui l’oublient.» L’interprète a ré- 
pondu d’une voix altérée : « Et moi aussi, j’ai dans le cœur l’amour de 
la liberté. » Ils se sont retirés et rembarqués sans que je leur aie permis 
d’approcher de la ville, et leur retour a été accompagné par le chant 
de l’hymne de la Liberté et les accents sacrés à' Amour sacré de h patrie 
ont retenti è leurs oreilles jusqu’au vaisseau. 

Le soir du 1 5 , toute la garnison a été mise sous les armes et a 
accepté avec transport la Constitution qui doit faire le bonheur de 
l’Univers, et une salve de tous les canons de la place a annoncé aux 
Anglais notre résolution. 

Si avec un esprit conciliant et de l’énergie l’on eût électrisé les 
têtes toulonnaises, les mêmes hommes qui ont trahi la chose publique 
l’auraient servie, et Toulon serait encore au pouvoir de la République. 
Quant à moi , je suis résolu de casser la tête du premier qui parlera 
de se rendre. J’ai une compagnie de grenadiers du a6*régiment, com- 
posée de jeunes gens pleins d'énergie, ce sont des têtes («c), mais ils 
en imposeront à tous les honnêtes gens, qu’ils soient feuillants, fayet- 
tistes. Anglais, Espagnols ou paolistes, et j’en tirerai bon parti. 

Depuis i’évacuement de Toulon, la République a le plus-grand be- 
soin des forêts de la Corse; mais, avant, il faut reconquérir toute Tlle. 
Les villages qui nous entourent, Lumio, Montemaggiore, Calenzanav 
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sont composés de coquins; car, depuis que les vaisseaux an^ais sont 
<Inna ces parages, tous les soirs ce sont des illuminations et des feux de 
joie; mais ils n’osent pas s’approcher do Galvi,et je ne le leur conseille 
pas ; je promets même que la première fois que nous pourrons sortir 
en force, je ne laisserai pas une maison à brûler dans le village de 
Lumio; cela servira peut-être d’exemple aux autres, et puisque Paoli 
en impose aux Corses par la terreur, pourquoi ne prendrions-nous pas 
les mêmes moyens? 

En même temps que des communes de la Corse se montrent si peu 
dignes d’être françaises, en même temps qu’on me dit que Gafferio et 
Buttafiioco, avec leur parti contre-révolutionnaire, sont entrés en 
Corse, dans la Casinca, canton de la Porta d’Âmpugnani, je dois vous 
apprendre que le canton de Bastelica, district d’Ajaccio, a repoussé 
d’ime manière très énergique les forces que PaoU y avait envoyées pour 
s’en rendre maître. Cette commune seule met 700 hommes sous les 
armes; cette force s’est coalisée avec celle de Bocognano, et ils ont 
juré de résister à l’oppression et de vivre et mourir Français républi- 
cains. 

Je vous observerai que ce mouvement devient très intéressant; il 
fera une première diversion de l’autre côté des monts. Ne pouvant pas 
dans ce moment l’appuyer par des forces, j’enverrai quelques secours 
en argent. Étant seul ici, je ne puis prendre conseil que de moi-même. 
J’espère que le Comité de salut public approuvera les mesures que je 
prendrai et les dépenses indispensables que j’ordonnerai. Il faut sauver 
la place avant tout. 

La garnison exécute avec une ardeur infatigable .les travaux extra- 
ordinaires que je fais faire pour l’annement de cette place, et je les 
paie bien; c’est ainsi que l’on obtient des succès. 

Nous sommes bloqués par les Anglais; il est à présumer qu’ils sont 
maîtres d’Ajaccio; mais, une fois Toulon repris, l’arrivée des orageit 
les forcera bien de s’en aller. 

Lorsque vous enverrez des forces en Corse, je vous demande d’ad- 
joindre à Saliceti et à moi Gasparin. Il connaît la langue et les mœurs 
des Corses; ennemi de tout parti, c’est l’homme qu’il nous faut, et 
j’ose vous assurer que si Gasparin, Saliceti et moi, n’y faisons pas de 
la bonne besogne , la Convention peut se dispenser d’y envoyer per- 
sonne désonaàis. 
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Les marchands corses refusent absolument les assignats; coalisés 
sans doute avec, nos ennemis, ils ne les prennent qu’à 8 p. 100 de 
perte. Je vais prendre des moyens pour les rendre plus raisonnables. 
Ils prétendent pour cause l’ignorance des décrets; mais, s’il le &ut, je 
taxerai les marchandises de première nécessité : le salut public passera 
avant toute considération. 

L’arrivée ici des commissaires en Corse sauvera à la République les 
trois places de Saint-Florent, Bastia et Galvi, et je me Batte que, de- 
puis le départ de mes confrères , ma présence et ma fermeté ont sauvé 
Galvi. J’ignore l’esprit qui règne dans les deux autres villes. 

J.-P. Lacohbk Saint-Michel. 

Dans le doute si le bateau que je dépêche serait pris, je vous en- 
verrai ma lettre en double et en triple copie. 

[ Arch. nat., AF 11, i 8 i. — De la main de Laeombe Satiti-MieheD'K] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 16 septembre tjgS. 

Présents : Barète, Robespierre, C.-A. Prieur, Carnot, Prieur (de 
la Marne), Hérault. 

1. Le Comité, après avoir entendu le rapport des événements de 
l’armée de Houchard, a arrêté que les généraux Demars, Dumesny et 
de Hédouville seront destitués sur-le-champ et que le ministre de la 
guerre donnera les ordres nécessaires pour l’exécution du présent ar- 
rêté. 

Pbibcb (de la Marne), RoBEsriEBBE, B. BABàHE, Cabbot^^). 


Cette lettre fut lue â la Convention 
dans la séance du i*' octobre 1793. (IVo- 
e^^verhal, t. XXII, p. 97). Le Comité de 
salut public y répondit le 16 septembre. 
On trouvera cette réponse plus bas, à cette 


date, à la suite de Tanalyse de la lettre 
écrite par Laeombe Saint-Midiel au.peé^ 
sident de la Convention. 

Arch. nat., AF 11, aAA. — Deid 
main de Barèrea 
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2. Le Comité de salut public, après avoir entendu les plaintes des 
administrateurs du district de Cambrai et du conseil général de cette 
'commune, portées par un administrateur du département du Nord, 
député à cet effet, et après avoir pris lecture des dépêches des repré- 
sentants du peuple près l’armée du Nord datées d’Arras du 1 3 sep- 
tembre, arrête que le général Declaye sera rappelé pour rendre compte 
de sa conduite au Comité de salut public. 

PaiEUtt (de la Manie), Robespierre, B. Barère^'I 

3. Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic, informés que la vente de la batterie de cuisine du citoyen Éga- 
lité SC fait en ce moment, considérant que la loi du â3 août met en 
réquisition toutes les matières propres à la confection des armes, ar- 
rêtent qu’il sera sursis à la vente des effets susdits du citoyen Égalité 
et que le ministre de la guerre les fera acheter pour le compte de la 
République. 

Carnot®. 

à. Le Comité de salut public, sur ce qui lui a été observé que le 
service des postes serait à l’instant paralysé si l’on faisait partir en ce 
moment les jeunes gens attachés à ce service , et qui sont dans le cas de 
la levée générale décrétée le 2 3 août dernier, arrête que les jeunes 
gens attachés au service des postes resteront à ces fonctions pendant 
quinze jours, à dater du présent, et que, pendant cet ihtervalie, l’ad- 
ministration des postes pourvoira à leur remplacement par des citoyens 
non sujets è la levée et pères de famille, sans que le terme indiqué 
soit prorogé pour quelque raison que ce soit. 

Carnot, C.-A. Prieur, Prieur (de la Marne)^®’. 

5. Un membre a exposé que, dans un moment oh l’on était obligé 
de prendre des mesures extraordinaires pour pourvoir à l’approvision- 
nement de salpêtre, on ne devait négliger aucun des moyens d’avancer 
la découverte d’un procédé pour en produire à' volonté, découverte 
dont la possibilité est reconnue par les chimistes; il a ajouté qu’après 
en avoir conféré avec des citoyens versés dans cette science, il avait été 

Arch. liât., AF ii, a/iA. De la main de liarère, — Arcli« nal,, AF ii, ai A, — 
De la main de Carnot, - Arch. nnt., AF ii, 3oA. — De la main de C.-A, Ih'ieur, 
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unanimement conclu qu’une dépense d’environ 3oo livres suffirait 
pour une expérience, dont le succès pourrait fixer les espérances que 
Ton serait fondé à en concevoir cl conduire à des expériences ulté- 
rieures et décisives. Le Comité, prenant en considération les avantages 
que celte découverte assurerait à la République, arrête que la somodè 
de 3 00 livres sera prise sur les fonds à sa disposition pour être em- 
ployée à l’expérience dont il s’agit, et invite le citoyen Mongé à la faire 
exécuter sous sa direction et à lui en communiquer les résultats. 

C.-A. Priecr, b. Barère, Carnot, Thühiot^^^. 

6. Le Comité de salut public arrête que la Trésorerie nationale fera 
compter au citoyen Monge la somme de 3oo livres, qui sera prise sur 
les 5o millions mis par décret h la disposition du Comité. 

C.-A. Prieür^^^ 

7. Le Comité de salut public, sur le compte qui lui a été rendu de 
l’état ou SC trouve Paris relativement aux subsistances, arrête que la 
Trésorerie nationale tiendra à la disposition de la municipalité de Paris 
la somme d’un million, laquelle sera versée selon la forme ordinaire 
dans la caisse de la ville de Paris sur les mandats des maires et admi- 
nistrateurs des domaines et finances, à la charge par ladite municipa- 
lité de rendre compte à la Convention de l’emploi et de rétablir ladite 
somme d’un million dans la caisse de la Trésorerie nationale. 


REPRÉSEMANTS EN MISSION. 


DECRET RELATIF À LA MISSION POUR LA LEVEE EN MASSE 

Convention nationale ^ séance du 1 6 septembre ijgS. 

Sur le rapport du Comité de salut public, la Convention nationaié 
décrète que le citoyen Rûhl se rendra dans les départements de || 

Arch. nal., AF ii, 217 . — Gel ar- Arcb. nat.,ÂF u, 3». — Dela $miSiH. 

rété est enregistré à la date du 16 tep- de C,-A, Prieur, ÿ * ^ 

teinbre, mais la iniiiulc est datée du t3. W Voir plus haül, p. 78 . 1,,/ ’ 

COMITÉ DE SAU1T 1»IIBLIC. — Tl. 33 


ivvAiMr.«»« AAno7(«u. 
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Marne et de la Haute-Marne, pour surveiller Texécution de la loi du 
0^3 août, et prendre toutes les mesures de salut public. Il est revêtu 
des pouvoirs donnés aux représentants près des armées. 


MISSION DE CHARLES DELACROIX ET DE MUSSET DANS SEINE-ET-OISE. 

Convention nationale, même séance, 

La Convention nationale décrète que les citoyens Charles Delacroix 
et Musset, envoyés dans le département de Seine-et-Oise, sont revêtus 
des mêmes pouvoirs que les autres représentants envoyés près les ar- 
mées et dans les départements 


RAPPEL Di: REPRÉSENTANT A LA MANUFACTURE DE SEVRES. 

Convention nationale, même séance, 

La Convention nationale décrète que le citoyen Audrein^‘^\ repré- 
sentant du peuple, délégué à la manufacture de Sèvres est appelé 
à se rendre de suite au sein de la Convention nationale. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AU REPRÉSENTANT LAPLANCIIE, 
CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LE LOIRET ET LE CHER. 

Paris, 16 septembre 17 , 9 '?. 

[Réception et a])pi’ol)ation de la Icllre de Laplanche du 6 septembre. — ffLa loi 
a ordonné le remplacement de tous ceux qui ont pris des arrêtés liberticides et qui 
y ont adhéré; vous rexéculerez sans doute avec prudence et vigueur. Nous rc 11- 


Nous DO Bïivons à quelle date celte 
mission avait élé décrélce. 

Yves -Marie Audroin, né à Goarec 
((iôtes-du-Nord), en octobre 17^11, eccîé- 
slasliquo, préfet des études au collège 
Louis-le-Grand, vicaire de l’évéque consti- 
tutiouuel du Morbihan, député de ce dé- 


pariemerU à rAssemblée législative et à )a 
Conveniion nationale, évêque du Finistère 
en 1798, fusillé par les chouans sur io 
route de Lorient à Brest le 19 novembre 
f8oo. 

‘V Nous léavoiis pas retrouve le dérret 
qui avait institué celle mission. 
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voyon« au ministre de la guerre la rdclamation du commandant du t bataillon de 
la Seine-Inférieure.» — Arch. nat, AF ii, t68.] 


UN K\-REPRESENTANT DANS LE BAS-RHIN, LA MOSELLE ET LA MEORTHE 
Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris, 16 septembre ijgS. 

Citoyens collègues , 

La lettre dont le collègue Barère a donné hier lecture à la Conven- 
tion, et qui annonce une coalition conspiratrice à Strasbourg doit 
avoir fait faire beaucoup de réflexions à ceux de nos collègues qui ont 
voulu se donner la peine de lire mon rapport et supplément dans 
lesquels je n ai pas épargné la vérité sur le dévoilement des conspira- 
teurs, non plus que de leurs soutiens. 

Déjà, lors delà retraite étonnante et inopinée de Custine, le a 8 mars, 
l’ennemi comptait infailliblement sur ses amis contre-révolutionnaires 
de l’intérieur et pensait ne trouver aucun obstacle pour s’emparer du 
département du Bas-Rhin, ce qui serait infailliblement arrivé si je 
n’avais déconcerté les coalitions secrètes par la régénération des pou- 
voirs constitués. 

Une faute qui a été faite, et c’est le collègue Rühl qui l’a fait faire, 
c’est de n’avoir suspendu et remplacé que les individus qui l’avaient été 
par nos prédécesseurs après le 10 août, d’où il est résulté que le rem- 
placement que nous avons opéré n’était que partiel dans chaque corps, 
et qu’il en est resté beaucoup de très suspects; mais je ne les connais- 
sais pas comme Rühl, qui est de ce pays, et qui prétendait que nous ne 
pouvions ni ne devions suspendre d’autres que ceux qui l’avaient déjà 
été, sans attaquer le droit de libre élection; j’ai toujours eu mauvaise 
opinion de cette demi-mesure et j’ai toujours craint que la graine que 
nous laissions germerait tôt ou tard; et, une autre mesure salutaire que 
nous avions prise par la déportation de quinze contre-révolutionnaires 
les plus notés ayant été annulée par un décret de la Convention du 
17 mars, sur l’appui de RühU^\ ce qui est inconcevable, j’ai fait tirer 

C’clait une lettre de Bâle, en date Voir 1. 1 *', p. 353 . 

du 1 1 septembre 1 793. On en trouvera le Voir sur cet incident le Mcniténr, 

texte dans le Mchitcnr, I. XVII, p. 67a. t. XV, p. 733, 73'!. 


33. 
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de mauvais augures sur ic résultat futur d’une pareille opération. On 
avait même eu le talent, en notre absence, de faire regarder cette 
mesure comme illégale et au-dessus de nos pouvoirs, au point que la 
Convention nous rappela à notre poste, sans nous laisser achever l’or- 
ganisation de plus de i5o communes ([ui n’avaient voté leur réunion 
qu’apres qu’elles ont vu et cru que nous avions tellement affermi l’esprit 
public qu’il ne serait plus possible n l’ennemi d’espérer sur la reddi- 
tion de ce département, et qu’elles n’avaient plus de dangers à courir 
en se réunissant à la République; cette belle opération est maintenant 
encore imparfaite. 

N’ayez pas plus de confiance qu’il ne faut dans les moyens de dé- 
jouement des trames du Bas-Rhin. 

Si vous avez lu mon rapport, vous y avez vu que j’ai donné le recen- 
sement, même nomînalivemcnl, des patriotes et des aristocrates d’un 
canton, dont le chef-lieu est Saverne, duquel il résulte que les patriotes 
ne forment pas le tiers des citoyens, et je puis vous assurer qu’il en 
est de même à Strasbourg et dans la presque totalité du dé|>arlement, 
(jui, comme la Lorraine, ne respire qu’après le gouvernement qu’ils 
avaient avant qu’ils n’aient ajipartemi h la France. La tranquillité est 
leur désir; la crise de la Révolution l(\s atténue (sic); il est à craindre 
qu’elle ne les désespère. J’ai appris a connaître ce département pen- 
dant le peu de temps que j’y étais : l’idolâtrie y a un {jrand empire; la 
duplicité y est en vénération, et vous achèverez d’affernnrJ’cîsprit public 
corrompu par des ambitieux hypocrites et par des gens à considéra- 
tion, qui craignent de trouver leur nullité dans le gouvernement répu- 
blicain, et par des hommes encore mas(piés et dont les événements 
futurs entraîneront la cliute; on lira sans doute alors mon rapport et 
mon supplément, tout gros qu’ils soient, et on sera peut-être surpris 
d’y voir (|ue j’ai prédit ce que j’entrevoyais devoir arriver, comme il est 
arrivé de Cusline. 

Je vous dis maintenant qu’il est salutaire et peut-être urgent de ré- 
générer la plupart des membres qui n’ont pas été par nous suspendus 
ni remplacés, et d’envoyer au Tribunal révolutionnaire plusieurs de 
ceux que nous avons déportés, que je connais, et contre lesquels nous 
n’avions prononcé que les preuves les plus authentiques et littérales en 
mains; je vous transmets le résumé de mon rapport pour qu’à l’égard 
de ces déportés vous puissiez au moins Un? ce qui les concerne en 
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masse et faire rendre justice ; je sais que vous êtes trop occupés pour 
que j’aie pu vous entretenir verbalement; mais je suis à vous quand 
vou§ le voudrez. 

Votre collègue, Cootdbieb. 

[Arcli. not,, AE ii, 149. — De ta luatn de CbiUurMr’’^] 


BEPONSB DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LA LETTBE PBÉGÉDENTE. 

Parts, sam date. 

Citoyen collègue, 

Le Comité de salut public a reçu votre lettre du 1 6 de ce mois, 
ensemble le résumé du rapport de vos opérations civiles et militaires 
dans les départements de la Meurlbe,. de la Moselle et du Bas-Rhin. 
Le Comité prendra en sérieuse considération le contenu de votre 
lettre. 

[Aroli. liât., AF 11, t 4 g.} 

UN DES BEPnESENTANTS À L'ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris, 16 septembre l'jgS. , 

Citoyens mes collègues, 

Un décret du 27 août, rendu sur voire rapport, m’a adjoint aux 
représentants près l’armée des Pyrénées orientales. Vous avez suspendu 
mon départ par un arrêté du 2 8 , motivé sur un décret du même jour, 
dont j’ignore le dispositif, parce que je n’étais pas à la séance et que 
je ne l’ai vu nulle part®; j’ai cru pendant quelque temps qu’il pouvait 
avoir pour but d’empêcher que les députés ne fussent chargés de mis- 
sion dans leur département; mais je m'étais trompé , puisque vous avez 
fait envoyer à ma place Gaston, qui est du même département que 
moi, et que vous avez projeté de faire nommer à une pareille mission 

Les nombreuses incorrections qu'on EneQetfleprocès^vcrbal delà séance 

a remarquées daus celle lettre de Couturier du a8 août 1798 ne contient aucun décret 
sont lextuclies. anulog^uc. 
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Voullan(l,(jiii est de celui du Gard, enclavé dans la division de l’armée 
des Pyrénées-Orientales. 

Je suis étranger à toutes les intrigues; je n’avais pas demandé à^lrc 
envoyé a Perpignan, d’où j’étais parti le 8 ; je n’ai accepté que parce 
que je connais la situation de cette place et de l’armée qui la protège, 
et que je croyais pouvoir suivre utilement la disposition que j’avais 
faite avant mon départ, non seulement pour empêcher que toutes les 
villes du ci-devant Roussillon et notre armée ne tombent au pouvoir 
des Espagnols, mais encore pour chasser ces derniers du territoire de 
la République. Ces dispositions ont été communiquées au Comité par 
une lettre du 6, et c’est leur inexécution, que je suis loin de vous at- 
tribuer, (|ui sera la cause des malheurs que nous éprouverons dans 
cette partie. Cependant mes ennemis dans le pays m’accusent d’avoir 
refusé la mission qui m’a été confiée; je ne puis supporter que ce 
soupçon odieux pèse plus longtemps sur ma tête. Dites franchement à 
la Convention les raisons qui vous ont engagés à suspendre l’effet d’un 
décret que vous aviez vous-même provoqué; domandez-cn le rapport, 
afin que je sois légalement déchargé de toute responsabilité aux yeux 
de mes commettants. 

Salut et fraternité. Espeut. 

[Arch. nat., AF n, 1/19. — Üe la main (VEspert.] 


LKS RëPRëSEM'AINTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Avemes^ iG seplembre lygS. 

[ Bar, Ison; et Drouet font passer copie de raiTÔlé ])ris par eux pour taire sortir 
de la ville d’Avesnes tous les ex-nobles, parents dVmigrés et gens suspects — 
Arc.i. nat., AF ii, 149.] 


LES REPRe'seNTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Lilky 16 septembre ijgS. (Reçu le 9.0 septembre.) 

[Benlaboleel I^vasseur se plaignent que farmée du Nord soit mal organisée, 
que le service des subsistances s y fasse mal et que les troupes se livrent au pillage. 


Uclto j»ioce iiianqiio. 
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Us ont nommé généraux de brigade deux excellents officiers, Dupont et Macdo- 
nald, mais on n’c pas daigné confirmer ces nominations. Ils demandent le grade 
de général de division pour le citoyen Béru. Tous deux demandent à être rappelés 
pour cause de santé. — Ministère de la guerre. Armées du Nord et des Ardennes^^K] 


LES REPBÉSENTANTS A L’ARMe'e DÜ NORî) AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Dunkerque, 16 septembre îJqS. 

[Berlier et Trullard ont trouvé a Fumes une assez grande quantité de comes- 
tibles, rrqui seront bien employés au profit de la République». — tfVous trouverez 
ci-joint un arrêté d’où il résultera qu'il sera lait aux environs de Dunkei'que des 
abatis au delà de la mesure déterminée par la loi; mais il n’y a pas eu moyen 
d’oioigner cette mesure prise à l’avance par le peuple entier de cette ville, par de 
bons républicains, qui, s’ils sont encore dans le cas de se défendre, veulent du 
moins diminuer les obstacles. Il faut légaliser ce qu’on ne peut empêcher et ce qui 
d’ailleurs a son utilité, bien que cela coûte.» — Arch. nat., AF u, lAg. — De la 
main de Berlier, ] 


UN DES FEPRÉSENTANTS A L’ABMEE DES ARDENNES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, 16 septembre ijÿ 3 . (Reçu le 20 septembre.) 

[Calés transmet l’avis qu’il est dangereux de laisser sur celte frontière des 
li'oupes composées de Belges ou d’autres étrangers. — Ministère de la guerre, 
Armées du Nord et des Ardennes,] 


UN DES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mézières, 16 septetnbt^e 17 g 3 . 

[Perrin a pris des mesures pour surveiller la conduite de quelques citoyens si^ts- 
pects de Mézières et de Charleville et les éloigner de ces villes. — Arch. nat., 
AF H, lAq. — Réponse du Comité, sans date : «r Jamais la sévérité ne fui plus de 
saison qu’à l’époque ou nous sommes, et l’on ne peut trop s’empresser à éloigner, 

En marge, de la main de Carnot : tr Répondre que la nomination de Béru est con- 
firmée.» 
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ainsi que vous i’avoz fait, surtout des villes frontières, les hommes suspects ou 
dangereux. Continuez donc d’arracher l’ivraie et de la séparer du bon grain. — 
Arch. liai., ibùl] 


LE ni:Pi;ÉSENTANT CIIAlKiÉ DE LA LEVEE EIN MASSE DANS LE LOIÜET 
ET LE CHER AU COMITE DE SALUT PUELIC. 

Orleam, t6 seplemhre 
Citoyens collègues, 

Je vous invite et vous prie meme instamment de faire part analyti- 
quement h la Convention nationale et d’insérer dans le Bulletin ce qui 
suit : 

Aujourd’hui, à Orléans, la saus-culottcrie triomphe. Le patriotisme, 
sous mes auspices et ma surveillance, terrasse chaque jour raristocralie 
et le fanatisme. Hier, notamment, toutes les sections réunies, tous les 
citoyens confondus avec les administrateurs patriotes, ont, de concert 
avec moi, donné le spectacle le plus pathétique et le mieux senti du 
républicanisme. La [ilantation d’un arbre de la liberté a été la cause 
précieuse de cette fête civique. Les arrestations des gens suspects (jue 
j’ai ordonnées, les distributions pécuniaires que je verse sans cesse 
dans le sein des familles indigentes et que j’ai révolutionnairement exi- 
gées des riches égoïstes et des rallineurs aristocrates d’Orléans, les 
approvisionnements et les subsistances assurées par mes réquisitions 
vigoureuses, enfin toutes les grandes mesures de sûreté générale ba- 
sées sur la justice, la clémence et la sévérité, tout ici concourt à re- 
monter l’opinion publique et à la fixer invariablement vers la Conven- 
tion nationale, l’unité et l’indivisibilité de la République. Au bruit de 
l’artillerie, au son des instruments guerriers, aux cris unanimes et 
mille fois répétés de : Vive la Montagne! vive la Convention! aux chants 
d’allégresse et des refrains chéris ; Amour sacré delà patrie, et autres, 
j’ai recueilli toutes les bénédictions sincères et les vœux énergiques de 
plus de 5o ,000 âmes. Les discours ies plus patriotiques ont été pro- 
noncés dans différentes sections. La libation de la fontaine de la liégé- 
nération n’a pas été oubliée; le reprasentant a bu le premier dans la 
même coupe avec tous les citoyens et citoyennes. Il régnait dans celte 
fête un désordre préb^ablc aux compartiments de l’ancien régime. 
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Chacun, péle-méle, marchait en dansant ou en chantant, et rien n’ap- 
proche de la douce ivresse dont tous les coeurs étaient animés. 

Au pied du nouvel arbre de la liberté ont été brûlées les images des 
tyrans couronnés et les vestiges de la féodalilé et de la superstition. 
Dans la personne du représentant du peuple on a couronné plusieurs 
fois la Convention nationale, et le représentant du peuple en offre 
l’hommage à la Convention, en même temps qu’il vous annonce qu’il 
a décoré le buste de Le Pcletier des différentes fleurs que le civisme et 
la reconnaissance avaient décernées d’abord au représentant du peuple. 

Plus de 5(),ooo âmes oîil manifesté hautement leur vœu pour que 
la Montagne reste à son poste jusqu’à ce que la République soit 
sauvée et tranquille. J'ai été chargé d’être leur interprète auprès d’elle, 
en attendant que cette semaine toutes les sections et la Société popu- 
laire lui expriment dans une adresse patriotique ce vepu universel. 

Les vignerons estimables, les agriculteurs vertueux ont développé 
d(îs sentiments purs comme la nature qu’ils adorent par le travail de 
leurs mains. 

La masse du peuple est si bonne, si dévouée aux bons principes, 
que le peuple a résolu de se donner de nouveau un plaisir semblable, 
en célébrant en commun mercredi prochain la fêle civique et funéraire 
de nos immortels collè{juos Le Pcletier et Marat. 

Hier, citoyens collègues, quinze communes du district de Beau- 
gency, présidées par deux administrateurs du directoire de ce district, 
sont venues en députation auprès de moi pour les subsistances. Je les 
ai satisfaites par la réquisition la plus véhémente ; j’ai requis le district 
et toutes les municipalités de requérir d’office les bras nécessaires au 
battage, car notre disette de grains est d’autant plus fictive que, de 
l’aveu même des laboureurs, la récolte de celte année surpassera le» 
besoins de l’État. 

Comme je sais que la malveillance et l’aristocratie soudoient à 
grands frais beaucoup de bras pour ne rien faire ou pour faire le mal, 
j’ai ordonné aux administrations d’exposer sur un échafaud à l’exécra- 
tion publique les mauvais citoyens qui refuseraient d’obéir à une ré-* 
quisition légale pour battre les grains, et, en cas de récidive, ils seront 
transférés dans les prisons d’Orléans, avec procès-^verbal de leur con- 
duite incivique et suspecte, pour être ensuite par le représentant du 
peuple statué ce qu’il appartiendra. J’ai ordonné pareillement de ne 
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pas épargner les riches et de les taxer révolutionnairement pour les 
besoins des marchés et des indigents. On bénit la Convention de ces 
grandes mesures de ma part ; j'espère, citoyens collègues, que vous les 
approuverez. 

Le représentant du peuple à Orléans, Laplaisgue. 

[Arclî. nat., AF ii, 169. — De la main de Laplanc/te^'\\ 


LES REPRESENTANTS A BREST ET X LORIENT Aj COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest y 16 seplmnbrc lygS, 

[Bréard et Trdhouart Iransm «lient mie adresss de» Brestois a la Convention cl 
une lettre des otïieiers municipaux de Brest, qui demandent le prompt examen de 
l’affaire de ceux de leurs collègues qui ont été mandés a la barre. — Arcli. nat. , 
AF U , loü.] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
X LA CONVENTION NATIONALE. 

Nantes f i6 septembre lygS. 

[Gillet cl Ruelle annoncent que l’armée républicaine vient de reprendre sur les 
libelles la ville de Legé. — Monileur, séance du 19 septembre 1793.] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
^ X LA CONVENTION NATIONALE. 

Monlaigu, 16 septembre lygS. (Reçu le 20 septembre.) 
Citoyens collègues, 

La jonction de la garnison de Mayence à larmée des côtes de Brest 
devait promettre les plus grands succès. Célérité dans la marche, au- 


Sur la chemise qui renferme cette 
lettre de Laplanche, on lit : <r Accuser la 
réception. Se réjouir des chati/jcmenis heu- 
reux si fortement prononcés dans le dépar- 


tement dont il sait électriser les âmes. On 
lit avec intérêt les détails dVne fête atten- 
drissante, on se repose sur son acdvilé et 
sa vigilance.^ 
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dace dans l’attaque, voilà ce qu’il était important à mettre en usage 
pour dissoudre l’armée catholique et royale ; c’est aussi ce que les deux 
armées réunies exécutent parfaitement chaque jour. 

Une colonne devait balayer la rive gauche de la Loire, d^uis 
Nantes jusqu’à Paimbœuf et les bords de la mer depuis Paimbœuf jus- 
qu’aux Sables. Beysser a été chargé de la commander, et, comme cette 
opération était extrêmement importante, puisqu’elle enlevait aux re- 
belles l’espoir d’être secourus par les puissances étrangères, nous 
avons cru devoir marcher avec elle. Nous allons, citoyens collègues, 
vous rendre un compte rapide de ce qu’elle a fait. Jusqu’ici, nous ne 
vous avons pas écrit, parce que nous n’avons eu que le temps d’agir. 
C’est le 9 de ce mois que la colonne aux ordres de Beysser est partie 
du camp des Naudières. Elle s’est portée ce jour-là sur le château 
d’O , qui n’avait avec nous d’autres communications que par fa Loire. 
Des brigands, qui ce jour-là même l’avaient attaqué, et qui avaient 
été repoussés avec perte, se trouvèrent dans leur fuite siir notre chemin 
et il en fut tué plusieurs. Le lendemain, la colonne entra au Pellerin; 
une pièce de canon de h fut prise; elle entre le soir à Vue, d’oh elle 
devait se porter sur le Porl-Saint-Pèrc. L’avant-garde de la garnison de 
Mayence, qui devait masquer cette ville, animée sans doute par la pré- 
sence des brigands, qui faisaient mine de se préparer à une résistance 
opiniâtre, franchit une rivière qui la séparait de ce poste et s’en em- 
para le soir même. Beysser eut ordre alors de porter une colonne sur 
Pornic, tandis qu’il marcherait lui-même sur Bourgneuf. Pornic et 
Bourgneuf furent bientêt occupés par l’armée républicaine. Le lende- 
main, la même colonne devait attaquer Machecoul, ville fameuse par 
les horreurs qu’y ont commises les scélérats que nous combattons. 
Nous nous attendions à les y joindre; de toutes ports l’on nous rap- 
portait que près de 4oo brigands s’y étaient réunis; le général Beysser 
fit toutes les dispositions nécessaires pour les attaquer avec succès, et 
déjà il se félicitait, ainsi que nous, de cette belle occasion de venger 
la mort des patriotes qui y ont été égorgés. Mais les brigands ne nous 
attendaient pas, et, comme quelques postes intéressants restaient indé- 
fendus, le général jugea qu’il n’y avait personne. La cavalerie s’en étant 
assurée, nous rentrâmes dans la ville sans opposition. Nous eûmes le 
bonheur d’y trouver a a de nos soldats blessés que les brigands avaient 
abandonnés; leur joie et la nôtre sont inexprimables. Nous les avons 
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fait transporter à Nantes pour y ôtre soignés. Le lendemain , le rendez- 
vous des colonnes était a Légé, quartier général de Gharctte. A 9 heures 
(Tu matin, Légé fut menacé sur trois points, savoir : par une colonne 
détachée de celle aux ordres de Beysser, qui s’était rendue la veille à 
Palhiau; par celle-ci sur la route de M.ichecoul cl par l’avanl-garde de 
la garnison de Mayence sur la roule de Nantes. 

La colonne parlant de Palluaii y était arrivée de Machecoid dans la 
nuit, avait égorgé le poste avancé des brigands, tué près de 200 hom- 
mes, pris deux pièces de 4 , encloué deux autres (|u’cHe n’avait pu 
traîner, pris en outre quatre pierriers, quatorze chevaux d’artillerie, 
quelques caissons et un baril de poudre. 

Les brigands tirèrent quelques coups de canon sur l’avant-garde de 
la garnison de Mayence, qu’ils aperçurent la première; aussitôt ils s’en- 
fuirent vers Montaigu;unc partie des chasseurs de cette garnison les 
chargea, tandis que l’autre (»ntra dans la ville. Notre colonne, qui avait 
pris Paulx, fut prévenue de la prise de liégé et elle entra aussitôt. Le 
soir, elle se porta à Mormaison pour se rapprocher de Montaigu; les 
autres colonnes en firent autant sur des points différents. 

La colonne, aux ordres de Beysser, s’est portée aujourd’hui sur Mon- 
taigu par Saint-Georges, tandis que l’avant-garde de la garnison de 
Mayence s’y portait également par la roule de Naul(*s à la Rochelle. 

L’avant-garde, aux ordres de Beysser, a été à la vue de Montaigu 
vers les 8 heures du matin. Une pluie abondante, des che^ains affreux, 
mille obstacles semés sur la roule par les brigands n’avaient pu retar- 
der la marche rapide de celte colonne; la cavalerie et l’infanterie des 
brigands occupaient les hauteurs près des moulins à vent qui domi- 
naient notre avenue. Ils frusaient flotter deux drapeaux blancs et sem- 
blaient nous braver. Ils ont fusillé nos vedettes et tiré plusieurs coups 
de canon sur notre cavalerie, qni n’en a pas été atteinte. Bientôt notre 
artillerie est arrivée. Le général Beysser, secondant l’ardeur des bons 
républicains qu’il commande, a chargé les brigands à la lete des chas- 
seurs du 1 5 *^ régdment des chasseurs et des hussards américains, tandis 
que les grenadiers de i’avant-gardc les fusillaient sur les flancs et 
(|u’ils les tournaient sur tous les côtés. Plusieurs de ces scélérats ont 
été renversés; les autres ont pris la fuite. Nous n’avons perdu que cinq 
chasseurs, un grenadier et un officier; nous avons eu quelques blessés. 
La cavalerie de ravant-garde de la garnison de Mayence, qui est entrée 
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à l’instant mémo dans la ville, s’est jointe à celle de notre colonne 
pour poursuivre les fuyards sur la roule de Mortagne et de Clisson; ils 
en ont tué plus de 600 . Dans cette déroute, le nombre d’hommes 
qu’ont perdus les brigands se porte à près de i,5oo. Nous avons 
trouvé à Montaigu une pièce de 4 très bien montée, deux chevaux 
d’artillerie et une autre pièce de 36 en fonte. 

Nous avons eu la bien douce satisfaction de rendre la liberté à plu- 
sieurs prisonniers et d’arracher à l’oppression les patriotes de Montaigu 
qui Y gémissaient depuis le mois de mars. L’épouse et les enfants de 
notre collègue Goupilleau sont de ce nombre. Les brigands avaient 
respecté leurs jours; nous avons fait respecter leurs propriétés. 

Vous voyez, citoyens collègues, que nous n’avons pas perdu un in- 
stant, que l’on peut dire même que la marche de toutes nos colonne*^ a 
été d’une rapidité étonnante. Aussi l’armée de Charette est dans une 
déroute complète. Les brigands n’ont plus de ressources que dans l’ar- 
mée de d’Elbée , la seule qui leur reste encore. Ils n’ont pas de vivres ; 
la chasse que nous leur avons donnée a été si vive et si prompte qu’ils 
n’ont eu (|ue le temps de fuir sans pouvoir traîner de vivres avec eux, 

La troupe a besoin de repos et de beau temps , à cause des mauvais 
chemins qu’elle a à parcourir; elle ne tardera pas à se remettre en 
mouvement. 

Nous espérons que la guerre de Vendée sera terminée sous peu; 
l’armée des côtes de la Rochelle, qui peut en un instant augmenter 
considérablement ses forces parle tocsin, secondera, nous n’en dou- 
tons pas, nos opérations. 

Les sages dispositions prises par le général Ganclaux ont assuré nos 
succès. Il se porte partout avec la plus grande activité. 

Nous devons aussi une justice éclatante aux autres généraux pour le 
zèle et l’ardeur qu’ils ont montrée jusqu’ici; ils ont, comme leur chef, 
la confiance des soldats et méritent celle de la nation. 

Nous avons fait incendier tous les ci-devant châteaux, tous les re- 
paires des brigands; nous avons épargné toutes les maisons des pa- 
triotes lorsque nous avons pu le faire sans inconvénient. Nous avons 
fait ramasser des bestiaux et des grains; nous avons proposé à nos 
collègues a Nantes un moyen pour faire enlever ceux que nous avons 
été forcés de laisser derrière nous. La quantité en est prodigieuse et ne 
peut produire que des ressources abondantes pour la République. 
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Nous nous sommes fait un devoir de nous placer toujours au poste 
du péril, et ça a été pour nous une bien douce satisfaction de partager 
"les dangers de nos braves frères d*armes. 

Salut et fraternité. L. Turbeaü, Cavaignac. 

P. S. Nous joignons à notre lettre une copie du rapport fait par le 
général Bcysser. Vous y trouverez tous les détails militaires de la prise 
de Montaigu. Nous nous plaisons à rendre justice, comme lui, aii 
brave i5' régiment de chasseurs à cheval, dont l’intrépidité républi- 
caine n’a pas peu contribué au succès de la journée. 

Au moment où nous allions fermer notre lettre, nous apprenons la 
prise de Clisson, poste très important; l’avant-garde de Mayence, soüs 
les ordres de Kléber, vient d’y arborer le drapeau tricolore; elle n’â' 
éprouvé aucune résistance; les brigands catholiques avaient fui et 
n’avaient laissé derrière eux que quelques vieillards et quelques 
femmes, qui ont reçu nos troupes au cri de : Vive la République! 

[Arcli. nat. , G, 970.] 


LE REPRESENTANT CHARGE OE LA LEVEE EN MASSE 
DANS L’EURE-ET-LOIR ET LA SARTIIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Mam, j6 septembre lyyS* 

[Deux lettres fie Thrrion ; 1” Il fait passer qufilre exemplaires d’une proclama- 
tion qu'il a fîiitc aux républicains de ce département ainsi que d’une lettre par lui 
écrite le 16 du courant aux officiers commandant provisoirement les bataillons 
armés contre les rebelles de ce département — Arch. nat., AF 11, 169. Ana- 
lyse. — q'' Il accuse au Comité réceplion de sa lettre du i 4 septembre, avec l’ar- 
rêté qui y est joint. H s’occupe des mesures à prendre pour dissiper les nouveaux 
rassemblements qui se forment entre Brulon et Sablé; i 5 à q 0,000 patriotes sont 
cantonnés dans ces environs et aucun de ces prétendus rassemblements ne se 
montre. 11 va faire justice des adminislrations anli -montagnardes et les remplacer 
par de vrais sans-culottes. — Ministère de la guerre; Armées des Cotes de Urest , — 
Ik la main de Thtriou. ] 


Ces pi('*ces maiiquonl. 
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LE BEPnE'sENTANT CHARflé DE LA LEV^E EN MASSE DANS LA CHARENTE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angouîême, 16 septembre 1 y g 3 . 

Citoyens nos collègues, 

Pinet s’étant rendu à Périgueux, nous avons pris ensemble l’airété 
qui constate que nous étions obligés de nous séparer, et nous sommes 
partis hier, lui pour aller dans les dilTérents districts de la Dordogne, 
» et moi pour venir à Angquléme, où je suis arrivé hier 1 5. Je persiste à 
croire que la meilleure mesure est de placer un représentant à poste 
ilf}Xfe dans chaque département; j’invite le Comité à e.xaminer cette idée; 
/elle peut hâter les mesures nécessaires au salut de la patrie. 

Avant de partir de Périgueux , Pinet et moi nous avons donné une 
grande impulsion au mouvement révolutionnaire. Ceux des hommes 
suspects qu’on a trouvés chez eux ont été mis en état d’arrestation ; on 
séquestrera les biens de ceux qu’on ne trouvera pas. Cette mesure sa- 
lutaire, qui a fait sortir de Bordeaux un grand nombre de contre- 
révolutionnaires qui s’y étaient réfugiés , fera aussi rentrer dans leurs 
maisons ceux qui ont lui pour éviter d’étre mis en état d’arrestation. 
J’aimerais mieux qu’ils n’y rentrassent pas. Ceci me conduit à proposer 
au Comité de salut public et àCambon en particulier défaire séques- 
trer tous les biens des personnes suspectes; ce serait pour nos assignats 
une hypothèque de plus; on accorderait à ces mauvais citoyens des 
pensions alimentaires et on les inscrirait sur le grand livre; par ce 
moyen, on les intéresserait malgré eux à la prospérité de la Répu- 
blique. 

Les directoires des districts mettent dans ce département et dans 
celui de la Dordogne beaucoup de lenteur à faire vendre les biens des 
émigrés; il faut dire aussi que la loi renferme des clauses qui doivent 
en retarder l’exécution, par exemple la réserve, bien légitime sans 
doute, des six cents millions pour les braves soldats de la patrie. Un 
autre embarras, une autre difficulté, plus aisée è franchir que la prer 
mière, c’est les droits des femmes, des mères, etc., etc. Je crois ce- 
pendant que ces droits et autres rentrent dans la classe des créanciers 


Cambon tic fainail pas [Hirtic du Couiilc de salut public, mais du Comité des fiuauccs. 
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dont la nation so charge; c’est ainsi que je l’intei’préterai dans une cir- 
culaire que je me propose d’«icrire aux directoires des districts de ce 
' d(^parfement. Si je me trompe, mon erreur trouvera une excuse auprès 
do la Convention nationale , puisqu’elle aura pour cause le grand inté- 
rêt de la République. D’ailleurs les dispositions sont ici excellentes à 
col ('gard , comme sous tous les rapports. Les citoyens n’attendent pour 
enchérir que le moment où on mettra en vente. 

Ayant vu dans les lettres interceptées que les membres de la com- 
mission prétendue populaire de Bordeaux avaient pris des passeports 
pour se soustraire à la juste vengeance du peuple qu’ils ont égaré et 
qui ouvre enfin les yeux, dit-on, sur leurs perfidies, j’en ai recueilli 
la liste, je l’ai fait afficher dans les corps de garde de Périgueux et 
d’Angouléme , qui sont des points par un desquels ils doivent nécessai- 
rement passer, s’ils veulent fuir vers le Nord. Malheur au citoyen qui- 
sera désigné sous un de ces noms dans son passeport! Il sera aussitôt 
conduit au Tribunal révolutionnaire. 

Les mômes lettres qui disent que quelques sections de Bordeaux 
sont en insurrection contre cette cotnniission, disent aussi qu’il y a très 
peu de grains dans celte ville, et il me vient d’autres avis qui disent 
que les chefs veulent faire faire une incursion sur les départements 
voisins, pour enlever des grains, ce qui serait un véritable acte d’hos- 
tilité, car on ne refuse pas des grains à Bordeaux fidèle à la Répu- 
blique, mais à Bordeaux en état de rébellion. Dans ce, cas, car il faut 
tout prévoir d’ici à ce que nos jeunes gens soient organisés, nous n’au- 
rions aucune force à leur opposer; il faut donc hâter cette organisation, 
et pour cela il faut que le ministre de la guerre envoie des hommes 
dans chaque chef-lieu de distiict pour préparer les subsistances, car 
jusqu’à présent il ne s’est présenté personne pour cet objet. Le loge- 
ment souffrira moins de difficultés: au défaut de casernes, on pourra 
les loger chez les citoyens. D’ailleurs cette réunion ne pourra se faire 
que par gradation. Dans son ensemble, elle eût été physiquement im- 
possible. Le seul district de Ruffec fournira dix-huit cents à deux 
mille hommes. 

Roüx-Faziu.ac. 

[Arcb. nal., AF 11, 169.] 
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néPONSE DD COMITÉ DE SALDT PUBLIC X LA LETTRE PRÉCÉDENTE. 

Pans, sans date. 

Citoyen collègue. 

Le Comité de salut public prendra en considération les objets dont 
parle votre lettre du 1 6 septembre et ne peut qu’applaudir à votre 
vigilance. Quand le crime veille sans cesse, la vertu ne doit jamais 
dormir. Le Comité se repose toujours sur votre active et sévère sur- 
veillance et sur votre application h déjouer les complots. 

[Arch. nat., AF II, 169 .] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

^ Sainl-Jcan-Piedr-de-Porty^ 16 septembre ijqS. 

[ fflls rendent compte de l’arrivée des volontaires et signalent la pénurie des effets 
de campement et d’habillement . d — Ministère de la guerre; Artnée des Pyrénées, 
Analyse.] 


LES REPRESENTANTS DANS LE JURA ET DEPARTEMENTS LIMITROPHES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Besançon^ 16 septembre ijg 3 . 

[Bassal et Bernard (de Saintes) ont destitué la plus grande partie des fonction- 
naires publics des départements du Doubs, de la Haute-Saône, de la Côte-d’Or 
et du Mont -Terrible. L’autorité, mise dans les mains des meilleurs patriotes, ne 
lardera pas b raffermir la liberté et b raviver l’esprit public, qui commençait à 
s’éteindre. — (^Lorsque nous étions occupés de ces opérations, un grand mouve- 
ment a éclaté dans les montagnes du département du Doubs ; les fanatiques y ont faÿt 
de nombreux rassemblements, ils désarmaient déjhles patriotes, et, coalisés avecTes 
émigrés et les réfractaires répandus dans la Suisse, ils menaçaient les départements 
qui nous sont confiés des troubles les plus fâcheux. î^a force armée, que nous àvions 
retenue h Besançon, s’est portée sur-Ie-charap dans ces montagnes, et avec le 
secours des patriotes ils (sic) ont bientôt dispersé les rebelles. Plus de quatre cents 
se sont jetés dans la Suisse, une cinquantaine a pei*du la vie, et nous en avons près 
de trois cents dans les prisons. Nous avons établi au centre des rassemblements le 
tribunal criminel et la guillotine. Déjà trois des rebelles ont expié leur révolte; les 

COMITÉ DE PALIT PrUHC. — VI, 3 J 
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autres seront bientôt jugôs, et ce grand exemple intimidera les fanatiques, qui 
sont plus dangereux ici qu'on ne pense. Le Mont-Terrible est dans un bon ëtat. 
Cheftel et Naudet^*^ y ont fait une mission utile, d’après nos ordres; ils nous ont 
donné les renseignements les plus utiles et contenu les malveillants; nous gardons 
Naudet avec nous, il consommera Tulile mission qu’il a commencée. Nous avons 
bien du regret du départ de Gheftel, mais nous espérons que vous nous le ren- 
verrez.» — ffLe Jura est entièrement soumis, les coupables ne peuvent échapper' 
à la mort ou h la proscription. Le besoin que nous avions de toutes nos forces nous 
a obligés de conduire nos opérations avec ménagement, mais les autorités consti- 
tuées sont renouvelées en partie , et les meneurs sont obligés de déserter le pays 
ou de se cacher. Nous avons organisé vingt-quatre bataillons; ils vont partir suo 
cessivement pour l'armée du Rhin. Li levée est superbe, et, lorsqu’elle sera réunie, 
elle peut former une superbe armée. » — Ils ont destitué le commissaire ordonna- 
teur Noblat. — Arch. nat., AF ii, 18A. — De la main de Bassal, — Réponse du 
Comité, sans date : rr Votre lettre du 16 septembre contient des détails très satisfai- 
sants. Il est on ne peut plus essentiel de poursuivre les conspirateurs et de les 
punir. C’est par la prudence et une ar livité soutenue que l'on parviendra h couper 
{entrâmes perfides des ennemis de la patrie. I^^ Comité de salut public a renvoyé 
au ministre de la guerre l’article qui concerne le commissaire ordonnateur Noblat 
et se repose toujours sur votre républicanisme.», — Arch. nat. , ihid,] * 


ll!^ DES REPRÉSENTANTS A MONTPELLIER Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier y 16 septembre 

[Servière fait part de l'arrestalion a Agde d’un bâtiment rrnumi de papiers 
contre-révolutionnaires.» — 11 part pour Béziers, mais il reviendra demain, c^r sa 
présence h Montpellier est indispensable trpour ordonnancer des fonds aux batail- 
lons de nouvelle création et leur fournir ce dont ils ont besoin, lever une immen- 
sité de difficultés qu'ils ont entre eux, afin que leur marche ne soit point retardée.» 
— ff N’ayant pas reçu le mandat impéi*atif de destituer les fonctionnaires publics qui 
n’ont pas la confiance du peuple, et voyant que celui qui en est chargé n’arrive 
point, marquez-moi si vous voulez que je m'en occupe. 11 est possible cependant 
que je sois k Marseille à l’arrivée de votre lettre. Votre avis Ih-dessus me servira de 
règ^e.» — Arch. nat., AF Ji, t84. — De la main de Servière, — Réponse du Co- 
mité, sans date : «rLc Comité vous observe que vous êtes investi de pouvoirs 
illimités et qu’ainsi vous avez le droit de destituer tout fonctionnaire public en- 
taché dincivisme et de le remplacer par un meilleur choix. Il se repose sur votre 
prudence et sur votre dévouement pour la chose publique.» — Arch. nat., ibùl] 


U) Cétajent sans doute deux commissaires <hi (jonseij exéculil'. 
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UN M8 REPRESENTANTS X MONTPELLIER AU GOMlxi DB SALUT PUBLIC. ? 

Arksj î6 septembre îjg$» 

^ [Pomme rappelle sa lettre du 5 courant « où il a expliqué pourquoi il s^est M^iaré 
de son collègue Servière. Arrivé k Marseille, il y a trouvé Âbitte, et d’accOTd'airec 
lui, il est parti pour Aries et Tarascon, afin de presser Tenvoi des subsistences 
Marseille, rrqui n'avait plus que pour dix jours de blé.» Il donne des détrïs sur 

les mesures qu'il a prises dans cette vue. — Arch. nat. , AF 11 , 1 8 A. ] 

% 


UN DES REPRl^SENTANTS A LUBM^E DES PTRENBKS ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan^ 16 septembre 17 gS. 

[Fabre fait passer divers arrêtés. — frNous avons projeté d'attaquer le grand 
camp. Le général s’y porta avec des forces; mais, pour réussir» ü fidlait sui^ 
prendre nos ennemis. Malheureusement nos troupes firent feu dans le temps 
qu’elles devaient attaquer k la baïonnette; il fallut se retirer. La retraite se fit en 
ordre. Nous leur tuâmes une vingtaine d’hommes, nous leurs fimes douse prison^ 
niers.^ «Nous n’avons perdu qu’un homme et eu trois blessés. Les départements 
se lèvent : il nous arrive des forces; nous en avons grand besoin. — Arch, nat.» 
AFii,a 56 .] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L^ARMÉË DES ALPES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 16 septembre tjgS. 

[Albitte fait passer des nouvelles satisfaisantes de l'armée d'Italie, noua 

occupant des armées d’Italie et de celle de Toulon, nous ne perdons pas de, vm^ 
autant qu'il est en nous, de fiiire passer k celle des Pyrénées orientales tout ce i|i^ 
nous pouvons : nous nous occupons fortement de l'attaque de Toulon^ àe gnrauâi;, ^ 
les côtes des incursions de l'ennemi, et nous espérons y réussir. Nous avont fiiit. 
hier la cérémonie de l'acceptation de la constituliou; tout s'est passé parÜMteioe&i; 
le patriotisme se réveille k Marseille, nous avons lieu d'espérer qu'il se soutienR^.» 
— * Il donne ses idées sur les meilleurs moyens de détruire leiédéndjisiiie. ~ 
tère de la guerre; Armées des Alpes. 0 d^ltalie. — De la main èPAU^bte^] 
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XES BEPnésENTANTS À L'AEMÉE D’ITAtlB À LA CONVENTION NATIONALE. 

Nice, 16 septembre ijgS. 

[ Deux lettres de Robespierre jeune , Frdron , Barras et Ricord. i * Ils ont reçu le dé- 
cret du 7 du courant et se sont empressés de le faire mettre à exécution. ffLe ci- 
loyen Anliboul a été arrêté a Saint-Tropez et nous avons chargé un officier de gen- 
darmerie de le conduire h Paris pour être traduit h la barre. Quant aux officiers 
municipaux de la commune de Pignans, nous n'avions pas attendu le décret pour 
prendre h leur égard des mesures de précaution. Mais il y a plus de quinze jours 
qu’ils se sont réfugiés à Toulon : nous avons ordonné le séquestre sur tous leurs 
biens. Nous allons faire imprimer et afficher dans toutes les communes du dépar- 
tement du Var les décrets contre Trogoff, Puissant et Chaussegros : c’est le seul 
moyen de les faire connaître a Toulon et peut-être exécuter. 19 — Arch. nat. , AF ii, 
hh, — Ils transmettent les procès-verbaux de Tacceptation de la Constitution 
j)ar sept districts du Var, ainsi que par tous les bataillons de l’armée d’Italie. 
Ils envoient aussi un don patriotique de 9,39/4 livres, fait par le 3 * bataillon 
des Bouches-du-Rbêne. — Arch. naL, G, 970 — De la main de Fréron. — 
BépoxsE DU CotfiTé, sans date ; rrNous sommes persuadés que vous ne négligerez 
aucune des mesures qu’exigent les circonstances, afin de terrasser les ennemis 
de notre Révolution et de les faire disparaître du sol de la liberté. — Arch. nat. , 
AF II, 4/1.] 


LE HEPRÉSEISTANT EÎS CORSE AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Calviy 16 septembre ijyS. 

[Lacombe Saint-Michel fait au président de la Convention le récit de son en- 
trevue avec un parlementaire anglais — Arch, nat. AF ii, i 84 . — De la main 
(le Lttcomhe Saint-Michel. — Réponse du Comité, sans date ; «rLe Comité a reçu 
vos lettres du i 5 et du iC septembre et a lu avec le plus vif intérêt la réponse 
niâle et républicaine que vous avez faite a nos ennemis. La fermeté que vous dé- 
[iloyez et la vigilance que vous apportez dans l’exercice de vos fonctions répondent 
parfaitement à la confiance que l’on a eu vous. LeCornité s’en rapporte à votre 
zèle et h votre prudence dans le choix des moyens les plus propres à sauver de 
toute invasion une section de la République aussi importante que l’est celle qui a 
été confiée à votre surveillance, ri — Arch. nat., ihid.] 

Cette lettre est la répétition presque textuelle de celle que Lacombe Sainl-MicJiel 
avait déjà écrite la vdlic au Comité de salut public. Voir plus bout, p. 507-5 1 1 . 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du ij septembre lygS. ■- 

Présents: Carnot, C.-A. Prieur, Hérault, Barère, Prieur (de la 
Marne). 

1. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Lermina, com- 
missaire de la Trésorerie uotionalc, se rendra sur-le-champ au Co- 
mité. . 

3. Le Comité de salut public de la Convention nationale, ayant jrér 
connu combien il est important de conserver au fort Brescou, dans la 
Méditerranée, une surveillanco active et des moyens de défense assurés, 
instruit par la pétition des citoyens de la commune d’Agde des sacrir 
fices- patriotiques qu’ils n’ont cessé de faire jusqu’à présent pour éta- 
blir dans ce fort une compagnie de canonniers*, actuellement sur le 
point de se dissoudre faute de secours suffisants, arrête que ladite 
compagnie de quatre-vingts canonniers, fournie par la commune 
d’Agde, continuera son service pour la défense du fort Brescou, et 
que chacun de ceux qui y sont employés recevra la paye de guerre;, 
d’après le contrôle qui en sera vérifié par le commissaire des guerres 
en service dans le département de l’Hérault , qui demeurera chargé de 
l’exécution du présent ari’êté, dont il rendra compte au ministre de la 
guerre. 

CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DEUX CENT QÜATRE-VINGT-DIX-NEUVIBME SÉANCE. 

17 septembre 1798. ‘ ' 

* Le ministre de la guerre a exposé qu’il a été infornié par le ministre- 
des affaires étrangères que le consul de la RépubUque à Oôteboi^' 
demande desL ordres relativement au désir que lui ont manifesté 
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quelques négociants de cette place d’expédier des cargaisons d’appro*- 
visionnement dans nos colonies; 

Le ministre a observé que la seule loi relative au commerce des na- 
tions neutres ou amies avec nos colonies est celle du 26 mars dernier, 
mais qu’elle ne concerne que les bâtiments des États-Unis de l’Amé- 
rique; 

Que, par cette loi, toute importation d’objets de subsistances est 
admise en exemption de tous droits, et les navires américains ont la fa- 
culté de faire leur retour, soit dans leurs ports, soit dans ceux de 
France, sous certaines conditions et en payant les mêmes droits que 
payeraient des bâtiments français; 

Sur ce rapport, le Conseil, considérant que la loi du 26 mars 'der- 
nier pourrait être appliquée sans inconvénients aux bâtiments suédois, 
qui, par des expéditions simulées pour Saint-Barthélemy, seraient à 
même de porter des vivres aux îles du Vent, sous la condition que les 
armateurs feraient ces expéditions pour leur propre compte : 

Arrête que l’objet de la présente déUbération sera soumis au Comité 
de salut publie. 

Le Conseil exécutif provisoire, sur le rapport du ministre de la ma- 
rine, informé que trois individus sont en même temps salariés pour les 
fonctions de commandant de Chandernagor, dans les Indes orien- 
tales ; 

Que le citoyen Gauthier cxcrt;e provisoirement, avec un traitement 
de 10,000 livres, en l’absence de Montigny, ancien commandant, qui 
a obtenu un congé et qui reçoit 5 ,ooo livres par an ; 

Que Sers, nommé le q janvier dernier à ce poste , jouit de son trai- 
tement de 12,000 livres, dont il a été payé jusqu’au 9 de ce mois, 
quoiqu’il n’ait point encore exercé; 

Considérant qu’en confirmant le citoyen Gauthier dans la place 
qu’il occupe provisoirement, il en résulterait pour la République une 
économie de 17,000 livres; 

Que le citoyen Sers n’a d’ailleurs été nommé que sur la présentation 
de plusieurs députés , aujourd’hui décrétés d’accusation , et sous ce rap- 
port ne doit pas être considère favorablement : 

Destitue les citoyens Sers et Montigny et confirme le citoyen Gau- 
thier au commandement de Chandernagor. 

Le ministre de la marine a exposé que les citoyens Page et Brulé, 
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jjommissaires de Saint-Domingue, en exécution de l’airété dtf 1 a sep- 
tembre dernier ont déclaré que les expéditums du citoyen Âbbéma 
pour les colonnes sont faites sous pavillon et avec des âjuipages amé- 
ricains, que les cargaisons seront composées de marchandises dont 
l’exportation aux colonies est permise par les lois, que les armëmeats 
seront faits dans les ports du Havre, Nantes, Saint-Malo, Bordeaux, 
la Rochelle et Marseille, et que les états de chargements seront 
muniqués au ministre de la marine; qu’en conséquence Us demandent 
que lesdites expéditions soient autorisées par le ministre : 

Le Conseil, après en avoir délibéré, arrête que les propositions des 
commissaires de Saint-Domingue seront soumises au Comité de salut 
public. 

Lecture faite de l’arrêté du Comité de salut public du t3 de ce 
mois(*>, qui charge le Conseil exécutif de s’occuper sur-le-champ de 
l’envoi de gens instruits et d’un patriotisme prononcé, ou de prendre 
telles autres mesures qu’il jugera convenables pour l’achat de grains 
dans la Dalmatie turque, dans la Barbarie, dans l’Italie, dans la Suède 
et dans le Danemark, ainsi que dans l’Amérique septentrionale : 

Le Conseil exécutif renvoie pour l’exécution au ministre de l’inté- 
rieur, à la charge de se concerter avec le ministre de la guerre et celui 
de la marine sur les mesures à prenne et les moyens d’exécution dudit 
arrêté. 

Sur le rapport du ministre de la guerre, le Conseil, considérant la 
nécessité de pourvoir les armées du nombre de couvertures néces- 
saires pour les besoins des défenseurs de la patrie dans la saison 
rigoureuse où nous allons entrer, et de prévenir le monopole qui 
pourrait s’établir dans l’approvisionnement de ces objets; 

Autorise l’administration de l’habillement à envoyer deux commis- 
saires à Orléans, Troyes et Reims, pour y mettre toutes les couvertures 
en réquisition. 

Le Conseil exécutif provisoire, après avoir pris connaissance des 
pièces présentées par Richard Ferris, Irlandais, et du certificat du mi- 
nistre des affaires étrangères du 1 3 août dernier : 

A reconnu que Richard Ferris a été appelé en France par le Goqsàl 
exécutif au mois de décembre dernier pour s’occuper d’une opération 


(‘J Voir plus haut, p. Voir plus haut, p. 
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utile au service de la République, et a été invité à y prolonger son sé- 
jour, a arrélé en conséquence quil sera donné acte audit Richard 
Fbrris de sa présente déclaration. 

Le Conseil exécutif provisoire, voulant pourvoir à Texécution du 
décret du 5 de ce mois, relatif h l’organisation d’une armée révolution- 
naire et délibérant sur la formation de l’état-major de la dernière 
armée et sur le choix des oIBciers que leur patriotisme désigne à ces 
premiers postes, nomme, sur le rapport du ministre de la guerre, les 
citoyens dont les noms suivent : 

ÉTAT-MAJO». 

Ronsin, général de division à l’armée de la Vendée; 

Boulanger, général de brigade à l’armée des côtes de Cherbourg; 

Parein, général de brigade à l’armée de la Vendée; 

Mazuel, adjudant général, chef de brigade; 

Houssaye, adjudant général, chef de bataillon à l’armée du Nord; 

Mauban, adjudant général, chef de bataillon. 

CHEFS HE BATAILLON. 

Mollin, commandant une colonne de Marseillais au 10 août; 

Thurelle, commandant de la section dos Marchés; 

Halm, commandant de la section delà fontaine de Grenelle; 

Lemaire, commandant de la section de la Montagne; 

Delorme; 

Cordier, commandant dç la section du Faubourg-Montmartre. 

ADJUDANTS GÉNÉBAUX. 

Bréard, commandant de la section de Popincourt; 

Bénard, commandant en chef de la meme section; 

7 


L’article i*’’ de ce decret était ainsi 
conçu : «U y aura à Pma une force armée, 
soldée par le trésor public, composée de 
6,000 hommes et i,»oo ^nonniers, des- 
tinée à comprimer les contre-révolution- 
naircs, à exécuter, partout oii besoin sera, 
les lois révolutionnaires et les mesures de 
salut public qui seront décrétées par la 
LonventioH nadonale , et à prtHeger les sub- 


sistances.’) — Le 9 septembre, fa Conven- 
tion décréta que les soldats de l’armée ré- 
volutionnaire seraient choisis sur des listes 
dressées par les Comités révolutionnaires des 
sections de Paris, et que les 1,90a canon- 
niers seraient psis dans l’artillerie de h 
Ijarde nationale parisienne. — Voir en 
outre Mortimer Ternaux, Hiitoire de la 
Terreurf t. VllI, p* 38 o- 38 ü. 
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• Thomassé, brigadier de gendarmerie; 

Gondrecourt, membre du Comité de Finsarrection^*^; 

Du Hommier; 

ToUède. 

quabtiebs-maItbes, 

Du Caste], vainqueur de la Bastille; 

Froment, commis de la Commune; 

Lacour; 

Jàillet; 

Liebaut delà Neuville®. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF AUX HISSIONS EN GÉNÉRAL. 

Convention nationale, séance du t J septmbre I7p3. 

Les représentants du peuple près les armées sont chargés de re- 
cueillir et de transmettre à la Convention nationale les traits de bra- 
voure et les actions héroïques des défenseurs de la République®. 


DÉCRET RELATIF l LA MISSION POUR LA LEVÉE EN MASSE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public décrète que le citoyen Garnier (de Saintes) est ad- 


Il s'agit du Comité insurrectionnel du 
10 août. {Moniteur, t. XVII, p. 773.) 

t*) La liste publiée par le Moniteur {ibid,) 
porte en outre le nom de Cachet. 

fî’est l’article 3 et dernier d'un dé- 
cret par lequel la Convention déclarait que 
l'armée du Nord avait bien mérité de la 
patrie. 


Ce rapport fut fait à la Convention 
nationale par Barère, qui demanda Vad- 
jonction de Garnier (de Saintes) à Le Car- 
pentier, pour contenir «les accapareurs et les 
aristocrates qui essayaient d’agitêr io dépar- 
tement de la Manche.» Nous ne connaissoA 
ce rapport que par un résumé très saednet 
qu’en donne le Moniteur, t. XVU, p. 668. 
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joint au citoyen Le Carpentier, représentant du peuple dans le dépar- 
tement de la Manche, et qu’il se rendra sur-le-champ à ira desti- 
nation. 

■ * * 

LE COMIxi DE SALUT PUBLIC AUX REPRÉSENTANTS DANS LE PUY-DE-DOME , 

LA LOZÈRE ET AUTRES DÉPARTEMENTS 

Paris, 17 septembre lygS. 

Citoyens nos collègues, * 

Les administrateurs du district de Saint-Chély ont instruit le mi- 
nistre de la guerre des inquiétudes qu’ils ont conçues sur la situation 
du département do la Lozère. 

Les émigrés et les prêtres, secondés par grand nombre de malveil- 
lants, trompent et égarent le peuple. Les réquisitions restent presqùf 
partout sans effet; plusieurs de ceux qui y avaient déféré désertent 
avec armes et fournitures; les communes sont mal disposées et favo- 
risent la désertion; des rassemblements sont formés et cachés. L’on 
peut raisonnablement craindre une insurrection, qui deviendrait plus 
conséquente en ce que les malveillants des départements de l’Aveyron 
et de l’Hérault et autres viendraient grossir la masse des insurgés. 

Cette situation exige des mesures qu’il faut réaliser pendant qu’elles ^ 
sont moins difficiles ; les suivantes nous ont paru convenables : * 

1° Répartir dans les cantons les plus suspects douze à quinze cents 
hommes sûrs et bien armés; 

a® Faire suivre avec vigueur les poursuites commencées dès 1793" 
contre les fauteurs et agents des complots contre-révolutionnaires qui 
ont éclaté dans le département de la Lozère; 

3 ° Prendre les moyens les plus efficaces pour purger le pays des 
prêtres réfractaires et des émigrés; les représentants du peuple Malhes 
et Chateauneuf-Randoii pensent qu’il conviendrait de renouveler 
pour un mois le délai pour sortir de la République; cette opinion sera 
prise en considération; 

H n'existait pas de mission qui fût i'armée des Alpes et dans le déparjiement 
Ihtitoiée de la sorte. Cette lettre du Comité . du Rbûne-et'Loire, qui en effet se 
de salut publie est prohahiiîment adressée vaient alors dans le départemeut du Puy-de- 

à Couthon cl à Maignet, représenlanis à Uûme. 
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/i® Fai^& arrêter partout les gens sus^ts; 

5® Sévir contre les fonctionnaires publics qui refu8^*aient ou négli- 
geraiopt d’exécuter les mesures qui seront prises. 

Tels sont, citoyens, les moyens qui nous ont paru les plus propres 
t conserver Tordre dans le département de la Lozère et à y mamtenir 
Texécution des lois et Teffet des réquisitions; confiés & votre surveil^ 
lance, nous en espérons le succès; vos lumières y suppléeront, et rien 
de ce qui peut concourir au salut de la République n’échappera à votre 
zèle. 

tes membres du Comité de salut public chargés de la correspon- 
dance, 


[Arch. nat., T, 566.] 


Carnot, Jeanbor SAUiT-ANDRé. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC l DIVERS REPRESENTANTS. 

Parts, 17 septembre tjgS. , 

[i"* d Lacoste et à Peyssard^ représentants à V armée du Nord ; trLa Convention a 
. entendu avec plaisir les détails que vous lui avez fait parvenir le 8 de ce mois. 
Puissions-nous eu avoir souvent h entendre de semblables et de plus heureux 
encore de toutes les parties de la République I — Arcb. nat., AF ii, 36. — 
a® Aux mimes : ffLes arrêtés que vous avez pris pour assurer la confection dés tra- 
vaux à Cambrai et pour racquisition de mille sabres nous ont fourni une nouvefle 
preuve de votre zèle pour le salut de la République, w — Arch. nat, AF 11, tètd. 

3® A Delbrel et à Levasseur, représentants à V armée du Nord : irNous avons eu autant 
^ de plaisir à lire les détails des journées des 6 , 7 et 8 de ce mois, que vous en avez 
eu a nous les annoncer.» — Arch. nat., ibid, — 4® A Châles, Delbrel et Le Tour* 
neur, représentants à V armée du Nord : «Nous avons reconnu, dans vos observations 
sur la lettre au ministre de ladjudant général Berthelmy, le zèle qui vous animo 
pour le salut de la République. Vous devez croire que des choses de cette impor* 
tance sont prises en considération.» — Arch. nat., tètd. — 5® A Ingrand, représen* 
tant chargé de la levée en masse dam 1* Indre et la Creuse : ttll importe grandement 
a la République que les manufactures d'étoiles nécessaires aux armées conservent 
leur activité. Les chefs et ouvriers qui y sont employés sont aussi dans un état de 
réquisition, dont il est intéressant de conserver Tobjet. L'intention de la Convention 
n'a pas été que ces employés fussent requis de marcher aux frontières, au prëju- 
tles moyens des fournitures nécessaires. Le Comité regarde donc la pétition 4)!) 


0) C’est la réponse à la lettre d’ingrand du 7 septembre. 
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citoyen Grillon comme juste et conforme h Tesprit de la loi du aS août Les pouvoirs 
illimités que la Convention voys a conférés vous suffisent pour donner cette décision." 
^Le Comité est persuadé que vous n'userez de ces pouvoirs que pour le^us grand 
avantage delà République.?} — Arcli. nat., AF n, 168. — RouvèreetPoultier, 
représentants dans ks Bouches-du-Rhênc : rrll importe h la République dç voir mtntN ^ 
plier les manufactures d’armes; votre zèle doit tendre h favoriser ces étatîissemenls, 
et vos pouvoirs sont suffisants pour faire sous cautionnement une avance de vingt 
mille livres. Le Comité désire qu’il n’y ait pas en ce genre des régies auxquelles 
trop d’inconvénients sont attachés. Les simples entreprises, en donnant lémépe 
sultat, sont plus avantageuses k la République. Vous calculerez toujours ses plus 
grands intérêts ; vos lumières nous nfpondent que vous choisirez les meilleurs moyens 
pour la servir utilement.?}—- Arch. nat., AFii, 36. — yMiur mêmes : cfNous avons 
reçu votre dépêche du a de ce mois; les traîtres de Toulon ont fait une grande pldii^ 
à la République; elle sera réparée; nous sommes persuadés que vous y contribueééz 
par vos efforts constants pour le salut de la patrie.?} — Arch. nat., AF ii, 44. — 
8* Aux mêmes : trLa multitude d’affaires ne permet pas toujours au Comité de cor- 
respondre avec autant d’assiduité qu’il le désirerait. Cependant il n’a pas négligé les 
dispositions sans lesquelles le zèle des représentants du peuple eût été moins utile; 
plusieurs fois il a fait renvoyer des fonds considérables dans les département " 
méridionaux. S’ils n’étaient pas parvenus à leur destination , il y aurait lieu de craindre 
qu’ils n’eussent été arrêtés par les rebelles. L’établissement d’une fonderie de canons 
à Avignon sera très utile à la République; nous reconnaissons dans cette mesure le 
zèle éclairé qui vous anime pour le salut de la patrie. Notre confiance en vous est 
telle que, malgré la situation inquiétante dans laquelle se trouvent les départements 
du Midi, nous espérons que vous triompherez des obstacles. L’esprit public rectifié^ 
les bons citoyens ralliés par vos soins opposeront enfin une barrière aux ennemis 
du dehors et du dedans. ?? — Arch. nat. , AF 11, aSa. — 9* i Servière, représentant 
à Montpellier : rrNous avons reçu les deux arrêtés que vous nous avez fait parvenir 
avec votre dépêche du 4 septembre. En procurant la matière nécessaire a la con- 
struction d’affûts de canon et au général Garteaux les fonds dont il raanquoil pour 
payer son armée, vous avez travaillé au salut de la patrie. Le Comité ne p^t 
qu’applaudir aux mesures que vous avez prises à cet égard.?? — Arch. nat., AF 
II, i84. — 10® A Boisset, représentant chargé de la Ime en masse dans la Drôme 
ffLe Comité a vu, dans les différentes destitutions ou arrestations dont vous nous 
informez par votre lettre du 5 de ce mois, des mesures de salut public dont il re- 
connaît la sagesse. L’extrême besoin d’armes où vous vous trouvez a surloufe^bé 
son attention. Déjà il s’occupe des moyens d’y pourvoir en sc concertant |vec lia 
ministre de la guerre et il espère que dans peu vous en ressentirez les heurti|^ . 
effets. ?} — Arch. nat. , ibid. ] J ^ 


4 
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IkS HEPBéSENTAÎlTS X V^miE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT FÜBLIC. 

Arras ^ ly septembre tjgS. * 

|Éife Laci^ste et Peyssard adressent diverses pièces et rappoHs sur Taflaire du 
la vCfUt a coûté h la République au moins 3 ,ooo défenseurs des garnisons de Bou** 
cbàin et de Cambrai. Ils ont fait mettre en état d'arrestation le générai Declaye et 
conduit au Comité de sûreté générale. — Ministère de la 
goerr^; Armées du Nord et des Ardennes, ] 


¥«»» 

Im DES REPRESENTANTS X LURHEE DES ARDENNES X LA CONVENTION. 

Givety sans date. (Vers le 17 septembre 1793.) 

[ffMassieu mande que la terreur règne parmi les Autrichiens; qu'un corps de 
•^16,000 hommes, aux ordres du général lÛer, est venu au secours du Quesuoy, 
qui n'est plus cerné par l'ennemi. Il annonce que 6,000 Autrichiens sont enfermés 
dans un bois, et qu'il n'en échappera pas un seul. La garnison de Givet vient de 
faire une sortie dans laquelle elle a tué beaucoup d'hommes k fennemi et lui a 
pris cinquante voitures de fourrages. Les Autrichiens sont si épouvantés qu'ils em*^ 
portent d^h leurs eflets de Dînant. » — Moniteur, séance du 90 septembre 1798; 
^nalyse.] 


LES REPRESENTANTS X LURMËË DES GÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, ij septembre tyg3. 

Aujourd’hui les citoyens de la première réquisition se réunissent dans 
plusieurs chefs-lieux de district. 

jpn entend de nombreuses réclamations. 

1 ® Un père a trois ou quatre fils dans cette classe ; il en demande 
^ dtux pour conduire ses chevaux et ses charrues. 

^ Ifai autre a un fils et trois ou quatre hommes de travail de mêniia 
^l^e : il réclame son fils, en abandonnant tant d’hommes nécessaires è 
Exploitation; il en réclame même plusieurs d’entre eux. 

{^pièces manquent. 
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3* Une veuve o’a qu'au Gis, qiii conduit ses affales, un ijj^efd» 
maison; elle a des enfants mineurs, des hommes de travail, t| son Gis 
sèul dirige le tout. • 

4° Un jeune homme fait commerce, a une boutique, fait des affaiww^ 
emprunte et prête; faut-il qu’il abandonne sa maison, ses effëts eh«e^ 
marchandises? • \ .‘’V 

5* Un père et une mère inGrmes n’ont qu’un Gis qui les nou^ilr^e ’ 
son travail. * *' 

Voilà des motifs que l’on cite journellement; nous avons r4ponaq> 
qu’il faut exécuter la loi, et que, lorsque les citoyens seront réuni^ 
on soumettra à un examen publie les motifs qui porteront S <di8-'<‘ 
penser quelques citoyens d’une résidence habituelle au chef-lieu de 
district. 

11 faudra bien rendre à l’agriculture quelques-uns des bras que If 
réquisition enlevait. ^ * 

Une réclamation plus générale se fait entendre. Les communes qui 
bordent les côtes demandent qu’on leur laisse faire le service assidu ^ 
qu’elles font aux portes, aux batteries. Le service est long et pénible v* 
elles craignent qu’on ne leur enlève toute leur jeunesse. Nous répon-^Sf. 
dons que le rassemblement est nécessaire, qu’il faut connaître lés*» 
ressources et les forces de la République, qu’il faut exercer 
qui doivent faire un service continuel, en les mettant plus en état 
de remplir auprès de leurs foyers des fonctions d’un, usage {t!fesqiiia 
continuel. \ 

Que nous autorisez-vous de répondre à cette réclamation? Votts||iii 
dégarnirez pas trop nos côtes. ' 

Vous nous autoriserez peut-être à dispenser d’une résidence as-^ 
sidue ceux que leurs concitoyens déclareront nécessaires dans leurs 
familles. 

Vous approuverez peut-être aussi que nous enjoignions à quelques : 
commis de bureau de continuer leurs fonctions, lorsqu’il s’agira de ^ 
chefs de bureau et d’hommes difficiles à remplacer dans les Gotmeeft^;^ 
l’administration militaire. 29 


[Arch. nat., AF n, 367.] 


R. Lindet, ÔnooT. 

, , 
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* 

^ 1# . .‘V. 

lll£pq|l$E DÛ COMITÉ DE 8UOT PUBLIC )L LA LETTBB TitiCjfDmB. 

Paris, sam date. 

» ^ est certaiii, citoyens collègues, qu'une mesure aussi grande que 
l^e^xeHii' ^’ui^mouvenient national choque Bien des intérêts priv&; 

tous doivent céder à l’intérêt public. Au reste, pour ce qui est 
pMVheBoins de l’agriculture, la Convention nationale y a pourvu, et, 
quant aux autres difficultés , elle vous a donné pour les aplanir des pou- 
^irs.qu elle n’a point limités, laissant à votre prudence le soin de faire, 
(suivit leitemps et les lieux, une application qui tourne au profit de 
la< chose publique. 

[Arch. nat., AF n, 967.] 


T 

LES REtaÉSBNTANTS DANS L’ILLE-ET-VILAINB ET DéPARTEMENTS VOISINS 
, AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

I 

i Rennes, 17 septembre lygS. 

Carrier et Pocholle exposent qu'il est impossible, dans la position où se trouve 
|a ii*devant Bretagne, d’y faire lever le peuple en masse, et qu’on ne dispose que 
de quelques faiblés détachements pour y contenir la malveillance. Il faudrait envoyer 
WÊi Bretagne l’armée révolutionnaire. — Iis font part d’un noyau de contre-révo- 
Mon qui se forme dans presque foutes les paroisses des campagnes de l’Dle-et.' 
Vilaine. Ils transmettent deux lettres à ce sujet. — Ministère de la guerre; Armée 
Gâtes de Brest 


LES BEPR^SENTAI<ÎTS À Vkmh. DES CÔTES DE BREST 
ET X CELLE DE MAYENCE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes y ij septembre 


' [Oiltoy Reubell et Rudle adressent l’arrété qu’ils ont pris, le i6 de ce mois, pour 
.procurer des vêtements aux braves soldats qui composent cette armée, frll a bien 


n y a aussi (Arch. nat. , AF ii , 367 ), 
analyse de cette lettre, en marge de ia- 
.quelie eki lit : «Accuser la réception des 
, difTérehtès lettres^ G^est à la vue du danger 
qu'il éoBvient de redoubler la vigilance et 


l'activité. Les connaissances locales, secon* 
dées par leur énergie , les mettront à même 
de disperser ces traîtres ennemis de noire 
République. Le Comité ne perd pas de vue 
un objet aussi important.)» 
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fallu y pourvoir nous-mêmes, puisque l’admiQÎslpalîon cle l'habillement ne veut 
rien envoyer.» — Arch. nat., AF ii, 967. — De là main de Gillet.] 


UN DES nEPRESENTÂNTS À LURMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
. AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

m 

Saumm% 17 septembre tjgS. 

[Richard annonce Tarrivf^e de 900 hommes de Tarmêe de Mayence, qui seront 
sous les ordres du gi^nêral Rossignol. — Il signale des mouvements contre-révo- 
lutionnaires dans la Sarthe. — frTout va bien ici : notre armée ne peut plus se 
compter.» — Ministère de la guerre; Année des Côtes de la Rochelle. — De la main 
de Richard,] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LE LOIRET 
ET LE CHER AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Orléans, septembre îjgS. 

[Laplanchc a reçu ce matin les deux exemplaires d'un plan de travail que le 
Comité lui a envoyé, relativement aux fonctions des représentants du peuple 
envoyés dans les départements ffJc vous promets d’en faire un bon usage.» — 
Il transmet diverses pièces. — Arcli. nafc, AF ii, 967.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LUNDRE 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ^ 

Châteauronx, l'j septembre lygS. 

[Ingrand envoie des procès-verbaux constatant les opérations qu’il a faijfw à 
Argentan, au Biunc et à Châtillon, districts du département de l’Indre. H a établi 
plusieurs sociétés populaires. — Arch. nat., AF ii, 169. — De la main d’ïngrand* 
— Riîponse dü Goiut^, sans date. Réception de sa lettre et approbation des me- 
sures qu’il a prises. — Arch. nat. , ihid.] 


Voir plus haut, p. Sh'i. 
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■ LS REPBléSENXAéTr CHARGÉ DE LA LEV^B EN. MASSE DANS LA CRABENTG. 

A0 COMITÉ DE SALÜT PÜBLIC. 

AngmUme, 17 septembre ljg 3 . 

[RoaX'FazUUc a cru devoir ouvrir une lettre adressée de Bordeaux au miûMüe 
de la marine, qui lui a paru suspecte — Arcb. nal., AF u, 189.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LE GERS 
ET LES LANDES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lecloure, ij septembre ijgS. 

[Darligoeyte envoie deux an-étés. — «L’esprit public de la ville et du district de 
Lectonre est ii la hauteur de la Révolution. Cette ville, ainsi que celle de Condom, 


Nous n’avons pas celle Ictlrc; mais 
nous avons (Arcli. nal., ihid.) une lettre 
de Roux-Fazillac au ministre de la marine, 
en 4ate du môme jour, cl qu’il nous parait 
utile de reproduire ici, malgré son étendue : 
îfCitoyen ministre , aujourd’hui la corres- 
pondance ^e Bordeaux avec Paris et les 
autres départements mérite toute l’atten- 
tion des représentants du peuple. Un cour- 
rier postillon , parti de Bordeaux ce matin à 
fi heures, est arrivé ici à a heures; il a 
été conduit devant moi; il portait une seule 
lettre qui vous était adressée. Interrogé par 
qui il vous était envoyé, il parut un peu 
embarrassé et a répondu qu’il ignorait le 
nom de la personne qui l’avait dépôché. Je 
^ lui ai demandé dans quelle position était 
la ville de Bordeaux, et dans les réponses 
qu'il m’a faîtes j’ai appris de lui que deux 
de mes collègues y avaient été insultés, que 
iui-môme les avait conduits hors là ville dans 
lâ nuit de mercredi au jeudi de la semaine 
passée. Pensant qu’une icllrc qui vous était 
adressée pouvait bien ne pas être destinée 
pour vous, considérant que la ville de Bor- 
deaux, qui a tenu jusqu’à présent presque la 
môme conduite que Lyon , marche à grands 
pasNers la rébellion , après avoir pris l’avis 
du Comité de salut public de celte ville, 
dont l’opinion a été unanime, j’ai ouVei't 

COMITK DE SALUT PUBLIC. — VI. 


cette lettre. La signature Lamarque a d’abord 
excité mon étonnement. J’ai été bien plus 
étonné encore quand dans la lellrc parti- 
culière j’ai vu une écriture presque sem- 
blable à celle de Lamarque, mon collègue 
et mon ami, détenu actuel lemeift en AÏIe^ 
magne, par une suite des trahisons de Du- 
mouriez. Deux frères seuls, qui auraient 
appris ü écrire du même maître, peuvent 
avoir une écriture aussi semblable; or il y 
a à Bordeaux un frère de Lamarque , mem- 
bre du Comité prétendu populaire et aussi 
mauvais citoyen que le prisonnier des Au- 
trichiens est bon patriote. J’ai donc pu croire 
que la lettre qui vous était adressée n’ëlait 
qu’un passe-port adroitement imaginé pour 
faire aniver à Paris un homme qui aurait 
des choses importantes à communiquer de 
vive voix de la part des traîtres de Bordeaux 
à leurs complices de Paris, ou des lettres 
adroitement cachées. Quoi qu’il en soit de 
mes combinaisons et de mes craintes, les 
dépêches vous arriveront aussi sûrement et 
pins sûrement que si elles étaient portées 
par le courrier qui vient de Bordeaux et 
que je fais rétrograder. Je fais avancer à 
celui qui le remplace la somme de cinq oeiits 
livres ; voua voudrez bien lui faire payer le 
surplus de sa course et de son retour. — 
Roux-Fazillac,’) 

95 
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ont fortement repoussd les propositions de la Gironde, et c’est aux deux districts de 
Lectoure et de Condom que Ton doit le peu de succès des menées aristocratiques 
des administrateurs du département du Gers. Je serai demain h Agen pour nous 
concerter avec Tallien et quelques autres de mes collègues, et en général on n’a 
jusqu’ici adopté que des demi-mesures , faute d’ensemble dans les opérations. Le 
département des Hautes-Pyrénées, h qui j’ai écrit pour savoir si Monestier ou 
Féraud avaient pris des précautions h l’effet de l’exécution de la loi du a 3 août der- 
niei’, vient de me répondre qu’ils sont partis sans donner aucun ordre la concer- 
nant. J’y ai pourvu, et, comme Monestier a remplacé les administrateurs aristocrates , 
qui était bien essentiel , l’adminisiration me secondera avec beaucoup de zèle. 
Elle a déjà pris des arrêtés très sages concernant les gens suspects, et elle paraît 
disposée à lutter vigoureusement contre les malveillants, qui sont encoj^ en grand 
nombre. T» — Arch. riat, AF ii, 169.] 


UN DES BEPRjéSENTANTS À L’ARMEE DE LA MOSELLE A LA CONVENTION. 

Thionvük, 17 septembre iygS. 

Les hordes prussiennes , autrichiennes et des émigrés avaient formé 
le plan d’enlever les postes de Rodemacker, Roussy, Cattenom et autres, 
de piller, ravager, incendier tous ces environs; mais Tactlvité, la valeur 
républicaine ne laissent pas ainsi compter les vils esclaves. 

Le capitaine Languehagen aîné, du 3 * régiment de hussards, com- 
mandant les postes de Rodemacker et Roussy, fit avancer dg spatrouilles 
sur les hauteurs d’Évrange, lieu de leur réunion, où il avait déjà 
sahré les patrouilles ennemies. A l’instant qu’ils allaient se séparer, ils 
furent assaillis par A 00 hussards rouges prussiens, A 00 cavaliers au- 
trichiens, soutenus par i, 5 oo hommes d’infanterie. Nos deux patrouilles 
ne formaient que 60 hommes, savoir [sic) 16 hussards qui ne purent 
faciliter la retraite de l’infanterie; mais les 1 6 hussards se précipitèrent 
au milieu de la cavalerie à coups de sabre, la traversèrent, et les [sic) 
étonnèrent à un tel point, que nos soldats républicains eurent le temps 
de gagner un bois , qui fut à l’instant investi par les satellites des tyrans. 
Nos 16 braves hussards, qui avaient traversé la ligne des Prussiens et 
Autrichiens, étaient chargés par eux, lorsque le capitaine Languehagen 
s’avance avec uii piquet de 100 hommes d’infanterie et 3o hussî^ds 
qui lui restaient, se présente et dispute à celle montagne de lâches le 
passage d’un petit pont. R arrête ce torrent , et facilite la retraite des 
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hussards : il est investi lui-méme par les dmigrés, qui lui crient à tue-r 
tête de se rendre; il répond quun capitaine républicain ne se rend pas 
à la canaille, et rejoint ses 100 hommes d’infanterie et 46 hussards, 
à qui il fait prendre une position qui tient en échec quatre heures et 
demie la horde exécrable. 

Les postes aux environs, avertis à temps, sont arrivés; mais pen- 
dant ce temps une autre scène se passait dans le bois oh s^étaient re- 
tirées le matin les deux pafrouilles dïnfanterie au nombre de 44, qui, 
après avoir brûlé toutes leurs cartouches, harassées de fatigue, furent 
enfin forcées de céder au grand nombre. Quelques-uns sont tombés en 
leur pouvoir. D’autres ont préféré la mort plutôt que de crier : Vive le 
m.^Dece nombre est le citoyen Judicis,âgé de quinze ans, fils du pré- 
sident du tribunal criminel du département du Lot, qui, après en avoir 
. expédié plusieurs, fut mis en pièces. Le citoyen Gernorn a préféré neuf 
coups de sabre sur la tête; Bessières, de Saint-Vincent, département 
du Lot, n’a répondu a ses assassins, qui le hachaient tout vivant, qu’en 
criant: Vive la république! Enfin, Aubert, capitaine du bataillon du Lot, 
commandant le poste de Gattenom , malade de ses fatigues, ayant une 
médecine dans le corps, monte à cheval, se bat, repousse l’ennemi 
jusqu’à ce qu’il tombe de défaillance sur le champ de bataille. 

Il est bon que l’on sache que les Autrichiens ont aussi voulu faire 
lever le peuple en masse; mais ils n’en ont pu avoir qu’environ 60 ; ce 
qui prouve qu’il n’y a que les républicains qui savent se lever, et que 
nos ennemis s’écrasent par leur propre poids. 

Güsset. 

[Moniteur, séance du 28 septembre 1793.] 


LES REPRESENTANTS DANS LE JURA ET DEPARTEMENTS LIMITROPHES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Besançon J tj septembre 17 g 3 , 

[Bassal et Bernard (de Saintes) ont destitué et remplacé plusieurs fonctionnaires 
publics de Lons-le-Saunier, de Voiteur, de Montmoreau , de Porentray et de Vesoul. 
— ■•ffll nous en reste beaucoup d’autres b destituer, surtout dans le département de 
l’Ain ; nous faisons prendre les renseignements nécessaires à cette utile et urgente 
réforme. Nous avons fait donner des fonds aux Sociétés populaires de Lons-le- 

35 . 
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Saunier et de Baiiîne, coinpost^os de sans-culottes pauvres et hors dVlat de fournir 
h leurs besoins el aux frais d’impression des adresses «énergiques qu’ils font pour 
éclairer le peuple. 51 — rrLa Société de DiMc a obtenu 1,000 livres de nous pour le 
inênie objet. Nous agirons de même pour toutes celles qui paraîtront le mériter. 
Des commissaires du Conseil ex(*cutif sVtaieul p(;rjijis de dire h Dôle que leurs 
pouvoirs s’étendaient jusqu’au droit «le faire arrêter les commissaires de la Gon-* 
vrnlion nnlionalc; instruits de ce propos, nous avons sur-le-champ donné l’ordre 
de les arrêter eux-mêmes; car nous ne devons pas sonflrir qu’on avilisse la repré- 
sentation nationale. Us ont été conduits près de nous. Leurs pouvoirs émanaient du 
ministre de la guerre, scnlemenl pour faire iiilu'iquer des piques dans cinq on six 
dépaiiements. Leur aveu que le prop(»s imputé a fcin d’eux n’avait pu «VJiapper 
que dans la clialour d’une conversation palriolicpie, leur saiis-culottismc bien |)ro* 
nonce et de plus attesté par la Société jmpidaire de Dêle, nous ont décidés l\ tout 
ouldier pour ne plus voir eu eux «jiic des frères el des amis, el, de suite, ils ont 
été renvoyés h leurs ibnclions; niais il vous rosie h examiner si le miuisire fait liien 
ou ma) d’envoyer trois citoyens à 1 5 livres par jour, outre les frais de poste, pour 
faire fabriquer des piques dons six déparlcineuls. « — Arch. imt., AF 11, t 8 /i. — 
De la main de Ileniard (dü Saintes), | 


UN DES nEPRÉSENTAIVTS DANS LA SAONE-ET-LOIRE, LE RHÔNE-ET-LOIRE 
ET L’AIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rive-de-Gier, 17 septembre 

[Ja vogues mande qu’après un seul jour de repos à Montbrison ,J’armée répu- 
blicaine, forte de 19,000 hommes, et commandée par le général Valette, a mar- 
cIh* sur les rebelles et a pris, le 12, possession du chêteau do Montrond. que le» 
brigands avaient évacué dans la nuit et que Javogues a fait brûler. — rrNous les pour- 
suivîmes jusqu’à Cliazelles; nous leur avons tué ho lioinmos cl fait 3 ü prisonniers; 
nous n’avons eu qu’un seul blessé; nous nous somme*» empart's de tous leurs effets 
consistant en vingt chariots ; nous leur avons pris une pièce de canon toute neuve. 
Le i 3 , nous nous sommes portés sur la ville de Feurs, ou on nous a annoncé 
qu’il y avait 2,000 brigands; ils n'ont pas attendu notre présence, ils sont allés 
rejoindre leurs complices à Lyon. Le i/i, nous nous sommes rendus à Montbrison. 
Le i 5 , la troupe a été coucher h Saint-Étienne; le iC, elle est venue a Ilive-do- 
Gier, et aujourd’hui nous comptons de camper sous les murs de L^oiun — Il décrit 
la joie des paysans d’être délivrés des royalistes. — rr L^s maux qu’ils ont fait» 
dans la plaine du ci-devant Forez sont incalculables; ces scélérats ont enlevé bes- 
tiaux, récoltes, denrées et jusqu’aux semences. Les laboureurs sont réduits à la 
plus affreuse indigence; la Gonvention ne saurait leur accorder de trop prorfîpts 
secours. Si elle a donné aux habitants de la Giiillotière une somme de 5 oo,ooo li- 
vres, elle doit avancer aux deux districts de Saiut'Élionne et Montbrison une somme 
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♦le Si raillions. Les gages de la République dans ces deux dislricts sont immenses; 
j’ai fait apposer les sœllés et séque.^irer les biens de plus de 200 maisons ou châ- 
teaux, et, lorsque j’irai établir, après l’expédition de Lyon, le département dont le 
chef-lieu provisoire est fixé à Feurs, je frrai de nouvelles découvertes et aucun re- 
belle ne pourra éviter irs peines portées par l’article q de la loi du 1 2 juillet con- 
cernant la ville de Lyon La loi que vous avez rendue contre les rebelles pris les 
armes h la main ne s’étend qu’aux clicfs, de sorte que par ce moyen les plus grands 
coupables et les plus riches muscadins peuvent impunément porter les armes contre 
leur patrie. Veuillez faire la motion b la Convention pour l’éleudre indistincteinent 
contre tous les rebelles pris les arme; a la main, sans quoi nous n’aurons ni paix 
ni tranquillité; nous aurons toujours dans le rein de notre pays la guerre civile. 
Ma môi'e et mon oncle sont tombés au pouvoir des brigands; ma maison de cam- 
pagne a été pillée et dévastée; peut-être dans ce inoriient-ci sont-ils hachés en 
moiTcaux. J’ai pris quatr(3 otages, qne je crois avoir coifiribué a la prise de mes 
parents , faible ressource pour arrêter la r: ge d>‘s scélérats, w — Le signe de ralliement 
des rebelles est une image représentant Notre-Damc-du-Pny et deux cuîurs en- 
flammés. — Javügues fait ensuite l’éloge de la bravoure des soldais et du civisme 
des habitants. — Arch. nal., AF n, i84. — De la main de Javogues,] 


LE MÊME AU COMITE DE S.ALUT PUBLIC. 

Le üoUird^ près Lyon y 17 septembre îJ()3. 

Ciloyoiis, 

Si l’on remonte à l’origine des troubles de Lyon, on voit que la fai- 
l)l(*sse des représentants envoyés dans celle ville en est la première 
cause. 

Si Gauthier, (|iii était a Lyon lors de l’afl’aire du eut cassé le 

déparLemciitaulieu de la munici|>alilé^ia victoire eût resté aux patriotes, 
qui étaient les maîtres du champ de bataille. Comment a-t-on pu 
renvoyer dans le dé*parlement cet homme dont la faiblesse était connue 
et dont le patriotisme n’est rien moins qu’équivoque? Ignorait-on que 
Gauthier a tous ses parents dans l^yon, ou du moins ceux de sa femme? 
Ce que l’on ne pourra |)as croire, c’est que, quand Laporte et moi nous 
sommes rendus à ia Pape, nous y avons trouvé Gauthier condui- 
sant à son gré l’étal-major et par le fait les mouvements de l’armée, 

O) Cel article (icc.larait traître à la pairie Il du mouvement conlre-révo- 

Ics administrateurs complices di* lu rébel- lulionnaire (pii éclata à Lyon le 39 mai 
lion lyonnaise, 1 793. 
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négociant avec son mari l’abaissement de la Convention par leur cor- 
respondance criminelle avec les rebelles; j’appelle criminelles des né- 
gociations entamées contre l’esprit des décrets et contre le vœu de tous 
les bons citoyens, qui savent comme moi que la ruine de cette ville est 
nécessaire à la tranquilité et à l’établissement de la République. Ignore- 
t-on que Gauthier a fui les armées qui assiègent Lyon, sous le pré- 
texte que les Piémontais envahissaient le territoire, et cela pour ne pas 
se trouver au bombardement? Enfin quels sont les actes de vigueur 
qu’il a faits dans son département (celui de l’Ain), évidemment coalisé 
avec les rebelles? Quels sont les traîtres à la patrie, dont ce départe- 
ment abonde , que Gauthier a fait arrêter? Quels sont les séquestres qu’il 
a fait mettre sur les biens de ceux qui doivent être frappés par la loi 
du 19 juillet? Aucuns; il verse des larmes sur les Lyonnais, il blâjne, 
n’en doutez pas, la vigueur de vos décrets, et, si bientôt les armées 
de la République entrent dans Lyon, il est de la plus haute importance 
((ue Gauthier n’y entre pas. Calculez les entraves, les menées, les con- 
sidérations que cet homme apporterait dans les moyens à prendre pour 
que doréimvant celte ville ne donne plus d’inquiétude à la République. 

Je vous invite donc, au nom du salut public, de le faire rappeler. 
Déjà Reverchon on avait écrit a Thuriot, et je suis étonné que Gauthier 
soit encore à la Pape; il ne faut ici que des républicains qui oublient 
tout, pour ne s’occuper que de la chose publique. Je ne connais que 
ma patrie : mes parents ne me sont rien, s’ils sont mauvjais citoyens. 
Déjà trois d’entre eux sont en état d’arrestation. Je fais mon devoir; 
que chacun fasse de même , et nous sauverons la République. Rappelez 
Gauthier : il a déjà assez fait de maux à la France; ne souffrez plus, 
(]uand vous en êtes instruits, qu’il puisse lui en faire davantage. 

Clacoe Javogoes. 

[Arch. nat., AF 11 , lia. — De la main de Javogues,] 


LES REPRESENTANTS X L’ARMEE DE8 ALPES AU COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Sam lieu, 17 neptembre i^gS. 

[Deux iellres de ces repL*ésentants : 1 ® Diibois-Craricï^. et Gaujthier aimoncent 
que Lyon est cerné el n’a de rrssourdfcs que rdans son intérieur w, — résistance ne 
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peut plus être looffue. Quelques agents de la rébellion sont d^jà pris, entre autres 
le maire de Saint-Etienne. Lyon commence à manquer de subsistances, surtout de 
pain et de viande. feu de Tartillerie ne discontinue pas; il écrase, mais ne brûle 
pas; les incendies sont éteints dès qu’ils se manifestent. L’armée manque de sou- 
liers. — Réponse de Dubois^Crancè aux inculpations de ses collègues. Arch. nat. , 
AD xvin", a 6 . — a* ^Gauthier annonce que, la veille, le général Gouvion a 
chassé les ennemis de la vallée de Morice; il leur a fait huit prisonniers; le reste 
n’a dû son salut qu’à sa légèreté.» — Procès-^verbal, t. XXI, p. 66 . Analyse.] 


LES KEPRESENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille^ 17 sepfmnbre 

[frLes représentants du peuple, députés par la Convention nationale dans les 
départements méridionaux exposent au Comité de salut public qu’ayant immé- 
diatement après la reddition de Marseille procédé à l’organisation de la gendar- 
merie nationale, ils ont en conséquence fait les nominations sur la présentation des 
sujets dénommés par le département, et dont le civisme leur a été certifié par la 
Société populaire et les meilleurs patriotes de la ville. Les citoyens Rovère et Poul- 
tier, envoyés dans le département de Vaucluse, ont aussi à leur tour fait des nomi- 
nations; le ministre de la guerre l’a fait également. Ils invitent le Comité à approu- 
ver les nominations qu’ils ont faites, comme leur appartenant de droit.» — Arch. 
nat., AF ii, i84. Analyse 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i 8 septembre JjÿS. 

Présents: Jeanbon Saint-André, Carnot, C.-A. Prieur, Saint-Just, 
Robespierre, Hérault, Billaud-Varenne. 

1 . Le Comité de salut publie arrête que la réquisition faite par les 
citoyens Baudot et Ysabeau, représentants du peuple dans le départe- 


U) Il n^y avait pas de mission qui portât 
ce titre. 11 s'agit sans doute des repiésen- 
lants aux armées des Alpes et dTtalie, 
occupés à réprimer Tinsurrection fédéraliste. 


L’un d’entre eux, Albitte, sc trouvait alors 
à Marseille. 

En marge : tt Renvoyé au Comité de 
la guerre.» 
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ment de la Gironde, aux directeurs de la forge de Besson, de fournir 
les fers provenant de cette forge à la manufacture d^armes de Moiltau- 
ban'sera exécutée, nonobstant la réquisition contraire faite par le re- 
présentant Brival de réserver ces fers pour la manufacture de Tnlle» 

2. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Rouget, sur-* 
nommé de Lisle^*^, ci-devant oHicier du génie et retiré à Saint-Ger- 
main, sera mis sans délai en état d’arrestation; charge le ministre de la 
guerre de Texéculion du présent arrêté 

Cahkot 

3, Les représentants du peuple composant le Comité de salut pu- 
blic arrêtent que le ministre de la marine fera construire sans délai un 
affût de canon pour les vaisseaux, d’après les principes et les renseigne- 
ments du général Montalembert^^^Le ministre de la marine fera tenir 
un étal exact du prix de cet affût, des détails de la construction; il 
fera faire les épreuves nécessaires pour en constater les propriétés et 
rendra compte au Comité des résultats de ces opérations. 

Carnot 

4. Mandat des représentants composant le Comité de salut public. • 
Du. .. . ^70^ > République française. 

Le citoyen Baudouin fera imprimer sur deux cents feuilles de pa- 
pier la formule ci-dessus, avec la vignette ordinaire d<î la Convention 
nationale. 


tl s'affil de Ronfçct de Liste , Tauteur 
de la Mameillaise. Il s’appelait en effet Rou- 
get tout court. Il ajouta au sien ce nom de 
de Lisle, pour pouvoir entrer à l’École mi- 
litaire, qui ne recevait que des nobles. Cf. 
Julien Tiersot , Rouget de Lisle , Paris ,1899, 
jn-12, p. 9. 

llou('el de IJsle, suspendu de ses 
fonctions de capi laine du génie on août 
1793, pour dos motifs que nous ignorons, 
s’élail rcliré à Saiiil-G<îj rnain-en-Laye. (ff. 
Tiersot, tbid., p. 175. Incarcéré !»• 9/1 w'p- 
Icmbre dans la prison de Saitu Gerinain, 


l’auteur de la Marmllam fut sans doute 
remis bientôt en liberté, car, le 17 nivdse 
an 11-6 janvier 179^, le Coiuilc de salut 
public ordonna de nouveau son arrestalion. 
Cf. Musée des Archives, 11® iSqG. 

* Arcb. nat, AF 11 , ao 3 .. — De la main 
de Camol. 

Marc-René, comte de Moutalembert 
(1 7 1 A-i 800 ) , général et lacticien , était sur- 
tout célèbre alors par son ouvrage siir la 
Fcrtificalwn ‘perpendiculaire. * ■ 

W Arch. nal. , A F 11 , 2 1 /i. — Delà inain 
de Carnot. 
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5. Le Coiïiito de salut public arrête que le citoyen Aîmable-Bar-r 

ihélciny Boiilcy se rendra sans délai dans les départements du Calvu-r 
dos et de la Manche poiir roricourir h y relever et affermir Tesprit 
public , déjouer les complots des malveillants , éclairer les bons citoyens y 
enfin propager les principes du vrai républicanisme, soit dans les So-t 
eiétés populaires, soit de louL autre maniéré. Il se présentera aux re- 
présentants du peuple qui sont dans ces départements, leur donnera 
des renseignements sur tout ce qui est à sa connaissance, leur indiquera 
les personnes qu’il croit traîtres ou suspectes , et prendra leurs ordres.' 
Il instruira le Comité de salut public de tout ce qu il jugera digne' doi 
fixer son attention dans cette partie de la République et lui rendra 
compte à son retour de ce qu’il aura fait pour remplir sa mission, 
ainsi que de l’emploi de la somme qui lui aura été donnée poursub-^ 
venir aux frais qu’elle nécessite. ; 

Le Comité de salut public arrête que la Trésorerie nationale fera 
compter au citoyen Aimable-Bartbélemy Boulcy la somme de 3,000 1h 
vrcs, à prendre sur les bo millions mis par décret 7 j la disposition du 
Comité de salut public. : 

Gabnot, C.-A. Priküb 

6. Le Comité de salut public arrête que la Trésorerie nationale 
fera passer sans délai à l’ordonnateur de la marine à Brest la somme 
de 3oo,ooo livres, pour être mise à la disposition des représentants 
du peuple Bréard et Tréliouart, envoyés par la Convention nationale 
dans cette ville. Celle somme sera prise sur les 5o millions mis par 
décret à la disposition du Comité de salut public. 

B. BAiiiuiE, llénALLT, Carnot, C.-A. Prieur^ 
Jeanbon Sai.\t-Ajndré^‘“1 

7. Le CiOmité de salut public arrête que les généraux comman- 
dant les armées de la Ré|)ublique, pour exécuter le décret de la Gon-r. 
vention nationale du i5 de ce mois, se conformeront aux instructionsr 
suivantes : 

1 ° Quand les troupes de la République entreront en pays ennemi, 
les commandants des armées se feront remettre des otages pris parmi 

0) xVreh. nat., AF n, 58. — Do la main Arcli. nul. , AF u, 3a. — De la main 

de C.-A, Prieur. . de C.-A. Prieur. 
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les citoyens les plus notables des lieux, et ils feront désarmer indistinc- 
tement tous les habitants; 

a* Ils exigeront des villes des contributions, soit en nature, soit 
en numéraire , proportionnées au commerce, à la population et à toutes 
les ressources connues du pays. Ils feront porter des contributions, 
principalement sur les riches, les privilégiés et les corporations reli- 
gieuses, et ils en donneront des récépissés; 

3* Ils se procureront, autant qu’il sera possible, sur le pays ennemi, 
les subsistances nécessaires à l’approvisionnement des armées, ainsi 
qu’à l’armement, habillement, équipement et charrois; 

4® Ils feront prendre et passer sur les derrières de l’armée les 
vivres, fourrages, bestiaux, chevaux, cordes, fers, chanvres, toiles, 
cuivres, étoffes, laines et toute espèce de hardes, charbons, bois de 
chauffage et tous les objets qui ne seraient pas d’une nécessité indis- 
pensable pour le moment et qui pourraient leur être utiles dans la 
suite ; 

5° lis feront saisir l’argenterie des églises, les fonds appartenant 
au lise et toutes les propriétés publiques susceptibles d’étre transportées , 
et ils les feront passer dans l’intérieur de la République et dans une 
ville oh ils soient en sûreté; 

6 ° Les généraux auront soin défaire raser les forteresses, combler 
les forts, détruire les ponts, canaux et écluses, et dépaver les chemins; 

7 ° Les généraux feront dresser les états de tout ce qu’ils auront 
saisi, conformément au présent arrêté, et ils enverront des copies de 
ces états au ministre de la guerre et au Comité de salut public ; 

8 ® Les commandants des forces navales de la République qui exé- 
cuteraient une descente en pays ennemi se conformeront pareillement 
aux dispositions du présent arrêté, et ils feront passer leurs états au 
ministre de la marine et au Comité de salut public; 

9 ® Les généraux veilleront à ce que les contributions soient levées 
régulièrement, suivant les droits de la guerre, et ils empêcheront que 
les soldats ne se livrent au pillage et à aucun excès envers les habitants 
des pays conquis <*>. 


Arch. Ml., AF 11, aoâ. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À DIVERS REPRÉSENTANTS. 

Paris, 18 septembre ijg 3 . 

[i* A Tldriony représentant chargé de la levée en masse dans VEure-ei’^Lotr^^h 
«C’est pour les représentants du peuple une bien douce récompense que devoir les 
citoyens se lever h leur voix pour la défense de la patrie. Votre vigilance et votre 
fermeté soutiendront cette énergie, qui est la sauvegarde de la liberté. Les com- 
missaires employés par les représentants du peuple trouveront dans les services 
qu’ils rendront h la patrie leur première récompense; il est juste et il suffit de leur 
rembourser les dépenses qu'occasionnent leurs déplacements. « — Ârch. nat.^ ÀF 
II, 4ii. — a® iux représentants à l'année du Nord: «Nous vous envoyons l'état 
des emplacements désignés par le ministre de la guerre pour les dépôts des troupes 
h clicval des armées de la République. Votre surveillance contribuera efficacement 
h la perfection de ces établissements.» — Arch. nat. , AF ii, 36. — 3* A Hentts 
représentant à Vannée du Nord: «Le Comité a vu, dans les différents arrêtés que 
vous lui avez fait parvenir de Cassel le 6 de ce mois, des mesures de salut puÛic 
qu’il approuvera toujours. On ne saurait tiup surveiller les gens suspects « et le 
Comité applaudit avec plaisir à voti*e zèle à cet égard.» — Arch. nai., ibid. — 
4® A Guyardin, représentant aux armées de la Moselle et du Rhin: «Les détails dans 
lesquels vous êtes entré relativement aux troubles arrivés à Saint-Dié annoncent 
une surveillance ad ivc et bien digne d’éloges. Sans doute il est fâcheux de voir le 
peuple, égaré par ses propres ennemis, se livrer h des excès coupables. Le Comité 
compte non seulement sur votre zèle pour l’éclairer, mais aussi sur votre fermeté 
pour arrêter les nouveaux écarts dans lesquels on pourrait i’eniralner encore. Votre 
prudence vous dirigera suivant les circonstances.» — Arch. nat. , tbid.] 


UN J)£S REPRESENTANTS DANS LA SEINE-ET-HARNE ET LE LOIRET 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Melmiy î8 septembre lygS. 

[Du Bouchet envoie copie d’une réquisition qu’il a faite au département de Seine^ 
et-Marne pour obliger les fermiers à verser dans des dépôts, aux magasins, huit 
quinlaiu de grains par charrue , indépendamment des douze quintaux qu’ib ont 
fournis d’après les précédents décrets de la Convention. — «Le ministre de l’intérieur 
avfit paru se plaindre de ce que le département de Seine^t-Marne ne fournissait 

(Test la réponse à la lettre de Thirion du 7 septembre. 
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pas à rapprovisionncinoiil de Paris tout le cnniiiityent (jue sa ferlilild et son voisi- 
nage devaient fairo attendre; Il est certain que, depuis notre première mission dans 
ce çlèj)artenicnt , il est parti une quantité considdi*al)le de subsistances poui’ Paris, 
([uil en part encore journellement et qu’il en existe une quantild considérable en 
magasin. Les basses-eaux et rinterruption de la navigation n’ont pas permis 
de donner aux envois de farines toute l’activité jmssible. Je vais donner tous mes 
soins atin de les accélérer. — Je m’occupe des moyens de faille exécuter la loi du 
Si3 août cl surtout à prévenir le désordre et la confusion (jui résultent nécessaire- 
ment d’un trop grand rassemblement. J’ai fait faire des visites domiciliaires ici , et 
elles viennent d’être ordonnées dans tout le département siinullanéincnt. 11 faut 
croire que ce moyen nous procurera des armes, et j’ai pensé qu’il n’était pas 
moins propre à faire connaître les accapareurs. L’esprit piddic reccvi*a , j’espère , 
une nouvelle impulsion dans ce département; les sans-culottes sont partout les 
méjiies : il n’est question que de les instruire, les électriser, mais surtout d’écarter 
ceux qui s’étaient attîudiés à les égarer, cl c’est à quoi nous travaillons. Déjà plu- 
sieurs d’entre eux sont en lieu de sûi*eté. Nous avons manqué rillustre royaliste et 
contre-révolutionnaire Vaublanc^*^ Ceux d’enti'e vous qui (daienl menibres de l’As- 
semblée législative pourront juger si nous avions eu tort de chercher a nous suisir 
de sa personne. Parmi les détenus est une jolie femme appartenant, dit-on, a un 
certain d’Espagnac, frère de d’Espagnac-Dumouriez'^\ cl chargé d’une mission im- 
portante a Gênes. Je vous prie d’examiner s’il est prudent de confier h de pareils 
inlriganls les pins chers intéj’êls de la République. — Il transmet une de ses 
proclamations. — Arch. nat. , AF 11, lAq. — Réponse du Comité, sans date ; tr L’ar- 
ticle des subsistances est d’une si grande importance qm; l’on ne saurait y ’apjior- 
ler trop d’atlenticm, et vous avez sagement fait do vous occupei* séiieuseiiicMit do 
celle branche d’administration. Le zèhî «pic vous manifestez dans votre lettre dn 
18 septembi’e et dans les pièces qui l’accompagnent est digne d’élrc secondé, et le 
Comité de salut public ne négligera rien de tout ce qui pourra ilotmer plus d’elïi- 
cajciUî aux soins (pie vous prenez. Il s’en rapporte toujours à votre zèle éclairé et 
à votre dévouement aux iiilérêls du peuple . îï — Arch. rial. , ihld 


U^ DfiS UKPltl5SEÎVT.\?<TS À L’AH.^JÉë DU AU COMIÏË DK SALUT PUBLIC. 

PéronnCy 18 septembre (Reçu le ‘m seplembre.) 

[Laurent aimoncc que les pertes éprouvées par le g(hié‘ral Declaye sont moins 
considérahles qu’ou ne l’avait prétendu. Ce renseignement, il le lient, il est vrai, 

Vincent- Ma ri(î Viennot, comte de 
Vaublanc (1 7/1O-1 8 /i 5 ), avait été député de 
Seinc-et-Mariie à l’ Assemblée législative , oii 
il fut l’orateur le plus important (h^ la droite. 

(if. Lph OraleuvH de la h'ifidiffÈtui el de la 
Convention, (. T. j,,, 


Il s’agit do l’ahhé d’Espagnac, four- 
tiisseur de fannée de Duinouriez. Voir 1. 1 , 
p. kS(j. ^ 

On trouvera , dans AF ii , 3 G , un afltcp 
hroiiiilüd de la rnciiie lettre , plus développé , 
mais iuliiré eu partie. 
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(lu {fcn(^r«*il lui-môme. La lev(^fi du district de Pdronne se monte à a,5oo hommes, 
et la place est bien ()oiir\ ne en blds. H si^ynolc l’inertie des habitants. — Ministère 
de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes, — De la main de Laurent, — Rjé- 
poîvsE D(j Comité, sans date : tfLe tableau que vous faites de P^ronne dans votre 
lettre du i 8 septembre, de sou civisme et de ses magasins, est un tableau des plus 
satisfaisants. Continuez d’dleciriser les âmes et de les embraser du feu saerd du 
patriotisme. Le citoyen qui, voyant sa patries en danger, reste dans une coupable 
inertie et celui qui machine sourdement ont dgalement droit h une surveillance 
active et sdvère. Point de mollesse, liemeon;» d’dnergie, des mesures vigoureuses, 
et la lilierld triomphera du despotisme. Le Comitd de salut public compte toujours 
sur votre prudiMice et sur votre fermctè.w — Arch. nat. , AFii, 3G.] 


LES KEPKÉSENTANTS À L’AUMÉE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PÜRLIG. 

Mauhpvirp^ î8 septembre lygS, 

[Drouet, Isor(5 cl Bar font passer la relation de la reddition de la place dii 
Quesnoy el disent qu’ils peuvent presque assurer qu’on ne doit la perte du 
Qucsiioy qu’il l’incapaeib* du gcndral commandant h Maiibengc et au mauvais es- 
prit des babitanls. Ils demandent (fue Ton fasse promptement passer des sabres el 
des pistolets pour les canonniers , et ({u'il eu faudrait trois h quatre cents de ces deux 
sortes. Iis réclament également des carabines, des capotes, attendu que Tbiver 
approche. Ils observent qu’il faut absolument h la place do Manbeuge trois cents 
milliers de poudre de jdus qu’elle n’a, trente milliers h Avesnes et soixante milliers 
h Landrecies. — Ils demandent qu’un décret détermine délinilivemenlle sens do mol 
ancienneté dans le service, attendu qu’il s’élève dans l’année de nombreuses diffi- 
cultés à cet égard. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes,] 


UN DES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES ARDENNES A LA CONVENTION. 
MézièreSy i8 septembre ijgS, 

[Deux lettres de Perrin (des Vosges). : i® 11 fait passer l’adresse de la Société 
populaire do Mézières à cellede Clerey, relativement aux assignats h face royale, et 
demande son insertion au Bulletin, — Arch. nat., C, 370 . — De la main de 
Perrin, — 3 “ 11 s’étonne auprès du Comité que Levasseur et Benlabole aient repro- 
ché h radmiiiistration du département des Ardennes d’être négligente : il a lou- 
joqfs trouvé cette administration très zélée. — ffNotre armée est augmentée de 


Cette pièce manque. 
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10,000 hommes, qui nous arrivent du département de la Marne.» — Arch. nat., 
AF IC, 149. — Réponse do Comité, sans date : irlies connaissances que vous avez 
acquises du local et qui servent de base au témoignage que vous rendez à l’activité 
et au zèle du département des Ardennes ne permettent pas de douter de la véra- 
cité qui a dicté ce témoignage; la prudence exige que Ion se conforme en tout aux 
circonstances pour y adapter les mesures qu’il convient de prendre. Le Comité se 
repose toujours sur votre invariable attachement h la chose publique, » — Arch. 
nat., AF II, 36 .] 

L£ REPKKSEMANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L’ORNE À PRIEUR (dE LA MARNe) , MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Carmitan, 18 septembre 17 g 3 . 

[Le Carpentier part pour Valognes, après avoir épuré les fonctionnaires du dis- 
trict de Carentan. — ff Vous savez comment il faut agir en révolution. J’ai fait comme 
vous-même. Point de ménagement avec les aristocrates et les modérés; ces der- 
niers , ci-devant fédéralistes , conservent encore leurs opinions ; ils sont vaincus et 
non soumis. En un mot, tous ceux qui devaient être suspendus sont frappés de 
l’arme que la loi a mise entre mes mains. Ce n’est pas tout : cent-quarante per- 
sonnes suspectes ont été mises en état d’arrestation dans le district de Coutanccs, 
autant ont été arrêtées dans celui-ci sur la désignation des envoyés des assemblées 
primaires. Les maisons d’arrêt vont être bien petites pour ces nouveaux hôtes. 
D’ici je vais passer par Valognes; je n’y resterai pas longtemps, et demain je par- 
tirai pour Cherbourg, où je ne manquerai pas d’ouvrage de façon et d’autre. Je 
mettrai dans mes opérations la célérité que j’ai employée jusqu’à ce moment.» — 
11 a donné un adjudant (rsans-culotte» au commandant temporaire à Carentan. — 
fT La levée va se faire spontanément ici : je la trouverai rassemblée à mon retour ; nous 
n’avons rien à négliger pour les subsistances et pour le logement. Les envoyés des 
assemblées primaires ne vont rien négliger non plus que moi. » — rr Je viens de voir 
Du Roy, qui arrive de ce dernier lieu avec les généraux Sépher et Boulanger; tout 
y est tranquille, mais tout n’y est pas absolument pur. Je vous rendrai compte de 
la situation physique et morale de ce point important. Du Roy et nos généraux 
vont coucher ce soir à Caen.» — Arch. nat., AF n, lai.j 


LE REPRESENTANT DANS L’ILLE-ET-VILAINE ET DEPARTEMENTS VOISINS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

Rennes, 18 septembre 17 g 3 . 

L 

[fr Carrier expose que les craintes qu’il avait conçues sur Brest et qu’il a niani- 
fesU^es au Comité semblent se réaliser. Il dit qu’il vient d’arriver à Rennes un 
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nommé Verneuil, soldat du 1*' riment d'infanterie de la marine, qui lui a donné 
différents détails sur la ville de Brest, d'après lesquds il soupçonne eet individa 
d’étre un émissaire des traîtres. »» — Arch* nat., AF 11, 367, Analyse^*^ — Ré-r 
PONSB DD COMITÉ, sans date : ir Votre lettre du 18 septembre est de nature à exciter 
plus que jamais la vigilance de ceux à qui le peuple a confié le dépAt de ses inté* 
réts. Le Comité de salut [mblic veille avec la plus sérieuse attention sur des places 
dont la conservation est si importante pour la République et compte que vous le 
seconderez par tous les moyens qui sont en votre pouvoir.» — Arch. nat. , 


LES REPRESENTANTS X BREST ET \ LORIENT AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest f î8 septembre ijgB. 

[Deux lettres de Tréhouart et Bréard : 1® «Ils témoignent leurs inquiétudes sur 
les subsistances, dont le besoin va encore augmenter par la prochaine rentrée de 
l'escadre de la République* Ils ibnt part de la marche qu'ils ont ordonnée pour 
Saint-Renan: l'esprit public n'est pas excellent dans les différentes bourgades de ce 
pays; un nommé Henry, sous -lieutenant du 106* régiment, a enlevé ou perdu 
des signaux et . . . par là cette marche. Ils ont donné des ordres pour faire ame* 
ner cetle officier.» — Arch. nat., AF 11, 398. Analyse. — 3* «rlls font parvenir 
copie d'une lettre du vice- amiral commandant l'armée navale, dans laquelle il 
exprime la façon de penser des marins qui composent cetle armée de mer et fait 
part des moyens qu'il a mis en usage pour détruire les inquiétudes que des enne- 
mis avaient répandues parmi eux , de l'impossibilité de tenir plus longtemps la mer 
par les coups de vent et du besoin de réparation des vaisseaux. Ils envoient une 
proclamation faite par eux pour éclairer les esprits et diverses lettres, adresses 
et arrêtés à cet égard.» — Arch. nat., AF 11, 398. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
ET AUTRES REPRESENTANTS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes^ 18 septembre lygS, 

[Trois lettres de ces représentants; 1“ Ruelle, Philippeaux, Gillet et Carrier re- 
commandent des pétitions des Sociétés patriotiques et de la commune de Nantes — 


En marge : <r Accuser la réception. 
On espère qu’il redoublera de vigilance 
pour conserver nos places maritimes, et le 
Comité de salut public fixe sur elles toute 
son attention.» 

Il y a aux Archives nationales, AF ii, 
^6, dossier 127, un brouillon de celle 


lettre, dont la rédaction est plus développée, 
mais qui est presque entièrêment raturé* 

11 y a ici, ^ns l'original, un mot il- 
lisible. 

( 4 ) Celte pièce manque. 

Ces documents sont joints à celte 

lettre. 
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Tendre une mniiisccourable à nos nialheii roux frères, que les plus Ijorribles cala- 
mites acrohlenl; faire rentrer au seiii de la patrie pour ccnl millions de matières 
précieuses, une llolle inap[)recinl)le de cinq mille hommes, dont notre marine ob- 
tiendra des services immenses; enfin donner h cette expédition le triple avantag*e 
tfepérer chez nous des versements considérables de subsistances, toutes ces gi'aodes 
mesures méritent la plus haute faveur, et nous croyons devoir vous les recommam 
fier avec ins(ance. »» — Arch. nat., AF n, 169. — 9® Ruelle, Philippeaux et Gillet 
adressent copie de la lettre que leur a écrite, le iG du courant, le général Rossi- 
gnol et (le la irpoiise qu'ils lui ont faite le 1 7^'^ — Ministère de la guerre; Armées 
des cotes de Ih*cst. — 3 ® Reubell , fiillel , Ruelb* et Philippeaux font passer une 
instruction du payeur géuéi-al de Tarmée des côtes de la Rochelle aux payeurs de 
divisiim, ainsique ri'tal du trailemcnt de guerre et de la solde d(*8 officiers, sous- 
olficiers et soldais de toutes armes. » — Arch. nat., AF n, 967. Analyse.] 


LE l{EPnÉSEINTA]\T CtlVIUiE DE LA LEVÉE E\ MVSSE DANS L'EIIUE-ET-LOIU 
ET LA SARTllE AL COMITE DE SVLLT PLELIC. 

Loué y ]8 septembre 
Citoyens collègues, 

Avant de me rendre au quartier général de ce cpi’on appelle l’armée 
*de la Sari lie, et qui est établi aune lieue ci demie d’ici , je crois devoir 
vous tranquilliser sur le sort d’un pays qu’on se plaisait déjà à assimiler 
à la Vendée. Nous avons dans ces environs quinze à vingt mille hommes; 
quant à leurs adversaires, il est douteux s’il s’en trouve nulle pari au- 
d(*là de vingt-cinq individus en rassemldement. Cependant on s’efforce 
d’organiser une armée en règle, pour faire la guerre aux seules finances 
delà Uépublique. Si j’avais été un charlatan politi(|ue, j’aurais pu vous 
faire sonner bien haut les dangers et vous dire ensuite comme César: 
r Je suis venu, j’ai vu, j’ai vaincu??. Je serai plus vrai et ne rendrai pas 
moins de service à ma patrie en vous faisant l’exposé fidèle des faits et 
surtout dos causes et des manœuvres qu’on emploie partout, tantôt 
pour nous effrayer et tantôt pour nous ruiner. Je suis à la piste et j’es- 
père découvrir et faire punir tous les conspirateurs, qui sont de tout 
autre genre <jue les misérables fanatiques attroupés et ameutés un 
instant pour qiudque rixe particulière entre plusieurs paroiss(‘s. 


manque. 
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En attendant la fin de cette guerre prétendue, où un seul homme, 
dit-on, a perdu un doigt, je vais profiter de la circonstance pour élec- 
triser nos braves citoyens qui sont accourus de toute part au premier 
cri de danger. Ils méritent les plus grands éloges et paraissent tous 
dans les dispositions les plus républicaines. 

Salut et fraternité, Thirioiv. 

[Arcb. nat., AF 11, 169. — De la main de Thirion,] 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE Dü RHIN ACJ COMITE DE SALUT PUBLIC. 
Kemhsy 18 septembre lygS. (Reçu le 29 septembre.) 

[Guyardin, J.-B. Mithaud et J.-B. Lacoste font connaître un projet pour le pas- 
sage du Rhin et rendent compte d'un engagement près dTiuningue, qui n’eut pas 
V) succès désirable, faute de pontonniers. — Ministère de la guerre; Artnées du 
lîhin et de la Moselle,] 


* UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES ALPES 

AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Pont-dWlay-sons-Saint-Jusi y î 8 septembre lygS. 

[rrChâleauneiif-Randon annonce que le bombardement^*^ a commencé avec force 
et que le peuple veut rentrer dans ses foyers. Il faut s’attendre h de grandes pertes 
si l’on veut entrer de vive force, ou il faut se borner è cerner et affamer. — 
Ministère de la guerre; Comsponance générale. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ALPES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Pape y 18 septembre ijg 3 . 

[ff Gauthier et Dubois-Grancé adressent le dernier compte rendu par l’état-major 
des événements des camps devant Lyon, du i 3 au 16 septembre^ etc. — 
Arch. nat. , AF ii, i8/j. Analyse.] 


O) Il s’agit du bombardement de Lyon. — Cette pièce manque. 

COMtTK DE SALUT PUBLIC, VI, 36 
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LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES ALPES ET DANS LE MONT-BLANC 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Charnhè^y i8 fieptembre 

[Trois lettres de Simond et Diimaz; i® Ils anaoncent que les Pidmontais ont at- 
laquë les postes français entre la Maurienne et le Briançoiinais. — cr Surpris, fusillés, 
effrayés cl roulant sur les pointes sourcilleuses des rochers, ils ont appris à leurs 
déjKîiis qu’il ne faut plus compter sur le sommeil d’un peuple qui veille pour sa 
liberté. Le la, dans le district de Saint-Jean, an delà du pont d'Argentine, l’en- 
nemi, qui n’avait pu en empêcher la reconstruction, élevait h deux lieues de là des 
redoutes pour empêcher les troupes de la République d’avancer ou de rétablir, si 
elles pouvaient, le pont. Au moment où la redonle venait de recevoir son artillerie, 
qui devait être le nec plus ultra Fiançais, il est arrivé que l'infatigable artille- 
rie française «détail aussi établie h leur insu et à leur portée. L’affaire s’est vivement 
engagée. Laiîedoute a été emportée, et les chariots qui avaient apporté les vivres 
des Piémontais ont servi pour emmener leurs cadavres. Le surlendemain , l’ennemi 
a voulu se présenter; mais, après différentes marches, fausses attaques et dispo- 
sitions simulées , on a fini par débusquer les Piémontais des hauteurs. On a tué à 
peu près cent douze à cent quinze hommes, dont un capiUiine du régiment de Na- 
varre. Plusieurs ont roulé sur les rochers et ont teint du sang le plus lâche ces 
ossements respectables d’une terre libre. Il y a eu une vingtaine de prisonniers. On 
a surpris des paysans armés parmi eux avec le crucifix, la croix, les signes de l’in- 
vulnérabilité; et, dans ces pieuses dispositions, une fusillade nationale a fait voler 
leur âme vers la gloire éterneUe. La ville de Cluses, chef-lieu du district de ce nom, 
est occupée par les troupes de la République. Dès le 1 6 de ce mois, il y a eu une 
canonnade terrible au pont de Marignicr, près Bonneville, et quelques fusillades 
très opiniâtres dans les trois lieues de gorges qui vont de là à Cluses; mais les ré- 
publicains ont tellement poursuivi la horde piémontaisc, que dans leur retraite 
ils n’ont pu s’éUiblir nulle part.»» — Moniteur^ séance du a 3 septembre 1798; et 
Ministère de la guerre; Armées des Alpes ci d'Italie. — De la main de Simond. — 
a® rlissc plaignent du silence du Comité, de ne recevoir ni le Bulletin de la Con-- 
mention y ni papiers publics. Ils ont écrit sur divers objets politiques sans recevoir 
de réponse. On leur dit que Kellermann a été destitué : ils n’en ont pas reçu la 
nouvelle officielle, pas plus que le décret qui leur adjoint Châtcauncuf-Randon 
Dans un post-scriptum, Simond se plaint d’avoir été calomnié et demande à se 
justifier.» — Arcb. uat., AF ii, aha. Analyse. — 3® Ils se plaignent encore du 
silence du Comité. — Arch. nat., AF ii, i84.] 




C’est le décret du 27 août 1793. Voir plus haut, p. i 3 j. 
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LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
À LA CONVENTION. 

Perpignan^ 18 septembre lygS. (Reçu le ai septembre.) 

Citoyens chers collègues, 

La journée d’hier a préserfté une victoire complètc^^î; le matin, Ten- 
nemi, au nombre de 6,000 hommes, s’était emparé du poste du Vernet 
et avait forcé nos troupes 5 se replier. Dès que nous apprîmes cette 
nouvelle, nous nous portâmes sur les lieux avec le général d’Aoust et 
1 , 5 00 hommes, et nous nous décidâmes à attaquer Tcnnemi, retranché 
avec neuf pièces de canon, à la baïonnette. Nos Lroupes demandaient à 
haute voix de marcher. Le signal donné, nos braves républicains fon- 
dirent sur i’eniicini, et, malgré sa mitraille et sa cavalerie, ils empor- 
tèrent les redoutes el reprirent hî poste du Vernet. Dans cette action, 
nous enlevâmes à l’ennemi six pièces de canon, dont deux de seize, 
deux obusiers, les caisses; nous fîmes environ 1 5 o prisonniers et tuâmes 
ou blessâmes de 3 à hoo hommes. Nous ne perdîmes qu’une cinquan- 
taine d’hommes tués ou blessés. Los soldats demandèrent alors d’aller 
attaquer le grand camp espagnol, où il [sic) était avec 1 2,000 hom- 
mes. Cassanyès sc porta à Salces, pour combiner ce mouvement avec 
le corps de troupes qui y était. Je restai avec la colonne qui devait 
partir pour Perpignan. Les ordres furent donnés; un malentendu dans 
un occasionna quelques retards, excita môme un moment de désordre, 
que nous apaisâmes facilement. A trois heures, le général d’Aoustlit 
mettre sa colonne en marche; le générai Goguct partait dans le même 
moment de Salces. A quatre heures, la canonnade commença de notre 
côté. L’ennemi nous riposta vivement; j, 5 oo hommes de cavalerie 
s’avancèrent sur nous et nous cernèrent; notre infanterie les chargea à 
la baïonnette, les mit en fuite et les poursuivit. A neuf heures, nous 
nous décidâmes à attaquer le camp espagnol. Nos troupes, excédées de 
fatigue, marchèrent cependant avec ardeur. Arrivés au camp, l’ennemi, 
placé sur des hauteurs, fit le feu le plus soutenu et nous força à trois 
reprises à nous replier; mais, dans le moment où il se croyait sûr 

C’est la bal aille connue dans Tbis- fait Cassanyès dans scs M<Smoire8, cités par 
ioire sous le nom de bataille de Peyrestortes P. Vidai, Histoire de la Révolution dans les 
(17 septembre 1793). Voir le récit qu’en Pyrénées-Orientales, t. Il, p, 3/19 et suiv. 

36 . 
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du succès, la troupe de Salces Taltaqua par les flancs et le mit en fuite. 
Mon collègue Cassanyès a <îté légèrement blessé à la main, j’en ai été 
quitte pour une fracture à la cuisse Canons, obusiers, tentes, tout est 
tombé en notre pouvoir. On assure que le nombre des canons ou d’obu- 
siers s’élève à 3o : je n’ai encore pu les compter. Je vous enverrai un 
état de tout ce qui a été pris par nous. On a fait environ 3 à 4oo pri- 
sonniers, parmi lesquels plusieurs colonels et oRiciers; le général 
espagnol, Solano, a été tué. Nous avons pris une grande quantité de 
chevaux de cavalerie. Le nombre des morts ou des blessés, parmi 
les Espagnols, excède i,ooo hommes. Nous avons eu 900 blessés et 
une soixantaine de morts. Cette action est à peu près décisive pour le 
salut de ce pays. Les troupes ont montré un courage républicain, c’est 
tout dire. Tous ont fait leur devoir et se sont montrés dignes de ce 
titre (s/c). Notre collègue Bonnet est resté à Salces d’après nos dispo- 
sitions pour placer sur les hauteurs les troupes de réserve et favoriser, 
en cas d’événement, la retraite sur ce point. Il vous rendra compte de 
ses opérations et des succès de larmée de Salc(^s. 

Les généraux ont dirigé les opérations avec intelligence. 

Salut et fraternité, 

Cassanyès 

P.-5. Nous avons pris des drapeaux que nous nous ferons un vrai 
plaisir de vous remettre. 

Faiîbe 

[Arcli. nat., G, 9,70. — Le post-scriptum est de h main de Fnhre.] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Saint-Jean, 18 septembre tjgS, 

[Bonnet (de l’Aude) fait le récit des mêmes événements. — Moniteur, séance 
du 2 4 septembre 1798.] 


Quoique signée de Cussanyés, cette letlrc est incontçijttaldcmont do Fabro. 
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LES REPRESENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALÜT PUBLIC. 

Le Beausset, 18 septembre îjgS. 

[ Gasparin et Saliceti ont lu k rarmfe le décret du 7 septembre qui a soulevé 
l’enthousiasme. — ^ Il est de notre devoir de vous rappeler un Irait honorable pour 
un chasseur de la a* compagnie du Sa® régiment; le jour de l’affaire d’Ollioulea, 
Gaglère , c’est son nom , après plusieurs attaques se trouva entouré par les Espa- 
gnols; il essuie leur feu, on le manque, il tire son coup et fait le dernier prison- 
nier. Dons cet instant il aj)erçoit derrière un buisson un grenadier espagnol qu’il 
avait blessé dans sa fuite; le généreux Gaglère va à lui, le rassure, lui enveloppe 
sa jambe avec son mouchoiiv lui donne h boire de sa gourde, le met sur ses épaules, 
et ainsi porte l’un et conduit l’autre, qu’il charge de son sac jusqu’au premier 
poste. — Il nous arrive quchpies déserteurs espagnols , auxquels nous ne nous fions 
point, mais que nous envoyons sur les derrières. » — Moniteur, séance du aS sep- 
tembre 1793.] 

LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE D’ITALIE Ali COMITE DE SALÜT PUBLIC. 

Nice, 18 septembre lygS. (Ilcçu le 28 septembre.) 

[ffBobespierre jeune, Fréron, P. Barras et Ricord font part de renseignements 
très avantageux pour le général d'Anselme, et se })laignent de ce que la Conven- 
iion n’a point encore prononcé sur le sort de ce citoyen, dont le civisme est à toute 
épreuve. T» — Arcli. nat., AF ii, 2 52 . Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ig septembre ijg8. 

Présents : Parère, Hérault, Jeanbon Saint-André, Carnot, C.-A. 
Prieur, Prieur (de la Marne). 

1 , Sur la représentation du citoyen Chappe, qui se trouve arrêté 
dans l’exécution do sa machine télégraphique par le défaut de fers, les- 
(|uelb sont actuellement en réquisition, le Comité de salut public de la 

C’est le décret portant que rarméo qui a rendu Marseille à la France et le (général 
Carloaux ont bien inérilc de la patrie. 
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Convention nationale autorise le citoyen Chappc à acheter trois milliers 
de /ers, trente hottes de gros fil de fer et 1,300 livres de fîl de 
laiton. 

B. BarÈRE, HERAULT 

2 . Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête que 
la Trésorerie nationale mettra à la disposition de l’administration de 
la Haute-Garonne une somme de 300,000 livres, à titre d’avance, 
pour être employée en achats de subsistances; l’administration en 
rendra compte au Comité de salut public et au ministre de l’intérieur. 

3 . Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête que 
la Trésorerie nationale mettra h la disposition de la municipalité de 
Montauban, sous la surveillance du district de cette ville, la somme 
de 5 0,0 00 livres, à titre d’avance, pour être employée en achats de 
subsistances. La municipalité de Montauban rendra compte de l’emploi 
de cette somme au Comité de saliit public et au ministre de l’inté- 
rieur. 

A. Le Comité de salut public arrête que le ministre do la guerre 
rappellera sur-le-champ le général Bevsser et le fera mettre en état 
d’arrestation. 

5 , Le Comité de salut public arrête que le ministre de la marine 
remplacera l’ordonnateur de la marine du Havre, Bleschamp, par le 
citoyen La Barre, chef d’administration de la marine; que le capitaine 
de vaisseau Herriez, qui se trouve actuellement à Paris, sera destitué 
et mis en état d’arrestation. 

6 . Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera sur-le-champ les ordres nécessaires pour faire passer au 
Havre le reste du bataillon de la Dordogne, qui se réunira h la partie 
du même bataillon qui se trouve déjà dans cette ville; 

Que le bataillon de Rouen, qui se trouve actuellement dans cette 
ville , en sera incontinent retiré pour être envoyé dans telle partie (jue 
l’intérêt de la République l’exigera; 

Que le général Reaulieu et l’adjudant général Amabest, employés 


ArcI). nal., AF 11, 2^0. - De la main tVUé'ault, 
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dans la même ville, seront suspendus et auront ordre de se rendre à 
Paris pour rendre compte de leur conduite. 

C.-A. Pbiedb, Pbiedb (de la Marne), Cabkot, 
CoLLOT d’HeBBOIS 

7. Le Comité de salut public arrête que le ministre de l’intérieur 
donnera sur-lc-champ les ordres nécessaires pour faire arrêter tous 
les gens suspects à Rouen, à Toulouse. Nîmes, Montpellier, Avignon, 
Lorient, Brest, Cherbourg, et pour les faire transférer dans le Nord; 
i\ cin(|uantc lieues de leur pays. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


TROIS CENTIÈME SÉANCE. 

KJ septembre 1793. 

Lecture faite de Tarrété des représentants du peuple, députés près 
rarmée des côtes de Cherbourg, du i5 de ce mois, qui nomme le ci- 
toyen Colliez pour remplir, provisoirement, les fonctions d’accusateur 
militaire au tribunal de l’armée des cotes de (dierbourg, le Conseil 
confirme la nomination du citoyen Celliez dans ladite place, et arrête 
que le présent arrêté sera soumis à la ratification du Comité de salut 
public. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ UE SALUT PUBLIC \ DIVERS REPRÉSENTANTS. 

Paris, ig sqtlembre ijg3. 

\i° A Trullard et Berlier, représentaiüs « l’armée du Nord; «Il ne faut, dans les 
armées de la RdpuLlique, ni traîtres, ni rebdles, ni despotes. La conduite du gé- 

e) Ministère de la guerre; Armée dee du meme arrêté, signée ; Jeanbon Saint- 

€ôte 8 de Cherbourg. — On trouvera, aux André, B. Barére, Gollot p'Hbrbois, Bil- 

archives du Ministère de lit guerre, dans laud-Varbnne, Hérault, Prieur (de la 
\ù Correspondance générale , am exŸ^diiion Marne). 
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néral Landrin était plus qucwïuspecte; en le destituant, vous avez pris ii son égard 
une mesure sévère , qu'il a provoejuée avec insolence Nous adressons votre dépêche 
au itiinistrc do la guerre , afin qu'il prenne les mesures que les circonstances exigent. 
Votre zèle et votre fermeté ne peuvent qu*êti*e utiles h la chose publique. « — Arch. 
nat., AF 11, 388. — a® A Le Tourneur, représentant à Vannée du Nord : ffVous 
avez pris, du 3 au 6 de ce mois, des mesures qui doivent concourir au salut de la 
République. Votre zèle actif ne laissera échapper aucune occasion de servir utile- 
ment la patrie. « — Arch. nat., AF 11, 36 . — 3 ® A Pinet, représentant chargé de 
la levée en masse dans la Dordogne ; Réoxîption et approbation de sa lettre du 5 sep- 
tembre. — Arch. nat., ibüL — 4 ® A Bonnet, représentant à V armée des Pyrénées 
orientales : ffLes troubles du Midi , excités par le fédéralisme , ont occasionné le dénue- 
ment de farmée des Pyrénées orientales, dont vous vous plaignez. Comité de 
salut public, attentif a ses besoins, s'occupe des moyens d'y pourvoir. Il espère 
que dans peu elle en ressentira les salutaires effets. — Arch. nat., AF 11, 36 4 .] 


IN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Péronne, ig septembre lygS. (Reçu le 30 seplcinbrc.) 

[Laurent expose que le général Dcclaye Va induit en erreur dans le coniple 
rendu qu'il lui a fait des pertes en hoinnies et <*n canons; elles sont plus considé- 
rables (pie ne l'a avoué ce général. Le général Relair est arrivé et donne des ordres 
pour renforcer la garnison de Cambrai en attendant les renforts que doit y jeter le 
général Ilouchard. Il existe dans la place 3,000 fusils eu r<Wv(i, pour l'armée du 
Nord , ainsi qu'un grand nombre de sabres et de pistolets. J^es cloches vont être 
transférées ù la plus voisine fonderie de canons. — xMinistère de la guerre; Armées 
du Nord et des Ardennes. — De la main de Laurent.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU RHIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Iluninfriie^ ig septembre ijgS- (Ueçu le 29 septembre.) 

|rrGuyardin et Milliaud transmcllcnl la relation d'un troit de bravoure d'une 
partie de la garnison de cette ville. « — Arch, nat,, AF n, 3/17. Analyse.] 


Le géncr.'ti Landrin avait été destitué et BEnr.izft. On en trouvera le texte af. 
par un arrête daté de Dunkerque , le j 3 sep- Foucarl et Finot , Im défense natiemle dans 

temhrc 1798 , et signé : Tneuino, He^tz !p Novil, t. Il, p. laG. 
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IN DKS REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu ni dale^^K 

Je poursuis tous les genres de crimes avec toute la chaleur et toute 
l’activité de mon caractère. Ceux (jiii méconnaissent les lois de la mo- 
rale et celles de la nature sont les fléaux de la Répiiblic|ue. Des hommes 
simples m’ont dénoncé dans un langage énergique un assassinat hor- 
rible. Le coupable avait été absous par un jury corrompu. Je l’ai fait 
remettre dans les fers et un second jury l’a condamné à l’unanimité. 
Son échafaud dressé, il a déclaré (ju’il entendait se pourvoir en cassa- 
tion. Persuadé que ce tribunal est instilué moins pour juger de vaines 
formalités que pour sauver l’innocence , j’ai requis l’accusateur public, 
comme vous le verrez par les pièces que je vous envoie, de faire exé- 
cuter sans délai le jugement et de coranuinicjucr mon réquisitoire au 
condamné. Ce monstre, effrayé des approches de la mort, a avoué son 
crime et a dévoilé ses complices, que je viens d’envoyer chercher, en 
partie pour les faire marcher avec lui à la guillotine, après avoir 
rempli h\s formalités nécessaires pour la conviction. 

Je vous ai pressé plusieurs fois, citoyens collègues, de faire terminer 
cette trop longue rivalité entre les villes de Moulins, Nevers et la Cha- 
rité, ([ui lient tout en stagnation. Les forges abondent en matières pre- 
mières et en ouvriers, moyennant les mesures que j’ai prises; mais l’in- 
certitude et la malveillance arrêtent tout. Les forges de Guérigny sont 
dans un tel état de dénuement que je me suis vu forcé de destituer sur- 
le-champ l’inspecteur et son secrétaire, qui apportent des entraves 
éternelles par dos contrariétés inutiles. 

Cette place d’ins[)ccteur est une cinquième roue h un carrosse. Elle 
était occupée par le nommé Huart, beau-frère de Monge. Chaumetle^'^^, 
procureur de la commune de Paris, qui s’est transporté à Guérigny 
avec plusieurs commissaires que j’ai envoyés, m’ayant assuré que ce 

Sur la chemise qui conlicut cetlc son pays nalal». tl séjourna à Nevers du 

lettre, on lit : Nevers, 18 et îq srptemhi^e. 18 au *2 3 septembre 1793, Cf. Arcli. nal., 

Cliauniel te, qui était de Nevers, avait T, 60/i. Voir aussi les Mémoires de Chau- 

obtenu de la commune de Paris uncong;c, mette sur la révolution du io août 179a, 

«pour accompa^jner sa mère malade dans Paris, 1898, in-8", p. xi de rinlroduetion. 
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Huart était un aristocrate , ainsi que son secrétaire, je n’ai pas balancé 
les faire amener à la maison d’arrêt. 

Salut et fraternité, Fouch£ 

[Aich. liât., AF n, 169. — De la main de Fouché.] 


RJ^PONSE DU COMITiÉ DE SALUT PUBLIC A LA LETTRE PlléCEDENTË. 

Parts, sans date. 

Le Comité, citoyen collègue, a reçu votre lettre, les procès-ver- 
baux des séances des Sociétés populaires de la Charité et de Nevers, 
vos deux arrêtés des 18 et 19 septembre. L’énergie que vous avez 
montrée doit faire trembler les coupables; votre prudence vous fera 
prendre toutes les mesures capables de découvrir les traîtres , de dé- 
jouer les malveillants et de soutenir les vrais amis de la République; 
les Sociétés populaires les renferment tous dans leur seini On est 
persuadé que vous n’épargnerez rien pour mettre dans la plus grande 
activité toutes les forges si nécessaires à l’armement de nos braves 
défchscurs. 

[Arch. nat., AF 11, 169.] 

UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARUEE DES ALPES ET DANS LE RflüNE-ET-LOIRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Clermont-Ferrand, lÿ septembre 17 ^ 3 . 

Mes chers collègues et amis, 

Je m’occupe toujours ici avec la plus grande activité du soin de faire 
parvenir à l’armée marchant sur les rebelles de Lyon des approvi- 
sionnements en tous genres. Jusqu’à présent, j’ai trouvé des ressources 
pour lui procurer tous les objets nécessaires, mais je ne dois point 
vous dissimuler qu’en ce moment elle manque de grosse artillerie et 
qu’il est indispensable de lui en procurer. Quant aux magasins à 
poudre, ils sont totalement épuisés. Donnez des ordres au ministre 
pour nous en faire passer sur-le-champ. 11 nous faut au moins dix mil- 
liers de poudre de guerre et deux milliers de poudre fine. 
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Mes chers collègues et amis, tout va bien dans ce département. 
L’esprit public y est ranimé et je ne négbge rien pour le maintenir à 
sa hauteur. J’espérais goûter ici quelque repos, mais je suis accablé 
d’affaires, et à peine puis-je respirer. Je ne regrette point mon temps: 
il est donné tout entier à la chose publique, et vous savez que, comme 
vous, je ne liens à l’existence que pour contribuer au bonheur et à la 
prospérité de ma patrie. 

Adieu, mes chers collègues, respect è la Convention nationale et 
attachement inviolable à tous les vrais montagnards. 

G. CODTHON. 

Je vous observe, par post-scriptum à ma lettre de ce jour, mes chers 
collègues et amis, que le décret qui nous chargeait, Maignet et moi, 
d’aller à Mende entendre les révélations d’ Allier, ne nous est point 
parvenu et qu’il n’est guère possible que nous nous déplacions tous 
deux en ce moment. Il faudrait donc nous mander si l’un de nous peut 
remplir suffisamment la mission, et, dans ce cas, nous faire passer 
officiellement le décret. 

Salut et amitié, G. CouTBO^. 

[Ardi. nat., AF ii, 169. — De la main de Cotuhon.] 


LK nEPnÉSENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA HAUTE-LOIRE 
ET LA LOZERE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Puy, J g septembre 17 g 3 . 


Citoyens, 

M’occupant des moyens de faire exécuter le plus promptement pos- 
sible les décrets des i4 et 3 3 août sur la levée de la première classe, 
et n’ayant rien de bien intéressant à vous apprendre, j’avais différé jus- 
qu’à aujourd’hui de vous donner des notions sur l’esprit public du 
département de la Haute-Loire. 

Le fanatisme y fait constamment et plus que jamais des ravages. 

(!)• Voir plus haut le décret du t" sep- récent ouvrage de M. Falgairolle, Le tri- 
tembre 1798. Voir aussi, sur Taffaire bunal révoîutionaire de la Lozère ^ Paris, 
d’Allier, ci-devant prieur de Chambonas, lu 1 898 , ia-8®. 
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Les liabitanls des campagnes, plus faciles à séduire, sont les vicliines 
•de leur bonne foi, ils se laissent égarer par ceux des villes, qui tiennent 
encore par des intérêts particuliers à l’ancien régime. Aussi l’ambition 
de. CCS derniers les entraîne aisément vers les complots communs aux 
despotes et aux tyrans, ceux d’anéantir l’égalité et la liberté afin^dc 
rej)lacer sur le tronc les anciens abus. 

J’ai passé dans la ville de lîrioudc, cheWicu d’un district de la 
Haute-Loire. Ils sont quelques agitateurs pars(^més dans la bourgeoisie 
qui SC sont emparés d’une certaim* popularité pour tromper plus faci- 
lement la masse du j)euplc, qui serait bonne sans ces bommes corrup- 
teurs qui inoculent adroitement le poison subtil des erreurs politiques. 

Les vrais sans-culolles n’y veulent pas plus demi qu’ailleurs, encore 
moins de seigneurs et de (lécimat<‘urs, (pii s’engraissaient d(*s sueurs 
des cultivateurs, et <pii immolaient avec excès a leurs goûts et à leurs 
passions effiénées les productions de nolriî mère nourricière. 

Ils bénissent les mains qui ont rigoureusement déraciné l’arbre 
féodal, (pii ne produisait pour eux que des fruits amers; ils bénissent 
aussi celles qui ont anéanti l(3s parasit(‘s insatiables qui les dévoraient, 
c’est-à-dirc les hommes de, robe elles llnanciers. Aussi voit-on ceux-ci 
s’agiter dans tous les sens pour persuader aux paisibb^s habitants de la 
campagne que le nouveau iHîgime ii’olîVi^ que des espérances (îl non 
des avantages réels, (^es bommes sans cœur, sans ame, invoipjcnt ce- 
pendant aujourd’liui la religion de leurs jièrixs, (ju’ils aviiient méconnue, 
(;n persuadant aux crédub^s, dont le nombre ru'st (|ue trop grand, que 
c’en est fait de leur religion, et que rien ne peut <;xisl(ir sans elle, 
Mais en ont-ils jamais eu, lorstpie, sans pitié pour le malheureux, ils 
n’ont feint de b* protéger que pour mettre le comble à ses malheurs en 
s’enrichissant de scs dépouilles ? 

La ville du Piiy possède dans son soin un nombre trop grand 
peut -être de ces memes hommes vomccs. Elle en a d’une autre es- 
pèce, dont l’égoïsme est encorcî I)i<*n plus pernicieux ; ce sont les né- 
gociants, (b.*s hommes insatiables, s’ils veillent, ce n’est que pour cal- 
culer les moyens d’enlever aux sans-cnlotles lachemis(‘ qui leur couvre 
le corps; ces hommes enfin, encombrés de richesse et d’opulence, 
délestent l’égalité. Aussi voit-ou les muscadins de Lyon chercher des 
nîssourccs, des amis et (b's protecteurs dans celle espèce d’hommtjs 
(jui s’imaginent remplacin* riu islocralie nobiliaire. 
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Les sans-culottcs du Puy sont souvent trompés par eux; mais, lors- 
que le df^nfjer menace la pairie, c'est alors qu'on voit leur énergie. Les 
habitants des campagnes sont plus fanatiques qu’aristocrates. Des prê- 
tres insidieux, qui ne doivent leur liberté qu'à l'apathie, à l'indolence 
et peut-être même à la perfidie de quelques administrations, désorga- 
nisent l'esprit public et produisent des effets funestes dans les cam- 
pagnes. C’est dans ces contrées qu’il est difficile de trouver des défenseurs 
de la patrie, si des moyens de force no nunplacent ceux de la raison et 
du patriotisme. Plusieurs réquisitions ont été faites, et la majorité des 
hommes désignés ne se rendent point à leur poste. Ils fuient leur domicile 
pour se répandre dans les montagnes et ils se jouent des besoins de la 
nation. Les montagnes limitrophes de l’Ardèche ne sont pas bien sûres; 
les hommes qui les habitent sont plus instruits des événements qui 
doivent exister et aident souvent à ceux qui favorisent la contre-révolu- 
tion. Le défaut d’instruction est un aliment qui manque à ces âmes, qui 
seraient pures, si de perfides insinuations ne les souillaient pas. Il se- 
rait donc pressant de s’occuper de l’organisation des écoles primaires; 
mais il les faut avec celte simplicité qui convient aux mœurs et au ca- 
ractère des liommes qui habitent des montagnes inaccessibles. Comme 
dans celte circonstance il est important de les éclairer sur leurs droits et 
les avantages qui doivent résulter des mesures prises par la Convention 
pour anéantir les despotes et repousser au delà de nos frontières la 
tyrannie, je viens de faire une proclamation et prendre un arrêté, tant 
pour diriger l’esprit public que pour servir de règle aux commissaires 
des assemblées primaires, auxquels vous avez conféré la mission hono- 
rable de propager le bon esprit et de provoquer le zèle elle patriotisme 
des bons citoyens. Je vous fais passer un exemplaire de cetle procla- 
mation et [de cet] arrêté je désire avoir atteint le but de la Con- 
vention et avoir répondu à ses désirs. 

Les circonstances urgentes nécessitent des arrestations et des arrêtés 
rigoureux; quoique seul, je fais mes efforts pour répondre aux besoins 

Dons celle proclniriolion, (talée du un arrélé par lequel il édicte des mesures 

Puy le iS scplemhrc 179S, Uc^ynaud dé- pour la levée en masse, qui, dans te terri- 

nonce aux habitants de la Îlanle-Loire tes loir<3 de chaque assemblée primaire, sera 

aristocrates, les choisies et tous les contre' dirigée par un commissaire nommé à co.t 

révoflitionnaires. Aux armes ! s’écrie-t-il ; effet. A celte pièce est jointe une circulaire 

«Et achevons d’exterminer cetle race in- imprimée de Reynaud auxdits commis- 

Ternole qui trouble notre bonlKUii îw Suit saines. 
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pressants de la patrie, mais je ne puis pas marcher avec autant d’acti- 
vité que je le désirerais. D’ailleurs, il y a beaucoup à faire ici et je 
désirerais, avant que de quitter ce pays séparé de la raison, le recon- 
duire dans la voie de son salut. 

Je ferai passer sans délai copie des arrêtés que j’ai été forcé de 
prendre et de ceux que je prendrai. 

Salut et fraternité, C.-B. Reynaüd. 

[Arcli. nat., AF ii, i84. — De la main de Beynaud,] 


REPONSE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LA LETTRE PRECEDENTE. 

Parts y sans date. 

Le Comité a reçu, citoyen collèfjue, votre lettre du 19 septembre. 
C’est par une vigilance soutenue et par une active fermeté que l’on 
parviendra à terrasser Thydrc de l’aristocratie. Ce que vous avez fait 
pour le bien de la patrie est un sûr garant de ce que vous ferez pour 
affermir le règne des lois et pour consolider la République. 

[Arch. nat., AF 11, i 84 .] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES ALPES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Pape^ ig septembre ijgS. 

[ffGaulliier et Dubois-Crancé font passer l’airêté par eux pris le 19 septembre, 
par lequel ils autorisent le commissaire ordonnateur des guerres h faire verser 
entre les mains des administrateurs du (bsliict de Saint-Etienne une somme de 
5 oo,ooo livres pour subvenir aux besoins de leur district, et notamment aux frais 
de la levée et marche de leurs gardes nationales, ainsi que Tarrété par eux pris 
portant réduction des secours accordés aux femmes et enfants des gardes nationales 
qui ont marché contre les rebelles — Arch. nat., AFii, i 84 .] 


UN DES REPRÉSENTANTS À MONTPELLIER AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, ig septembre 17 g 3 . 

[Servière annonce quil est arrivé la veille au soir de Béziers et de Pezénas, 
ou i! avait été pour faire partir les citoyens requis jK)ur Parméc des Pyrcÿiécs 


Ces pièces manqueut. 
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orientales. — trMon voyag^e a eu le succès que j’cn attendais, les ayant fait mettre 
en route, non sans en venir à de petites extrémités, qui ont eu le succès que j’avais 
prévu. Dans le peu de temps que j’ai resté dans ces villes, j’ai cherché à ranimer 
l’esprit public. Je pars ce soir pour me rendre à Cette, où nos collègues Rovëre 
et Poultier sont à m’attendre depuis hier au soir. Les réquisitions vont grand train. 
Le nombre des défenseurs de la patrie qui se rendent à Narbonne est considérable » 
et, si les armes ne manquent pas, nous serons bientôt délivrés des Espagnols; 
j’espère que de Saint-Étienne l’on en fera passer. De la fermeté, de l’énergie, et 
ça ira.» — Arch. nat., AF 11, 1 84 . — Répoi^sE nu CoHiré, sans date ; irLe Comité 
a reçu votre lettre du 19 septembre. Rien de plus satisfaisant que ce que vous lui 
annoncez ^ concernant les trouj)cs en réquisition qui doivent se mettre en route. 
C’est en usant de fermeté et d’énergie que l’on ranime l’esprit public et que l’on 
prépare les succès de nos armées. Votre réunion avec vos collègues va opérer un 
très grand bien , par les plans que vous saurez concerter et adopter pour le salut 
de la patrie. » — Arcli. nat. , ibid.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 20 septembre 

1 . [Approbation de l’arrété du Conseil exécutif du même jourf’>, relatif au 
vice-amiral Moranl de Galle.] 

2. Le Comité de salut public, vu l’urgence et la multiplicité du 
travail de ses bureaux, considérant que le secrétaire principal ne peut 
sulTirc seul à une surveillance et à des détails aussi étendus , arrête que 
le citoyen Pierre, l’un des chefs de ses bureaux, sera adjoint dès ce 
jour au citoyen Aubusson , secrétaire principal , et qu’il lui sera accordé 
une indemnité de 5 , 000 livres par année. 

C.-A. Phirdr, Prieur (de la Marne), Robespierre, 
B. Bahère 

3. Le Comité de salut public, vu l’adjonction du citoyen Pierre, 
che( du bureau de l’enregistrement, au citoyen Aubusson, secrétaire 


Les noms des membres présents ne 
80ut*pas relatés. 

Dans le registre du Comité, cet arrêté 
du Conseil exécutif se trouve relaté tout 


au long. On en trouvera le texte plus bas, 
p. 578. 

Arch. nat. , AF ii , a 3 . — Deh mcàn 
de Barère, 
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|)nncipal du Coiuilu, arrête ([uc le citoyen Merville cessera dès ce jour 
ses fondions de chef de la section do la marine, maintenant réunie à 
celle de la guerre, et remplacera le citoyen Pierre dans la place de 
chef de bureau de renregistrement. 

C.-A. PiuEiiR, Prieur (de la Marne), Carnot, 
Jeanbon Saint- André , Billaud - Varknne , 
B. Baïikrk^^I 

Le Comité de salut public, délibérant sur l’emploi de la nouvelle 
levée résultant de la première réquisition ordonnée par le décret du 
iî 3 août dernier a arrêté que toutes les garnisons des différentes 
places seront réunies sans délai aux armées, chacune dans sa division, 
et que les nouvelles levées de la première réquisition remplaceront ces 
garnisons. Le ministre de la guerre est spécialement chargé de donner 
les ordres nécessaires et les plus prompts pour rcxécution de cette 
mesure. Les représentants du peuple sont invités à surveiller cette exé- 
cution et a en rendre compte au Comité de salut public. 

B. Barêre, Jeanbon Saint-André, C.-A. Prieur, 
(]arnot. Prieur (de la Marne), Robespierre, 
Billaud-Varknne 

5 . Le Comité de salut public arrête que, sur les 5 o millions mis 
à sa disposition par la Convention nationale, il seraupayé au citoyen 
Ferrières la somme de îî 5 ,ooo livres h compte sur la livraison qu’il 
a déjà fournie de 1 million d’exemplaires des Droits de riimnme suirls 
de la misiifutlou de remis à raison de i 5 deniers l’exemplaire 

dans les bureaux du ministre de l’intérieur. 

Jeanbon Saint-André, Carnot, C.-A. Prieur, 
CoLLOT d’HeRBOIS, BiLLAÜD-VaRENNE 

f). Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête 
qu’il sera formé incessamment un camp de 10,000 hommes entre 
Montauban et Castelsarrazin, dans le département de la Haute- 
Garonne. Le ministre de la guerre fera sur-le-champ toutes les dis-, 

^0 ArWi. nal,, AF 11, aB. — De la main ^'*1 Arch. nal., AFii, 1 98. — De la main 

dj Darère» de Baréi’e. 

Voir plus huul, p. 7.3. Arch. nat.\ AF n, Ba. 
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positions et donnera tous les ordres ni^ccssaires pour rasScixibier,; soit à 
Montauban, soit à Castcisarrazin, tous les ciFets et subsistances néces- 
saires à l’établissement du camp et l’approvisionnement de l’armée. 

Aussitôt f|ue les eflfets et subsistances seront rassemblés, le ministre 
réunira au camp les troupes, soit de réquisition ou autres, qui devront 
former l’armée de 10,000 hommes, et il en donnera le commândc- 
ment h des officiers d’un patriotisme éprouvé. 

Jeanbon SAiwT-ANDné, Prieur (de la Marne), 
Billaud-Varenne, C.-A. Pierre, Carnot, 
B. Barère^^^. 

7 . Le Comité de salut public, sur le compte qui lui a été rendu 
des dernières opérations sur la frontièi;e du Nord et des causes qui 
ont empéché l’armée du Nord de profiter de sa victoire, arrête que 
Ilouchard, Ducaus, Landrieu, Dumesny, Demars, de Hédouville, 
Berthelmy et Vernon seront sur-le-cbamp mis en étal d’arrestation et 
amenés à Paris; charge les représentants du peuple Hentz et Du- 
quesnoy de mettre à exécution le présent arrêté 

Billaud-Varenne, Robespierre, C.-A. Prieur, 
Carnot, Jeanbon Saint-André, Saint-Jüst, 
Prieur (de la Marne) 

8 . Le Comité de salut public, considérant que, deux fois consécu- 
tives, les commissaires des sections ont été réunis pour discuter le prix 
de la fabrication des diverses parties du fusil; que, dans ces réunions, il 
a été impossible d’en fixer aucun, faute d’avoir des connaissances assez 
détaillées du travail; que, chaque fois, après avoir discuté sans pouvoir 
rien arrêter, on s’est ajourné et que, dans la dernière séance, l’ajour- 
nement a été indéfini; que le défaut de fixation des prix pourrait 
ralentir les travaux et empêcher que l’on ne puisse obtenir la quantité 
de fusils que la ville de Paris doit produire, arrête : 

1° Que malgré la non fixation des prix les travaux seront continués 
avqc la même activité; 

a** Qu’afin que les ouvrière puissent obtenir le salaire dû à Icuç* 

Arcli. nat, AF ii, 304. — De latnain nationale dam le Nord, t. TI, p. 1 47 , 1 48. 

de Jeanbon Saint- André , ( 3 ) Arcli. nak. , AF 11 , 34 4. — De là main 

Cf, Foucart et|^Finot , La Défense de C,-A, Prieur, 

COMlTé DE SALÜT PUBLIC. — VI. 87 


rMI>ni)ll RIC MATIONAU.. 
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travail on leur donnera par forme d’acompte le prix pour chaque 
espèce de travaux à la manufacture de Gharleville; 

3° Que, le 1" octobre, on invitera les sections à nommer chacune 
six commissaires qui se réuniront le & à l’Evéché, pour en choisir 
vingt-quatre, qui sc réuniront les 8, 9» 10, 11 octobre pour fixer les 
prix des travaux ; 

Que les sections seront invitées à nommer leurs commissaires 
parmi les ouvriers de toutes les classes qui ont des entreprises de fa- 
brication de parties de fusils, en sorte que ces citoyens, ayant déjà 
travaillé, soient plus à même de fixer et de déterminer le prix de 
chaque chose; 

5 " Que le ministre de la guerre est chargé de faire exécuter le pré- 
sent arrêté et de réunir aux commissaires des sections ceux des ou- 
vriers du département, de la commune, etc., ainsi qu’il a été ci-dessus 
détaillé 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


TROIS CENT UNIEME SÉANCE, 
ao septembre 1793. 

Sur In communication donnée par le ministre de la marine de la 
dépêche du vice-amiral Morard de Galle, du i 5 de ce mois, le Conseil 
exécutif provisoire, considérant que la demande formée par quelques 
portions des équipages de Tarmée navale commandée par le vice- 
amiral de Galle présente l’occasion de connaître quels sont dans 
cette armée les braves et fidèles amis de la République et quels sont 
les lâches ou les traîtres qui ne peuvent ou ne veulent que la trahir, 
arrête : 

Que le vice-amiral Morard de Galle fera constater sans aucun 
délai quels sont à bord de chaque vaisseau les individus qui ont pro- 
voqué ou provoquent encore la désobéissance à ses ordres pour l’opé- 
ration qui lui est confiée; ^ 

Arcb. nat. , AF ii , a t A. — A celle date du ao septembre 1798, Thuriet donna sa dé- 
mission de membre du Comité de salut public. (Procèimrbaî de la Convention, t. XX , p. 1 00.) 
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a® Qu*il fera mettre à terre et eonduire à Brest auprès des'répré- 
sentants du peuple lesdits individus, et qu’il adressera des états énûa- 
ciatifs de leurs noms, grades et professions, au ministre de la marine 
pour lui être apportés par un courrier extraordinaire; 

3® Qu’il fera rentrer à Brest ceux des vaisseaux à bord desquels la 
majorité aurait refusé d’obéir et ne serait pas rentrée dans l’ordre en 
donnant des marques de repentir et du désir de servir la patrie; 

&® Que si, parmi les instigateurs de la désobéissance, il se trouvait 
quelque officier appartenant à l’état-major des vaisseaux, il . sera mis 
en état d’arrestation et traduit sur le champ à Paris auprès du Comité 
de salut public de la Convention nationale; 

5® Que le vice-amiral continuera de tenir la mer jusqu’à nouvel 
ordre, pour l’opération qui lui est confiée, avec les vaisseaux à bord 
desquels la majorité aura manifesté le vœu d’obéir à ses ordres. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête en outre que la présente déli- 
bération sera soumise à l’approbation du Comité de salut public 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

DECRET RELATIF A LA MISSION DANS LA SEINE-INFKRIEÜRE. 

Conventim nationale, séance du s o septembre îJÿS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public décrète : 

Article 1®'. La municipalité du Havre est destituée de ses fonc- 
tions. 

Art. 2. Les officiers de la garde nationale de cette ville seront 
incessamment réélus. 

Art. 3. Les représentants du peuple Delacroix, Legendre et Louchet 
se^ transportent sur le champ dans la ville du Havre pour faire exé- 
cuter le présent décret, pourvoir au remplacement provisoire de la 


Voir plus haut, p. 575. — Ce rapport fut fait par Jeanbon Saint-Audrc. On en 
trouvera le texte dans le Moniteur, XVII, p. 711. 


37. 
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municipalité et prendre toutes les mesures de sûreté générale et de 
salut public qui seront nécessaires. 


MISSION DE CHAÜORON-ROUSSAÜ ET DE BAUDOT 
DANS LA HAUTE-GARONNE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 
public*'', décrète que le citoyen Chaudron-Roussau , représentant du 
peuple dans le département de la Haute-Garonne, qui avait été rap- 
pelé par décret, demeurera attaché à ce département, et que le citoyen 
Baudot lui est adjoint dans la même qualité. Ils prendront, soit dans 
ce département, soit dans les départements voisins, toutes les mesures 
de sûreté générale et de salut public qu’exigeront les circonstances. 
A cet effet, la Convention nationale les investit des mômes pouvoirs 
accordés aux représentants du peuple auprès des armées et dans les 
départements. 

DISCRET RELATIF À LA MISSION À L’ARMEE DU NORD. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, décrète que les citoyens Levasseur et Bcnlabole se 
rendront dans le sein do la Convention. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC X DIVERS REPRÉSENTANTS. 

Paris, 2 0 septembre 17 g3. 

[ 1 ° A Mamea, représentant « l’armée des Ardennes : «La marche du corps 
prussien dont vous parlez dans votre lettre du 6 doit être soigneusement surveillée, 
il serait possible qu’elle n’eût pour but que d’opérer ou de favoriser un mouve- 
ment. Croyons que les despotes cherchent à nous nuire lors même qu’ils semblent 

(’> Ce rapport fut également fait par Jeanbon SainLAndré. Cf. Moniteur, L XVII, p. 7 1 1 . 
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lions servir. Vous aurez senti rimportancc de faire connaître cette marche aux 
représentants près l’armée de la MoseHé; votre zèle et votre prudence vous auront 
dicté toutes les mesures que les circonstances exigent.» — Arch. nat., AF 11, 36 . 

— 3® A Ingrand, représentant chargé de la levée en masse dans V Indre : Réception 
et approbation de ses deux lettres du 4 et du 6 septembre, ainsi que du plan 
d’opération projeté cuire son collègue Laplanche et lui. — Arch. nat., ibid, — 
3 * A Bcllegarde et à Fayau, représentants h V armée des côtes de la Rochélle et 
dans les DcuX’-Shres ; ftLa conduite du général Tuncq était faite pour exciter votre 
surveillance. Elle n’aura pas été vaine : ce général est en état d’arrestation. S’il 
est coupable, la loi le punira. Votre zèle vous dictera qu’il importe de recueillir 
les faits, les omissions qui peuvent éclairer sa conduite.» — Arch. nat,, AF 11, 367. 

— 4 ® A Bevcrchon et Javogues , représentants dans les départements du Jura et de 
Saône^-euLoire : ffUn décret récent a autorisé de nouveau le pouvoir exécutif à 
nommer et envoyer des agents Nous lui renvoyons en conséquence vos observa- 
tions relatives au citoyen Lafayc. Votre témoignage est bien fait pour lui témoi- 
gner la conliance.» — 4 rcli. uat., AF ii, 36 . — 5 ® A Boisset, représentant chargé 
de la levée en masse dans la Drôme : rUne sévérité inflexible envers les traîtres, des 
mesures de sûreté envers les gens suspects sont des moyens de salut public dont 
votre fermeté a fait et fera toujours une heureuse expérience. Vous y avez ajouté 
les encouragements qui excitent l’énergie des républicains. Citoyen, une force 
imposante animée d’un bon esprit, dirigée sous votre surveillance, doit bientôt 
guérir les plaies que les ])erndes ont fuites è la patrie. Nous nous occupons sans 
relâche de seconder votre zèle en faisant pourvoir aux besoins des armées.» — 
Arch. nat., AF 11, 98. — 6® A Fabre, représentant à Vannée des Pyrénées-Orien- 
taies, (tNous nous occupons avec activité des besoins de l’armée : dans notre solli- 
citude nous comptons beaucoup sur le zèle dont vous êtes animé pour le salut de 
la patrie. Vos pouvoirs étant illimités, vous pouvez prononcer sur toutes les récla- 
mations et prendre toutes les mesures que les circonstances exigent : nous sommes 
persuadés que vous ne négligerez aucune de celles qui peuvent concourir aux 
triomphes de la République.» — Arch. nat., AF ii, s 64 . — 7® A Saliceti, Aïbitte 
et Gasparin, représentants à V armée d^Italie : Réception de leur lettre du de ce 
mois. — Arch. nat., AF ii, 44 . — 8® Aux mêmes, «rll nous importait de connaître 
les détails de la perlîdie des Toulonais; votre empressement à nous les faire par- 
venir montre l’exactitude de la surveillance qui vous est conliée. Le Comité donne 
une atlentioii particulière aux besoins des années du Midi; ses elTorts, secondés 
par voire activité, ne seront pas sans succès. Vos pouvoirs étant illimités, votre 
zèle peut pourvoir h toutes les mesures de salut public que les circonstances 
exigent; nous sommes persuadés que vous en userez avec prudence » — Arch. 
nat., ihid,^ 


Voir plus haut, p. ^119, le décret du 11 septembre 1793. 
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LE représentant DANS LA SOMME AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, ao septembre lygS. 

[André Dumont donne des détails sur les arrestations et les {perquisitions qu il 
a faites. Il va envoyer h Paris la ci-devant raarécliale de Biron qui était la Iré- 
sorièie des sections. — ff Gomment se peul-il donc qu’une vieille édentée s’ingère 
encore de trahir sa patrie I Victor Broglie en fuyant a laissé une argenterie consi- 
dérable, des couverts en or, sans gardiens, et avec des malles fermées et d’autres 
ouvertes; j‘ai fait mettre le tout h la garde du district d’Abbeville. Tous les jours 
se déchire le voile affreux des complots liberlicidcs tramés dans ce département; 
mais tous les jours aussi l’aristocratie a une leçon. 11 existe en ce pays trois choses 
qui font trembler les traîtres. Les voici : le tribunal révolutionnaire, la guillotine 
et le maraüste Dumont. 11 y a deux jours, j’ai été arrêté le soir par trois mus- 
cadins, qui me dirent d’un ton amical : ffC’est ton dernier inoinentT). Ma ré[)onse 
énergique, en leur montrant deux pistolets saisis sur du Châtelet, leur fit faii*e une 
retraite peu honorable. Votre décret révoIutionnaii*e du 17, relatif h l’arrestation 
des gens suspects, consterne les ennemis de la République et fait triompher les sans- 
culottes. — Moniteur, séance du a 3 septembre 1793,] 


m D£S REPRESENTANTS \ L^ARME'e DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Péronne, âo septembre ijgS. (Reçu le 99 septembre.) 


[Deux lettres de Laurent : i® Il annonce l’envoi au Comité des résultats des 
délibérations prises dans le conseil tenu pour la défense de Cambrai et do la fron- 
tière. I^e général Belair fait preuve de beaucoup de zèle et d’intelligence. — 
Ministère de la guerre : Armées du Nord et des Ardennes, — De la main de Laurent. 
— 2® Il annonce son départ pour Cambrai, avec Je général Belair, afin de mettre 
(Xîtle place en état de défense. Il n’y a ni poudre, ni cartouches, ni chevau.x de 
cavalerie,. Le siège n’est pas à craindre, mais il faut parer u tous les événements. 
L'esprit public à P^h’onne n’est pas bien animé. Quelques familles suspectes y sont 
en étal d’arrestation , entre autres le constituant d’Estourrnel Le magasin de 


Françoise -Pau lino Royc, \ciive du 
ci-devant duc et maréchal de liiron, âgée 
de 7 î ans, fut traduile au Tribunal révolu- 
tionnaire, condamnée à mort et exécutée 
le 9 messidor an ii-!i7 juin 1796, en 
iiièine temps que Victor d‘, Broglie. — Sur 
son piocès, consulter Wallon, Histoirr du 


tribunal révolutionnaire de Parie, t. IV, 
p. 335 . 

Louis- Marie, marquis d’Ëstourniel 
(17^/4-1893), ex-conslituant, avait éU[ ar- 
rête comme complice de Cuslinc, sous les 
ordres duquel il avait servi à Tarmée du 
NoréTomme général de division. 
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Përoune est Lien approvisionnë, — Ministère de la guerre, iWd. — Delà main de 
LmrenU^ 

LES R£PRÉS£IVTA?]TS \ LURHER DU RORP AU COMITE DE SALUT PUBLlCe 

ArraSy üo septembre îjgS. (Reçu le aS septembre.) 

[Éiic Lacoste et Peyssard annoncent Penvoi de notes établissant la perfidie d« 
générai en chef et de l’adjudant général Vernon. Berlhelmy, chef d’état-major, 
est tout aussi dangereux. Ils conseillent la guene défensive pour empêcher l’en- 
nemi de s’aliraenler dans les départements frontières. Six officiers, pi^éveniis les 
uns d’inlelligence avec l’ennemi et les émigrés, les autres de désordre, ont été mis 
en état d’arrestation. — Les deux mois de leur mission étant sur le point d’ex- 
pirer, ils demandent leur rappel , motivé sur l’état de leur santé. — Mini8tèi*e de la 
guerre; Armées du Nord et des Ardemes, ~ De la main de Lacoste»] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD À LA CONVENTION. 

Dunket^que^ qo septembre lygS. 

[Deux leltres de Trullard et Berlier, i® «rlls adressent deux lettres; la première 
est relative aux bois tt maisons à abattre autour de la place de Dunkerque et con- 
tient divers arrêtés pris à ce sujet; la seconde est relative au passage dans la 
Manche de divers bâtiments.» — Arch. nat., AF ii, 288. — Analyse. — Réponse 
DU Comité, sans date. Ap|:)i*obation et réception de leur lettre. rrCes mesures étaient 
indispensables, l^e Comité compte toujours sur la plus stricte surveillance de votre 
part et sur votre dévouement pour la chose publique.» Arch. nat., ibid, — 2® Ils 
transmettent et appuient une réclamation de la ville de Dunkerque, qui demande 
à èti*e exemptée de payer une indemnité de 20,000 livres qu’elle doit à un citoyen 
dont la maison a été brûlée en 1791. — Arch. nat., AF 11, lâg.] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen y qo septembre îjgS. 

• [ trOudot et LiiiJet demandent si les commissions données pour la fabrication 
des piques sont comprises dans le décret qui rappelle les commissoires, et s’il faut 
donner dans ces départements une grande activité à la fabrication des piques, etc. » 
— Arch. nal., AF ii, 267. Analyse.] 
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m 


UN DES BEPR^SENTANTS X BREST ET X LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, 30 septembre 17 g 3 . 

[Doux leilres de Bréard. « i® Il transmet au Comité de 8:dut public copie de la 
lettre du commandant des armes de Brest au ministre de la marine, par laquelle 
le (ioniité apprendra que les signaux ont été enlevi^ à TIsle-de-Batz par un nommé 
Henry, sous-lieutenant du loG* régiment, détaché à risle-de-Batz. Ils ont pris des 
mesures pour réjxarer ce délit et ils espèrent que la Convention les approuvera.» 
— Arcli. nat,, AF ii, a 9 4 . Analyse. — a® H annonce au Comité 1 arrivée du 
lieutenant du port Tenqué. Il dit que la masse des citoyens est bonne, mais qu’il 
y a des malveillants et des intrigants dont il ne sera pas dupe. Tandis que son col- 
lègue Trélîouart travaille sur l’escadre, il prépare les moyens de donner une chasse 
générale aux traîtres. — Arch. nat., ibid,] 


LE REPRÉSEINTANT CHARGE DE LA LEV^E EN MASSE DANS L’INDRE 
ET LA CREUSE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Châieauroux y âo ^eptmnhre tjgS. 

( Ingrand vient de terminer ses opérations dans les deux districts du départe- 
ment de ITndre et en fait passer les proces-verbaux. — rrSi vous avez quelques 
instructions h me communiquer, je vous invite a me les adresser à/jiiéret, chef-lieu 
du département de la Creuse. Je vous préviens que je n’ai point reçu l'instruction 
sur l’exécution de la loi du 9 3 août, qui détermine le mode de réfjuisilion dea 
citoyens.» — Arch. nat., AF 11, iGg.j 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Rochelle, ao septembre 17 gS. 

[rrLes brigands font mine de se porter sur Saumur et de passer la Loire pour|^ 
joindre aux contre-révolutionnaires de la Sarllie; mais nous prenons des mesures 
pour les en empêcher. Nous avons une année nombreuse; mais tous ceux qui la 
composent ne sont pas des soldats.» — Moniteur, séance du 2 5 septembre * 79?*] 
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DIVEÛS BEPR^SENTANTS Re'üNIS À AGEN A LA CONVENTION 

Agen, sto septembre îjgS. 

Citoyens nos collègues , 

Nous croyons devoir vous prévenir que la municipalité de Bordeaux 
vient d’étre changée par le vœu des citoyens et remplacée provisoire- 
ment par deux commissaires de chacune des sections. Celte mesure 
serait un grand acheminement au retour dr*. l’ordre, si nous n’avions 
tout lieu do croire que ce mouvement est «ne nouvelle tournure de la 
faction qui n’a pas encore perdu l’espérance d’exciter la guerre civile. 
Nous vous envoyons copie de la lettre qui nous a été adressée par ia 
municipalité provisoire et de notre réponse. 

CuAeunoN-RoussAu, J. Pinet aîné, Tallien, Levris, M.-A. Baudot, 
Dartigoeyte, Paganel, C.-AIcx. Ysareau, Monestier (du Puy- 
de-Dôme). 

[Arcli. nal., AF ir, 169.] 


LE REPRESENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA DORDOGNE, 
LE LOT-ET-GARONNE ET LA GIRONDE AU COMITE DE SALUT PUBLIC 

Agen, 3 0 septembre 

[ Pinet a été convoqué à Agen avec plusieurs de ses collègues pour y concerter 
ensemble des mesures en vue de ramener Bordeaux a lobeïssance. — rr J’y suis depuis 
deux jours, et dtyà nous y avons reçu des députahons d. s Bordelais. Je me réfère b 
ce sujet a ce que mes collègues et moi vous avons écrit en commun; mais je vous 
préviens que les muscadins de la Giroude ont furieusement peur, qu ils ne savent 
plus sur quel pied danser et que j’espère que sous peu de jours nous pourrons 
vous écrire de Bordeaux que cette ville est rendue à la République. Nous nous sé- 
parons demain en conséquence des mesures que nous avons arrêtées. Ysabeau va 
SC rendre a la Réole, et, au moment opportun , nous irons tous le joindre, pour aller 
déployer dans celte ville orgueilleuse la majesté nationale.» — Arch. nat., AF ii, 
1 S9. — De la main de Pinet. ] 


Ces neuf représentants étant chargés de missions différentes, il eût été trop long, dans 
le litre de cette lettre, de rappeler la mission de chacun d’entre eux. 
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DN DES BEPniSENTANTS k L’ARMEE DES ALPES À LA CONVENTION. 

# ♦ 

Atu: avani-posles de Saint-Jmty üo septembre 17 g 3 . 

(Reçu ie 23 septeuibre.) 

[ Châteauneuf-Randon rond compte de la marche des hommes des d<^parlements 
de la Haute-Loire, de TArdèche, du Cantal et du Rhône-et-Loire ; ils suivent ceux 
du Puy-de-Dôme, qui poussent vers Lyon et Montbrison, afin d'intercepter toute 
communication des rdvoltôs de Lyon avec Texidricur. 11 signale les projets d'une 
nouvelle Vendée dans la I^ozère, le Puy-de-Dôme et la Haute-Loire. Il joint le 
texte de la sommation adressée par lui aux Lyonnais — Arch. nat. , AF 11 , 253 . ] 


L£S REPIléSENTANTS À L^ARMEË DES ALPES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Pape y 30 septembre tjgS. 

[Dubois-Crancé et Gauthier envoient la proclamation de Ghâteauneiif-Randon 
aux rebelles de Lyou^^^ Comme d'ordinaire, ils ont demandé du temps pour déli- 
bérer. Ces rebelles ont jiroposé l'échange des prisonniers, h quoi on n’a pas ré- 
pondu. Lyon est entièrement cenié; le château de ta Dtichôre a été enlevé hier. 
20,000 personnes sont sorties de Lyon : ce sont des ouvriers en soie, des femmes 
et des enfants. D'après le vœu de ta Convention, ces victimes de l’aristocratie ont 
été secourues ; mais cela occasionne une dépense considérable. De plus , les besoins 
de l'armée des Alpes, et en partie de celle de Carlcaux,le6 obligent h solliciter des 
fonds. La République recouvrera facilement ces dépenses, car les propriétés des 
rebelles de Lyon sont immenses. — Les représentants sc plaigi\çnl des abus dans 
la fourniture des viandes dans l’armée. »» — Réponse de Dubois-Crancé aux incul- 
paiiom de ses collègues. — Arch. nat., AD xvm* 26.] 


UN DES REPRESENTANTS À L^ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC* 

Vicillay 2 0 septembre tjgS. 

[Féraud fait passer copie de la lettre du général Sahuguet, commandant dans 
la vallée d'Aran, au général Dagobert, donnant les détails de plusieurs avantages 
remportés sur les Espognols. Il annonce la prise de la ville espagnole d'Estévé. ^ — 
Miuistère de la guerre; Années des Pyrénées.] 


On trouver» cette pro'^lamation dans le Moniteur, séance du a 3 septembre 1793. — 
(*) Voir ta note précédente. 
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LES BEPftÉSENTANTS X L'ABMEE D’ITALIE Atl COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général du Beaumt, ao geptmbre tJgS. 

(Reçu le 3o septembre.) 

[Deux ieUres de Gaspario et Saliceti : 1* ils donnent iivis que le citoyen Baona- 
rotti, envuyd en Corse avec l’approbation du Comité de salut public en quidité de 
commissaire du pouvoir exécutif pour éclairer le peuple et le ramener aux prin- 
cipes de Téijalité, retourne à Paris par suite du décret de la Convention qui rap- 
pelle les commissaires du Conseil exécutif. Ils demandent pour Buonarolli une 
fonction quelconque. — Arch. nat., AF' ii, «Sa. — fra" Ils donnent des détails 
sur la situation de raimée devant Toulon, réclament des secours et deiiiandent 
que le Comité ordonne à l'armée devant Lyon de leur envoyer tout ce dont elle 
pourra disposer aussitôt que Lyon sera pris.»» — Arch. nat., AF ii, 44. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du üi septembre ijgS. 

Présents : Barèrc, Prieur (de la Marne), C.-A. Prieur, Saint-J ust, 
Cüllot* d’Hcrbois, Billaud-Varennc. 

1. Le Comité de salut public de la Convention nationale, considé- 
rant que la mission donnée à Beysscr, le 20 août 1798 , pour l’arres- 
tation des députés conspirateurs a dû lui être retirée, charge de cette 
mission les citoyens Hérault et Guermeur, précédemment envoyés par 
le ministre de la justice pour seconder ce général dans Inexécution de 
ladite mission et autorise le ministre de la justice à leur faire remettre 
les 4o,ooo livres déposées par Beysser dans ia caisse du payeur du 
département de la Loire-Inférieure. 

Hérault, B. BARiRB^^l 

^ 2. Le Comité de salut public de la Convention nationale, délibé- 
rant sur le régime intérieur du lieu de ses séances, arrête ce qui suit : 

Arch. nat., AF' 11 , A6. — Delà main relatif à Hérault et à Guermeur, aignëe : 
(Tliéraidt, — On trouvera, dans le même Jeandon SAiNT-ANDiié , Carnot, Prieur (de 
carton, une autre minute du même arrêté la Marne). 



588 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [ai sept. 1793.] 

Lorsque les membres du Comité de salut public de la Convention 
nationale et ceux composant le Conseil exécutif de la République de- 
vront discuter conjointement, ils se réuniront à des heures indiquées 
dans la salle intermédiaire de celles où ils tiennent séparément leurs 
séances. 

Celui des ministres qui aura des objets particuliers à soumettre au 
Comité, y sera invité ou fora lui-méme une invitation à cet égard. 

Aucun citoyen autre que les membres du Comité ne pourra être 
présent à ces délibérations. 

Deux membres du Comité seront désignés chaque jour pour com- 
muniquer avec les députations et les citoyens qui se présentent depuis 
midi jusqu’à deux heures, le malin. Le soir, il n’y aura point d’au- 
dience. 

Les citoyens secrétaires et commis n’entreront que lorsqu’ils seront 
appelés par le Comité. 

CAnNOT, Robespierre, C.-A. Prieur, Billaud-Varenne, 
Prieur (de la Marne 

3. Le Comité de salut public arrête que la Trésorerie nationale fera 
compter sur-le-champ au citoyen Clémence, membre du Comité de 
salut public du département de Paris, la somme de (),ooo livres à 
prendre sur les 5o millions mis par décret à la disposition du Comité 
de salut public. 

C.-A. Prieur, Prieur (de la Marne), Robespierre, 
Billaud-Vabenne^‘-^^ 

fl . Le Comité de sûreté générale et de salut public réunis, informés 
(ju’il vient d’éclal(*r dans la commune de Jagny, près Luzarches, dis- 
trict de Gonesse , un complot contre-révolutionnaire qui expose la sû- 
reté des patriotes, et que ce complot paraît s’étendre dans le reste du 
dépaîienient de Seine-et-Oisc et dans plusieurs communes du dépar- 
tement de Paris, arrêtent : 1 ° les citoyens Clémence et Marchand, 
membres du Comité de salut public du département de Paris, sopt 
nommés commissaires pour se transporter sur-le-champ dans les lieux 
ci-dessus indiqués et dans tous autres où les mêmes dangers se mani- 


Arch. Tial. , AF n, ali. — Arcb. iial.» AF — De Ut mrit i de C ,~ A . Prieur, 
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festeraicnt,pour y dissiper les rassemblements contre-révolutionnaires 
qui y ont éclaté ou y éclateraient, faire arrêter les coupables et les 
gens suspects, et prendre toutes les mesures que la sûreté publique 
exigera; îa® ils sont investis du pouvoir de diriger et d’employer par- 
tout où besoin sera une force armée de 3 00 hommes avec deux pièces 
de canon, qui seront fournies à cet effet dans le jour par le comman- 
dant général de la garde nationale de Paris; 3® il leur sera remis une 
somme pour subvenir à leurs dépenses personnelles, de l’emploi de 
laquelle ils rendront compte, et à l’avance des frais indispensables de 
leur mission ; à'* il est enjoint à toutes les autorités civiles et militaires 
d’obtempérer aux réquisitions qui pourront leur être faites [par eux], 
soit pour avoir main-forte, soit pour les objets relatifs à leur mission; 
5® les commissaires rendront compte de leurs opérations, jour par 
jour, au Comité de sûreté générale. 

PniEüR (de la Marne), Panis, Coleot-d’Herbois , Le Bas, 
Billaüd-Varennk, Robespierre, Cabnot, B. Barêre^^^. 

5. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Julien de Carenlan 
est destitué de ses fonctions de secrétaire du Comité; que ledit Julien 
sera tenu de rendre à la Trésorerie nationale un compte clair et satis- 
faisant de la somme de 9 millions qui lui a été confiée pour fournir 
aux besoins de la garnison de Mayence dans sa marche sur Orléans; 
qu’il sera tenu de reproduire sous vingt-quatre heures et de remettre 
entre les mains du Comité la somme de 4,ooo livres qui a été déposée 
en ses mains et pour laquelle il a fourni son récépissé ; que , faute par 
ledit Julien de remplir les dispositions ci-dessus, il sera poursuivi 
devant les tribunaux. 

Jeanbon SAiNT-ApîDRé, Billadd-Vareivne, Carnot, Collot- 
d’Herbois, C.-A. Prieür, Saint-J üst, B. Barère^^^. 

6. Le Comité de salut public, sur la demande du ministre de la 
guerre, arrête que le département est autorisé à mettre à sa dispo- 

Arch. nat., AF 11, 57. — De la main signé en commun par les deux Comités de 

de Prieur (de la Marne). — Panis et Le Bas sûreté générale et de salut public, 

élliicnt membres du Comité de sûreté gé- Arch. nat., AF n, a3. — De la main 

nérale. — Cet arrêté est le premier que de Jeanbon Saint-André, 
nous ayons rencontré qui ait été pris et Il s’agit du département de Paris, 
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sition le couvent des ci-devant Minimes, pour y établir des ateliers dè 
la fabrication extraordinaire d’armes. 

Signé au regislre ^'^ : RoBESPisnnE, Thobiot, Hérault, Cabhot, 
C.-A. Pbieüb, Jeanbon Saint-André®. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF AUX HISSIONS EN Ge'nÉRAL. 

Convention nationale, séance du ai septembre 17 ^S. 

La Convention nationale, apres avoir entendu son Comité d’inspec- 
tion , arrête ce qui suit : 

Art. 1". Les représentants du peuple qui sont tombés ou qui tom- 
beraient au pouvoir des ennemis de la République, tant extérieurs 
qu’intérieurs, sont exceptés delà loi qui exige des certificats de civisme 
et de résidence pour être payés des sommes qui peuvent leur être dues 
par les caisses publiques ou particulières , ou pour exercer tous actes 
civils. 

Art. 2. Leurs parents ou fondés de pouvoirs se feront délivrer par 
le Comité des inspecteurs de la salle un certificat de leur détention, 
signé par quatre des membres qui le composent, et ce certificat rem- 
placera celui de civisme et de résidence exigé par la loi. 


MISSION DE GARNIER (dE L’AUBe) DANS LE DISTRICT DE TONNERRE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, apres avoir entendu son Comité de salut 
public, décrète que le citoyen Garnier, député du département de 
l’Aube, se rendra sur-le-champ dans le district de Tonnerre, départe- 
ment de l’Yonne, pour y prendre les mesures de salut public néccs- 

En dépil de celle indicetioD, cal arrélé ne ficuce pas au regislrc. — ® Arch. nal., 
AF II, a»4. 
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saircs^’). Le citoyen Garnier est revêtu dos mêmes pouvoirs qoe les autres 
représentants du peuple envoyés près les armées. 


LE COHiré »E SALDT PUBLIC À DIVERS REPRESENTANTS. 

Paris, ai septembre tygS. 

[i* i4 Tmllard et Berlier, représentants à Varmée du Nord : Le Comîtë a appris 
qu'un plan se tramait a Dunkenjue pour livrer cette ville aux Anglais. 11 a destitué 
la plupart des officiers de l'année du Nord. — Ministère de la guerre; Armées du 
Nord et des Ardemm, — De la main de Carnot. — a® A Perrin, représentant à 
Varmée des Ardennes : Réception de sa lettre du ta septembre. trLe Comité a vu 
avec plaisir les mesures que vous avez prises et la célérité dont vous les avez aocom- 
pagnées et vous invite à faire usage des pouvoirs illimités qui vous sont délégués 
pour faire poursuivre et punir suivant la loi ce fonctionnaire prévaricateur — 
Arch. nat., AF ii, a4a. — 3'’ Aux représentants dans la Seine-Inférieure. Récep- 
tion et approbation de la lettre qu'ils ont écrite le 8 septembre à la Convention. — 
Arch. nat., AF ii, lig. — 4" A Fayau, représentant chargé de la levée en masse 
dans les Deux-Sèvres : <rLa conduite du général Tuncq sera examinée avec soio. 
Croyez que, s'il est coupable, il sera puni. Nous vous prévenons que d^à il est en 
arrestation. « — Arch. nat. , AF ii, 367. — 5 ® A Féraud et Garrau, représentants à 
Varmée des Pyrénées-Orientales. «La justice et l'humanité sollicitaient de votre zèle 
l’organisaliori des tribunaux militaires; voire activité y a pourvu. Nous envoyons 
au ministère de la guerre votre arrêté du 7 août, pour que cet établissement re- 
çoive son organisation définitive. w — Arch. nat., AF ii, a64. — 6. A Féraud. 
Réception et approbation de sa lettre du 3 5 août. — Arch. nat., tèid.] 


UN EX~RËPnéS£NTAI^T A UARM^E DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Parts, ai seplembre ijg3. 


Je dois, citoyens collègues, rendre compte au Comité de salut pa 


Le i 5 seplembre 1798, une collision 
sanglante avait eu lieu à Tonnerre entre 
Montagnards cl Girondins, ou prétendus 
tâs. C'était la suite de la rivalité de deux 
Sociétés populaires, celle de V Hôpital et 
celle des Religieuses , la première d'opinion 


avancée , la seconde modérée. Voir Georges 
Moreau, Tonnerre pendant la Révolution, 
Paris, 1890, in-8®, p. 167 et suiv. 

W II s'agit de Lefebvre, garde-magasin 
des fourrages à Charleville. Voir plus haut, 
p. èSo. 
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blic de la somme de 2,000 livres qui m’a été remise par le niinistre 
de l’intérieur, d’après un arrêté pris le 27 juin, dont je vous envoie 
copie par lequel j’étais autorisé à me rendre dans le département 
du Calvados pour y remplir une mission. 

Prieur (de la Marne) et Le Cointre (de Versailles), revenant du 
département de la Manche, que je rencontrai à deux lieues de Lisieux, 
me représentèrent que je m’exposais beaucoup en allant à Caen, et me 
forcèrent en quelque sorte à rétrograder pour ne point compromettre 
le caractère de représentant du peuple, déjà compromis par l’arresta- 
tion de deux de nos collègues. Je cédai à leurs instances et je re- 
vins avec eux à Rouen, où je passai trois jours; là, je leur remis la 
somme de 1,200 livres, dont je vous envoie le reçu; ensuite je revins 
à Paris. 

A mon retour, je fis part au Comité de ce qui m’était arrivé, en lui 
remettant les paquets dont j’étais chargé par mes collègues, que j’avais 
laissés à Rouen. Mais je ne rendis aucun compte de la somme que 
j’avais reçue, parce que le temj)S pressait et qu’il survint quelqu’un 
qui fit oublier mon affaire. J’en ai parlé plusieurs fois à Hérault de 
Séchelles; le temps s’est écoulé, et je fus nommé le 18 juillet pour ad- 
joint à Lindet et du Roy dans les départements de l’Eure et du (Cal- 
vados 

Il me restait la somme de 800 livres, sur laquelle j’avais dépensé 
dans mon premier voyage celle de 365 livres environ, tant pour le 
loyer de la voiture que pour les frais de poste et ma nourriture. On 
ne me donna point de fonds pour ma seconde mission, de manière 
que la somme de 435 livres (jui me restait m’a servi pour l’aller et le 
retour et quelques menus frais dans le cours de mon voyage, qui a 
duré près de deux mois. Je fais volontiers le sacrifice de ce qu’il m’en 
a coûté de plus. 

C’est fort peu de chose, les dépenses générales ayant été faites à 
même la commission (sic) pour laquelle Lindet et du Roy avaient reçu 
des fonds. 

Je crois, citoyens collègues, qu’il est nécessaire d’enregistrer 
en marge de l’arrêté du Comité le compte que je rends de cette 
somme de 2,000 livres qui m’a été reipise, dont il n’est point fait 

Voir t. V, p. 45, 96. — Voir l. V, p. 390. 
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mention dans l’arreté, et sur laquelle je rends i,aoo livres en quit- 
lance. 

V otre collègue , Bonnet, 

député du Calvados. 

I Arch. nat., AF ii, 1 ^49. — De la main de Bonnet.] 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE T>ü NORD AU COMITE DK SALUT PURLïC. 

A'traSy septembre ijgS. (Reçu le 2.3 septembre.) 

[BentiiLole et Levasseur, h propos de l’dchec dprouvd a Cambrai, disent que 
tous les revers de l’armée du Nord ont pour cause la défense peu sérieuse des 
places assiég^ites. Condé, Valenciennes, Le Quesnoy sont rendus sans avoir sou- 
tenu fri’atlacjuc du clioinin couverte. î/arinee a besoin de renforts, rennemi est 
supérieur en nombre. Ils se plaignent de ce que Dupont n’a pas encore été confirmé 
dans le grade de généi*al de brigade, tandis (jue DiKjuesnovT le frère du député, 
par un avanceuKUit rapide, est devenu général de djjision. L’babiJIenient manque. 
Il est nécessaire de former une nouvelle cavalerie. — Ministère de la giieiTc; 
Armées du Nord et des Ardennes.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

MauheugCy âî septembre (Reçu le 3o septembre.) 

[Di'ouct et Bar annoncent que le royalisme n’est jias encore extirpé cnlièreinent 
de celle partie de la République et de l’armée. — «-Quelques jours avant notre arrivée 
au poste que vous nous avez désigné, quelques otîiciei’s, sous-olîiciers cl grenadiers 
du 68' régiment osèrent proclamer Louis XVII dans les rues de Maubeuge. Ils 
sont en état d'.irrestalion. Un tribunal militaire avait été formé pour les juger. 
D(^h les preuves étaient recueillies et l’allenlal aurait été réprimé, mais l’espoir 
de voir bientôt le tribunal militaire en vigueur a fait sus[)cndre les poursuites, et 
l’atlenlat reste impuni. Des officiers inunicipanx d’Avesnes nous ont dit hier que 
cette impuiiilc enhardit les scélérats et qu’un nouvel exemple de cet attentat s’est 
répété dans celte deriiièi’e ville. Nous avons stimulé leur zèle, et ils nous ont pro- 
mis de redoubler leur vigilance pour découvrir et saisir les délinquants. Mais, 
citoyens collègues, il n’y a que la terreur qu’inspire un prompt cbatinient qui 
puisse arrêter de jiareils attentats et diminuei* le nombre des exemples. Nous pen- 
sons <[uo l'excmiple du ehêlinient, pour èlrc efficace, doit frapper les yeux mêmes 
«|ui ont vu commettre le délit. Toute l’armée, qui frémit d’honeur au nom de roi, 
désire voir l’aclion du glaive de la loi. Nous vous demandons en conséquence de 
proposer a la Convention de décréter que les coupables seront jugés et exécutés h 

COMITÉ D£ SALLT PCULIC. — VI, 38 


iMniiMenii: kaiionjii 
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Tarmëc, ci que, dans le cas où les tribunaux militoires no seraient pas organisés, 
nous serons autorisés h faire former une commission militaire pour instruire la 
procédure et prononcer le jugement. « — Ils demandent qu’on leur fasse passer des 
équipements de cavalerie. La levée en masse s’organise sans difficultés. Mais l’ar- 
mée s’oppose h CO que les nouvelles recrues, formées en bataillons, choisissent 
leurs oflîciers dans ses cadres. Que faut-il faire? — Arch. nat, AF ii, 988 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LE LOIRET 
ET LE CHER AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Orléans^ st septembre îJ(}3. 

Citoyens collègues, 

N’ayant pas le temps de me transporter dans tous les districts du 
Loiret, j’ai délégué les pouvoirs nécessaires à de braves patriotes qui 
secondent parfaitement mes intentions. Vous pouvez en juger par la 
lettre ci-jointe du procureur de la commune d’Orléans, que j’ai chargé 
du soin de démanuéliser^^^. 

Le plan ci-joint du Comité central de bienfaisance d’Orléans, tracé 
sons mes auspices, vous persuadera aussi, citoyens collègues, que je ne 
néglige rien de ce qui peut concourir à soulager la sans-culottcrie 
Comme je ne veux vous laisser ignorer aucune de mes opérations, 
j(* vous adresse aussi copie des objets militaires qui oot sollicité ma 
surveillance, et dont je préviens pareillement le ministre de la guerre^^^ 
J’ai rendu la liberté à plusieurs citoyens et citoyennes, dont la dé- 
lenlion injuste n’avait été le fruit que de la malveillance et de l’aristo- 
cratie. 


En marge : «Acciisci’ la réception. On 
MC pont punir trop promptement les atten- 
rornmis par les soutiens du royalisme. 
},<*ur fermeté et leur énergie connues leur 
prendre des mesures capables d’in- 
ilhùder ces ennemis dangereux de la Ré- 
f*ul)lique. On s’en rapporte A leur prudence. 
iU sont revêtus de pouvoirs assez étendus 
poui* ordonner ce qui sera le phi» utile au 
?a]ut public. w --- «Faire faire une copie de 
la lettre et Fenvoycr au ministre de la 
^pierre. Tî 


C'est-à-dire de soustraire le départe- 
ment du Loiret à rintluence du convention- 
nel Manuel, adversaire «des Montagnards. 
Cette lettre du procureur de la commune 
d'Orléans, nommé Pognon, relate, à la 
date du 19 septembre, les opérations de 
ce citoyen à Monlargis. ^ 

Par ce plan, qui est imprimé, le Co- 
mité de bienfaisance d'Orléans divisait en 
quatre classes les citoyens auxquels des 
cours pourraient être accordés. 

Ces pièces manquent. 
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Les patriotes sont ivres de joie de ces actes de justice et de clémence. 
Les prisons ne seront pas vides pour cela, citoyens collègues. J^ai soin 
de faire remplacer les sans-culottes que je délivre par les fanatiques et 
les aristocrates que j’incarcère. 

Je vous préviens encore, citoyens collègues, du choix que j’ai fait 
de l’agent supérieur pour la levée du département du Loiret : il est 
digne de toute votre confiance; il vous sera facile de vous en convaincre 
par l’état détaillé de ses services^^^ 

Le représentant du peuple, Laplanghe. 

[Arcb. nat,, AF 11, 067.] 


RÉPONSE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LA LETTRE PRECEDENTE. 

Paris t sans date. 

( Réception et approbation de la lettre de Laplanehe. — Arch. nat. , ihid,] 


LE REPRESENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE 
DANS LA MANGUE ET L’ORNE 

\ PRIEUR (de la marne), MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cherbourg^ 511 septembre 17 gS. 

Vous m’aviez promis, mon cher collègue, que vous transmettriez au 
Comité de salut public le compte que je vous rendrais à cet effet de 
toutes mes opérations, et que vous entretiendriez avec moi une corres- 
pondance exacte et suivie. Cependant je vous ai écrit déjà un assez bon 
nombre de lettres, et je n’ai encore reçu qu’une réponse de vous. J’avais 
lieu de croire que le Comité de salut public, instruit des mesures que 
je prenais pour prévenir toute embarcation comme tout accaparement 
de grains, puisque je vous en avais informé vous-même, ainsi que du 
peu de fondement des bruits alarmants qui s’étaient répandus sur Cher- 
bourg. serait tranquille à cet égard et s’en rapporterait à mon zèle 
spr ce point comme sur tous les autres. Et cependant je vois dans une 


Celle pièce manque. 
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feuille pul)liqiie que, sur le rapport du môme Comité, Garnier (de 
Saintes) m’est adjoint^'^ par la raison que l’on croit que l’accaparement 
a de plus en plus besoin d’être arrêté dans le département de la 
Manche : c’est du moins ainsi que s’explique la feuille, qui dit que le 
rapporteur n’a pas donné de plus amples détails. Certes, mon cher 
colléfpic, je me félicite d’avoir Garnier (de Saintes) pour adjoint : vous 
savez par vous-même combien les commissions sont pénibles; mais 
je vois à regret que sa nomination ail été provoquée par des motifs qui 
manquent de réalité, et dont l’existence présumée ne peut m’être fort 
agréable, puisqu’il aurait été de mon devoir et (pi’il était dans mes 
facultés d’obvier à cet abus, ainsi que je l’ai fait par la proclamation 
([UC je vous envoie. 

Quant à Cherbourg, je vous répète que l’apparition momentanée 
des vaisseaux ou bâtiments dont je x'ous ai parlé, loin d’avoir été réel- 
lement inquiétante, n’a fait qu’exciter de plus en plus la surveillance 
et le zèle du général et des troupes. On ne voit plus rien d(?puis cette 
épo([ue, et tout est en bon état. J’écris à cet égard à la Convention na- 
tionale et au Comité de salut public. 

J’attends pour demain les envoyés des assemblées primaires. Depuis 
mon arrivée, qui a eu lieu avant-hier, jusqu’à ce moment, j’ai reçu les 
corps administratifs et les états-majors, et j’ai pris les renseignements 
de première nécessité, jusqu’à ce que je j)uisse les prendre par moi- 
même, ce qui se fera demain dans une visite générale." 

Vous sentez, mon cher collègue, que j’ai besoin de recevoir des ré- 
ponses et des nouvelles, soit pour êtr<‘ certain de l’ap])robation du 
(Jüinité de salut public, soit pour ac(piérir d(‘s nolions dont le Comité 
est le centre, et qui peuvent servir à me diriger dans mes opéra- 
tions. 

Ecrivez-moi donc souvent, ou bien, si la multiplicité de vos occu- 
pations, (jui embrassent tous les points de la Républi([ue, ne vous per- 
met pas, contre votre désir et votre promesse, de donner une attention 
particulière au département dans lequel je me trouve, veuillez bien 
m’en informer, afin que, par un autre arrangement fait entre nous avgc 
autant de fraternité (pie le premier, je corresponde officiellement avec 
le Comité de salut public, si vous le croyez plus commode pour voui, 


Noir jilns haui , y. 537, k* ikkrct du 17 so{»lcnn})rc i7<)3. 
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el ce sans préjudicier la correspondance particulière que, dans tous 
les cas, je me ferai un véritable plaisir d’entretenir avec vous. 

Salut et fraternité , 

Le Carpentieb. 

[ Arch. nat., AF ii, 121.] 


LE MÊME 

AU COMITE DE SALUT PUBLIC ET AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

CÀerhourg^ ai septembre tyyS. 

[ 1“ Le Coieité n dn connaître par Prieur (de la Marne) les opérations de Le Car- 
pentier. — ffEt cependant une feuille puldique nrapprend aujourd'hui que, sur le 
rapjiort de votre Comité , dans la séance du 1 7, notre collègue , Garnier (de Saintes) , 
m’a été adjoint sous le prétexte d'une conlinualion excessive d’accaparements, et 
sans qu’il ait été doiiiK* de plus grands détails. Si je ne connaissais pas la vigilance 
el l’activité de noti’e collègue Prieur, j’aurais d'abord été tenté de croire qu’il ne 
vous aurait point rendu compte de ma correspondance; toutefois, en comparant 
la multifilicilé de scs opérations avec le peu de réponses que j’ai reçues de sa part, 
})uisqii’il ne m’a écrit qu’iino foij, je suis forcé de penser que, malgré son zèle, il 
n’aura pu sulFire 'a tout, et (jue, n’ayant pas eu le temps de vous transmettre sufli- 
samn>eut le com])te (ic mes opérations, il en sera résulté pour vous un défaut de 
notions qui vous aura engagés a demander l'envoi d’un nouveau représentant dans 
ce département. Je vous assure, citoyens collègues, qu’en mon particulier, je me 
n*jouis de celle adjonction ; mais je ne vous dissimulerai pas que votre rapport 
aurait été porté sur d’autres bases , si vous aviez eu une connaissance exacte de 
mes opérations et de ma correspondance, comme j’avais lieu de lallendre. Je vais 
écrire a cet c^gard a notre collègue Prieur, et je correspondrai directement avec 
vous, si les opérations g(*nérales auxquelles il sc livre avec une entière activité ne 
lui permettaient pas de donner, ainsi qu’il me l’a promis, une part exclusive de 
son temps h la mission qui m’est contiéc. Je suis arrivé ici avant-hier soir : je me 
suis fait rendre compte aussitôt par le général Tilly de l’étal des cdtes, des forts, 
<les ballerios, des vaisseaux et de la garnison; tout est dans uii état parfaitement 
satisfaisant; je vais ui’cu assurer par iiiOHuènie. Tous nies moments ont été oc- 
cupés jns(|u’ù celui-ci à recevoir les corps administratifs et les états-majors, el a 
prendre les reiiseigiiomenls les plus iiuportanls. Les envoyés des assemblées pri- 
maires (lu district de Cherbourg so rendent demain près de moi, comme l’ont fait 
ciîux (les autres districts que j’ai dqà parcourus. Je commencerai par une revue 
générale, })ar la visite du poi’t, des forts, des batUm’es, etc., et ensuite je concer- 
terai, avec les patriotes convoqués pour sc réunir h moi, toutes les opérations qui 
sont au grand ordre du jour. Parmi les administrateurs qui ont été suspendus pour 
cause d'adliésion aux arréh^s du déparlemeiit dtî la Manche, il se trouve des labou- 
reurs et autres hommes qui soutiennent avoir (dé trompés el (|ui sont réclamés 
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par les meilleurs patriotes. Mais il existe une loi qui ordonne leur dioiguenient, et 
je ne connais qu’elle. Placé entre l’ordre impérieux de cette même loi et la convic- 
tion individuelle que jai de l’erreur de quelques-uns de ces administrateurs, qui 
n’ont pas tardé à la reconnaître et k la désavouer, j’ai besoin de votre avis k cet 
égard, et je vous piîe de me le faire connaître promptement, jj — Arch, nat., AF ii, 
191. — a'' Il dément auprès de la Convention qu’il se fasse ici, comme on le dit, 
beaucoup d’embarcations de grains pour Jersey el pour l’Aiigletelerre, et que Cher- 
bourg soit menacé. — rr Je vous assure, k Fégard du premier objet , que les mesures 
que j"ai prises réduisent maintenant l'accapareur h des spéculations inutiles; quant 
à Cherbourg, où je suis arrivé d’avant-hier soir, les forts, les batteries, les vais- 
seaux de garde, la garnison, tout est en bon état et absolument k l’abri de toute 
insulte. Ou voit bien de temps à autre des voiles ennemies voltiger sur ces parages; 
mais leur prompte disparition annonce que, si l’Anglais est assez curieux poui’ ap- 
jM^clier à la hauteur de Cherbourg, il n’esi pas assez téméraire pour avancer plus 
loin; au surplus, je surveille tout, et j’entretiens avec le Comité de salut public 
une correspondance suivie, qui lui rend successivement compte de la situation gé- 
nérale du département de la Manche, ainsi que de toutes mes opérations. ^ — 11 a 
fait an’êter de nombreux suspects. — Ardi. nat. , AA 48. — De là main de Le Car- 
pentier.] 


LES REPRESENTANTS DANS LA SEINE-INFERIEURB 
X LA CONVENTION NATIONALE. 

Le Havre ^ septembre 17 g 3 . 

Citoyens nos collègues, 

Nous faisons passer au Comité de salut public copie des différentes 
délibérations que nous avons prises. Jusqu’à [)réscnt, tous nos mo- 
ments ont été employés à procurer au peuple des subsistances dont il 
man({ue. 

Nous nous sommes occupés sans cesse des moyens d’approvisionner 
les marchés, el nous avons quitté Rouen avec l’espoir que les mesures 
vigoureuses que nous avons prises contre les cultivateurs feraient gar- 
nir les liallcs. 

Nous nous sommes aussi occupés de la réorganisation de celles des 
autorités constituées du département de l’Eure qui avaient le plus be- 
soin d etre purgées. Déjà les corps administratifs de Verneuil et de 
Louviers ont vu disparaître de leur sein les membres fédéralistes qui 
s’y étaient glissés. Nous avons destitué et remplacé plusieurs fonction- 
nainîs publics dans ces deux villes. 
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Noire intention était de terminer cette partie importante de notre 
mission; mais notre correspondance avec le Comité de salut public du 
Havre, une lettre du général Beaulieu, qui nous annonçait qu’on avait 
signalé cinq frégates anglaises, ne nous ont pas permis de nous en 
occuper plus longtemps. Nous avons tout quitté pour nous rendre ici. 
A notre arrivée, les alarmes que nous avions conçues se sont évanouies; 
les cinq frégates anglaises qu’on avait signalées sont cinq bâtiments 
anglo*américains chargés de blé pour le département de la marine; ils 
viennent d’entrer dans le port, et l’on nous assure qu’ils sont suivis de 
cinq autres qui arriveront demain. 

On célèbre aujourd’hui l’anniversaire de la fondation de la Répu- 
blique; tous les vaisseaux ont mis leur pavillon dehors; une salve d’ar- 
tillerie a annoncé celte fête, que la garnison célèbre. Nous allons rester 
ici quelque temps; nous visiterons les postes établis sur les côtes; nous 
vous rendrons compte de l’état dans lequel nous les aurons trouvés, et 
nous prendrons toutes les précautions nécessaires pour déjouer les 
projets des malveillants et saisir les fils des trames qu’ils pourraient 
ourdir contre notre liberté. Nous informerons exactement le Comité de 
salut public des mesures que nous aurons prises pour assurer la dé- 
fense de la place et de ses côtes et les mettre à l’abri de toute attaque, 
de toute surprise et de toute trahison. 

Delacroix, L. Louchet, Legendre. 

[Ai*ch. nat., AF 11, i4i.] 


les memes au COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Havre^^\ ai septembre ijg3. 

Nous vous écrivons du Havre, ou nous arrivons à l’instant. Nous 
avons voyagé toute la nuit; les inquiétudes que nous avions conçues 
sur le Havre, d’après la trahison arrivée à Toulon, ont redoublé par la 
lecture d’une lettre du général Beaulieu, qui nous mandait qu’on avait 
^ignalé cinq frégates anglaises. Mais nos alarmes se sont évanouies et 
SC changent en plaisir. Ces cinq frégates anglaises ne sont autre chose 
*que cinq bâtiments anglo-américains chargés de blé; ils sont suivis de 


Dans Forigiaal , celle Icltre est datée par erreur de Rouen. 
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cinq autres qui entreront demain dans le port. Ils viennent d’Anister- 
dam et sont pour le dejiartement de la marine. Ils n'ont échappé aux 
An{;lais, qui les ont visités, qu’en leur présentant une fausse expédition 
j)()ur Rilbao. Nous vous transmettons ces détails, que nous avons cru 
devoir supprimer dans notre lettre à la Convention nationale. 

(^iluj^ens nos colléfjues, mettez en iisa{je toutes les ressources qui 
sont en voire pouvoir pour nous procurer des grains de l’étrarqjer; ne 
vous endormez pas sur l’assertion répétée de toutes paris que la récolte 
a produit de quoi nourrir la République pendant deux ans. Ne vous 
laissez point leurrer dans c(ît espoir qui nous amènerait nécessairement 
la famine. Que ferons-nous à la fin de rannée, si nous ne pouvons pas 
faire garnir les niarcbés a la sortie de la moisson ? Le battage préci- 
pité (les grains en occasionne une perte considérable. Le blé n’a pas 
encore resué (s/c); il en reste un quart dans l’épi : de grâce occupez-vous 
des subsislances. 

Nous vous adressons une délibération que nous avons prise hier et 
par laquelle nous avons mis en arrestation provisoire chez eux les deux 
citoyens débunis dans la maison d’arrêt par décret de la Convention 
nationale Nous aimons â croire que vous obtiendrez leur liberté défi- 
nitive; quant à nous, nous ne jmuvons pas vous dissimuler que nous 
regardons comme souverainement injuste le déend qui les punit d’avoir 
fait leur devoir. Ils ont élé mis en arrestation pour avoir condamné 
à un emprisonnement de huit jours deux particuliers qi« l(3ur avaient 
été rcnvoy(‘s par le Conseil général de la commune pour être jugés à 
la police municipale, (pii ne peut prononcer une plus grande pciine. 
A notre avis, les membres du Conseil général de la communia étaient les 
seuls coupables, car ils avaient jugé la compétence. Au surplus, ces 
(leux citoyens inspirent le plus vif inténH; ce sont deux excellents pa- 
triotes, ([ui n’ont cessé de lutter contre le niodiTantisme (pour ne rien 
dire de plus) ih* la commuiuî de Rouen. Leur absence des‘s(*ances du 
coips municipal nuit infiniment à la chose publi(pie. Aussi la Société 
populaire (‘I le Comité (h salut public a’oiil-ils cessé de solliciter au- 
pres de nous leur liberté provisoire, en se portant leur caution et nminc 
par corps. Nous avons résisté à leurs instances; mais hier, sur la vue 
d un (‘(‘liificat d'un officier de santé qui constate qu’ils sont malades 


(.clic rîirîiHjiH'. 
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nous les avons autorisés à demeurer en arrestation chez eux, à la cau- 
tion des membres du Comité de salut public, et ce jusqu’à ce que le ré- 
tablissement de leur santé permette de les réintégrer sans danger pour 
leurs jours dans la maison d’arrôt. 

Nous ajoutons qu’ils se trouvent dans le même asile que les hommes 
arrêtés comme suspects, et que leur détention est un triomphe pour les 
aristocrates, qu’ils n’ont cessé de combattre et de démasquer. 

Nous ne vous parlons pas du troisième, nommé Roger, aristocrate 
outré, connu et destitué comme tel par les représentants du peuple. 
Rangé d’après le décret dans la classe des hommes suspects, il ne peut 
pas espérer d’obtenir sa liberté. 

Salut et fraternité, IjFKîendue, Delackoix, L. Loüchet. 

[Arcli. nat., AK II, 1/19. J 

LES HEPRÉSEINTANTS A RHEST AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest, 3jf septembre ijgS. (Reçu le 29 septembre.) 

[rrRj’éard et Tréliouart font passer Ja pétition du capitaine Slcininetz, coni- 
inandant le iiavii’O la Prospérité de Hambourg, cl dciriandcnt (pie le ComiUî la 
prenne « n considération^*). 3?. — Arcli. nat. , AF 11, 29^. Analyse.] 


LE REPRÉSENTA!\T CIIABOÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS L’EÜBE-ET-LOIR 
ET LA SABTIÏE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sablé, 31 septembre ijg 3 . 

[Thij'ion annonce (pie les inonvenients (pii ont éclaiii dans les districts de Sablé 
et auties sont enlièi’oment étonfli^: jilus de douze cents suspects sont arrêtés, 
connue le Comité le a erra par les i*é(piisi lions ci-jointes. Il demande les lois rela- 
tives aux peines et aux foj'iiies établies dans le jngcmcnl des révoltés et attroupés 
en contro-révoluliou. Les |)ères de famille demandaient à retourner dans leurs 
foyers. Il vient (r(*ei’ire à sc^s collègues à Angers, atin do pouvoir agir d’après 
leur a\is. — Armée des côtes de Brest, — De la main de Thinon^^K — Réponse du 


Colle pièce manque. 

En inarfjc d’une analyse do la nièiiie 
Icflre, qu’oii trouvera aux Arcfi. nat., AF 
ij , UC7, oji lit : T Accuser la roceplion. L’on 
doit à son oiu.M‘;i(‘ la disjxTsiori <le nos en- 


iieinis iiilérieiirs; sa prudence et sa fermeté 
lui ffTont lonjours prendre des mesures que 
lui dicleronl les ciiconslaoces criliques, et 
necessaires pour le salut de la chose p«- 
hiiqiio.» 
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CoMiTiS, sans date : <rLe Comité a vu avec la plus grande satisfaction, dans votre 
lettre du a 1 septembre et dans les pièces que vous y avez jointes, que les mouve* 
ments contre-révolutionnaires qui avaient éclaté dans les districts de Sablé et autres 
étaient entièrement étouffés. En faisant arrêter les coupables, vous avez pris une 
mesure salutaire. En continuant d'agir selon les circonstances critiques ou nous 
sommes, vous déjouerez tous les complots des malveillants : Votre prudence ainsi 
que votre fermeté sont des vertus sur lesquelles le Comité aime à se reposer comme 
il la fait jusqu’ici.» — Arch. nat., AF 11, 267.] 


LES REPEJSSEINTANTS À LURMËE DES COTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

SaumuVy 31 sejitenibre ijqS. (Reçu le 26 septembre.) 

[Richard et Choudieu signalent les succès de l’arinée de Mayence près Chemillé. 
Les rebelles veulent se porter sur Saumiu* et repasser la Ivoire afin de se réunir 
aux contre-révolutionnaires de la Sarthe et de la Mayenne. — Ministère de la 
guerre; Armée des côtes de la Bochelle. — De la main de Richard.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A TOULOUSE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse, sans date. (Fers le 21 septembre tJQS.) 

[Après avoir transmis diverses pièces, Baudot annonce qu’il y a eu un léger 
mouvement à Lacaune , chef-lieu de district du département du Tarn. — tt C’est un 
pays peuplé de fanatiques et de gentillàtres; j’y ai envoyé 3oo hommes; les deux 
principaux instigateurs ont été pris et le tribunal criminel est occupé a les juger* 
Ils étaient du reste deux des chefs de la conspiration de Du Saillant. La ville de 
Castres, chef-lieu du département du Taro^'\ contenait une foule de mauvais 
citoyens. Je viens d’y établir un Comité révolutionnaire, et déjb ils prennent le 
langage de la résipiscence là où naguère ils s’exprimaient avec toute la hardiesse 
ou plutôt l’audace d’un commandement usurpé. Il est difficile de trouver assez de 
ciloyons instruits pour compléter les administrations dans quelques endroits et 
notamment dans l’Ariège; cette pénurie nous a forcés à faire administrer par des 


La viiic de Castres fut on effet le chef- 
lieu du département du Tarn, depuis la 
formation de re départernenl jusqu’au 
27 brumaire an T1-J7 novembre 1797, 
date a laquelle «ne loi fixa définitivement 


dans la ville d’AIbi le lieu des séances de 
l’administration départementale du Tarn. 
— Cf. Êlie-A. Rossignol, Histoire de V ar- 
rondissement de (rat 7 /ac, Toulouse, 1890, 
in-R% p. 3 a 8 . 
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commissoii^es. L'esprit public commence à se rëveiller, et iont va bien.» — - 
(rP.- 5 « Nous joignons ici un passeport dâivrë aux secrëtaires de Beauvais et de 
Pierre Baille par la commune de Toulon. L'un des deux se rend à Paris par ta 
diligence. Un des certificats est resté au déparlement de THérault » — Arch. nat. , 
AF U, i 48 . — De la main de Baudot] 


LES REPRESENTANTS À L^ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saarbrück, ai septembre tjgS. (Reçu le ab septembre.) 

[Deux lettres d’EIirmann, P.-A. Soubrany et Richaud : 1® trils envoient copie 
d’un arrêté suspendant de scs fonctions Tadjudant-général Thilorier.» — Arch. 
nat., AFii,a 46 . Analyse. — :2® friis rendent compte des mesures prises pour répa- 
rer l’échec subi le 1 4 près d’Hornbach ; ils recommandent au Comité le brigadier 
du 9 " régiment de chasseurs , Rollin » qui a sauvé la vie à Ehrmann , chargé par 
plusieurs cavaliers prussiens , et qui a reçu le coup destiné au représentant. » — 
Arch. nat., ibid. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS À L^ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg^ ai septembre lygS. (Reçu le 25 septembre.) 

[ rr Ils transmettent copie des arrêtés pris par eux pour les subsistances et deman- 
dent 1 10,000 livres de poudre t». — Arch. nat. AF 11, 347. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS DANS LE JURA ET DÉPARTEMENTS CIRCONVOISINS 
X LA CONVENTION. 

Besançon^ si septembre 

Tout réussit ici suivant nos désirs; Tesprit public y est au degré où 
il doit être. Nous avons fait, dans les six départements, plus de trois 
cents destitutions, et nous ne faisons encore que commencer la beso- 
gne; aucune réclamation ne s’est élevée contre ces opérations. Le Jura 
ejt tranquille, les remplacements s’y sont faits avec la plus grande 


Ce pvstscriplum est sijvné en outre de Leyris et de Ghaudron-Roussau. 
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tranquillit(5. La levée se fait de môme. Plus de quarante bataillons sor- 
tiront des six départements; seize vont renforcer Tarméc du Rhin, bien 
armés et l)ien liabillés; les vingt-quatre restant formeront la garnison 
de Besançon et des forts environnants. Le cordon des frontières et le 
reste formeront un camp de quinze mille hommes, qui donnera à la 
Répul)lique une armée pour le printemps prochain, et contiendront 
perdant Thiver les malveillants et les émigrés, qui sont en très grand 
nombre sur la frontière suisse. Prost nous serait bien nécessaire; il a 
la confiance des patriotes et il contribuerait beaucoup a raviver l’esprit 
public 

[Momtci^ry séance du 97 seplembre 1793.] 


LK UErnÉSENTAM CUAïUîÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA DllOME 
AU COMITE DE SALUT PUHLIC. 

Dio, ^1 septembre 

[Bolsscl mande que la ville du Buis, dans le disirict do Nyons, cra commis 
tous les forfaits dos d(*paii,omcnls révollés, et que, profilant do sa silnalion, elle a 
enlraîné dans son système les habitants des monUqpios. r» — rr Vous serez encore plus 
indignés quand vous apprendrez que. pour fournir son contingent, cotte ville re- 
cruta dans les montagnes et prit dans les caisses de riiôpilal 5,Goü livres, somme 
destinée au soulagement des malades, qu’elle alfecta <le reiuplacor avant mon aiii- 
voe. Citoyens collègues, j’ai donné l’ordre de saisir Bertrand Monlfoii, ex -con- 
stituant dans quelque lieu ([ue ce soit, cl tous les traîtres hientét seront punis. 
Mais, s’il est doidoureux poin* moi de rencontrer dans ma marche des fils «égarés, 
mon ûme éprouve une satisfaction bien vive, en voyant l’ardeur de tous mes con- 
citoyens. — La Drôme est levée! — Je marche a la tète de scs braves, et le Buis 

ne |)ourj*a jamais altérer la gloire de ces fiers répuldicains Des armes, des 

armes! Les défenseurs de la Drume, la patrie en larmes vous en demandent. 8,000 
fusils, fi [)ièces de canon, des armes, des fonds! Ennemis de tout genre, aristo- 
crates modérés, ligue des rois, dans ])eu vous ne sei*oz plus, et sur vos corps 
sanglaj)ls la Ré])ul)lique française s’assoira majeslueusomcnt, et le bonnet de la 
liberté couvrira la tête do l’univers! Citoyens collègues, malgn; la pénurie d’armes 
dans hufucllc je me trouve, j’ai donné ordre, et, le 98, un bataillon armé parf et 
va se rendre à Aix; dans peu je suivrai avec les autres. Vous, de votre côté, ren- 

Lu (iuiiveniion vola radjonclion de 
Piosl. 1«‘ ^7 sepUunhre 1793. Voir {dus l)as 
ù dltt.' date. 


Loiiis-Anloine-Franeois de Bertrand 
de Montfert (1 73()-i Haï), avait été député 
du l)aii|»liiTH‘ .uix Etals |jétiéranx, 
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(lez-voiis à mes sollicitations cl laites-moi parvenir des armes et des fonds. ^ — 
Arclï. nat., AF 11, i 84 . — De la main de DoisscL] 


m DES REPnÉSEMANTS \ L’ARMEE DES PYRÉMiES ORIENTALES 
Al: COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Siijeau, fil sepleiuhre î'JdS. 

[ Ronnet (de l'Aude) fait passer deux [gazettes éeiiies en lanjpic espagnole, trou- 
vées dans le camp ennemi pris le 17 du courant, il li ansmot diverses pièces. — 
ArcI). nal., AF ii, a 06. J 

UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan y ai septembre i^D^* 

I rfFahrc donne le d(M-ail d'une m»u\(dle victoire remportée par les troupes de 
la népuldi(jue^^\ mais il engage le (jomité à prendi e des mesures pour les subsis- 
tances.^ — Arch. nal., AF 11, aSO. Analyse.] 

[Papp(\s une aiiire analyse (Miiuslère de la guerre; Armée (les Pyrénées)^ il s’agit de la 
prise de Prados et de Villefranclio. 


FilN an TOMI-: SIXlÈMIi. 




TABLE DES MATIÈRES 

Oü TOME SIXIÈME. 


Pog«. 

Mission de Legendre et de Loucliet dans la Seine -Inférieure, séance du 

t 5 août ijg 3 i 

Comité de salut public : séance du i6 août 1798 a 

Conseil exécutif provisoire : séance du 16 août 1798 a 

Mission relative h la levée en masse, séance du i 6 août ijgS 3 

Décret relatif aux missions en général, même séance 6 

liCs représentants h l’armée du Nord au Comité de salut public, Arras, 

1 6 août J jg 3 5 

Les représentants aux armées du Nord, des Ardennes, de la Moselle et du 

Rhin au Comité de salut public, Meùères, 16 août lygS 5 

Les représentants à l’armée des Côtes de Brest au Comifé de salut public 

et à la Convention, Nantes, t6 août ijgS 5 

Les représentants h l’arrnée des Côtes de Brest au Comité de salut public, 

Ancenis, 16 août l'jgS . . * 6 

Les représentants !i Montpellier au Comité de salut public, Clermont, 1 6 août 

^ 

. ün des rcprésenUiiits h l’armée des Alpes à la Gonveotion, sam lieu, 1 6 août 

7 

Les re|)résentants dans les Bouches-du-Rhône h la Convention, Av^non, 

îOaoûtijgâ 7 

Les représentants h Tarmée d’Italie au Comité de salut public, 5 au/i, 1 6 août 

lygâ 10 

Comité de salut public : séance du 17 août 1793. i 3 

Mission de Bassal, Bernard (de Saintes), Akpiier et Reverchon dans le Jura 

et les départements limitrophes, séance du 1 y août iyg3 t8 

Mission de Merîin (de Thionville) et Reubell h l’armée de Mayence, même 
séance 

• 

Les représentants a l’armée du Nord au Comité de salut public, Arras, 

ty août iyg 3 , i5 



C 08 ' table des matières. 

Po|JOj». 

Un (les roprcseiitanls h rarni£?o du Nord an Comité de Rolul pnldic, quartier 

ffénéral de V armée du Noi^d^ ij août i j ()3 if) 

Les représentants à l’armée du Nord an Comité de salut public, Cassel, 

1 7 août iqgS 1 6 

Les représentants a rarmée des Côtes de Cherbourg au Comité de salut 

public , Caen , 1 7 août 1 79^ 16 

lin des repnWntants dans les départements du Centre et de TOuest à la 

Convention , Clamecy, 17 août 179»^ 17 

Un des représentants a l’armée de la Moselle au Comité <le salut public, 

Rodeinackcr, 17 août ijÿ 3 17 

tin des représentants à 1 armée du Rliin au Comité de salut public, Landau^ 

ijaoutî’j^S 18 

Un des représentants h l’armée des Pyrénées occidentales au Comité d(» 

salut public, Saint- Jean-Pted-de- Por l ^ ^7 août i'](j 3 18 

Un des représentants h l’armée des Alpes au Comilé de salut public, La Pape , 

17 août îj(j 3 t8 

Comité de salut public : séance du 18 août 179^ 19 

Conseil exécutif provisoire : séance du 18 août 1798 19 

Le Comité de salut public aux repn^sentants à rarmée des Alpes, Paris, 

18 août î’](j 3 9.0 

Les représentanls a l’armée du Nord au Comité de salut public et h la 

(iOnvenlion, Lilfe, 18 août j’j ()3 23 

Les représentants a l’armée des Côtes de Cherbourg nu Comité de salut 

public, Caen, 18 août J y (^3 23 

Les rcpréscntaîits à l’armée des Côtes de. la llocbelle au Comité de salut 

public, an camp de Chantonnay, 18 août J'j<j 3 us 

Les r<*[nésenlanls ii l’armée du Rliifi au Comité de salut public, Strasbourir, 

1 8 août J 79^ 2 3 

Les iepr(‘sentunts h l’armée des Alpes au Comité de salut puldic, La Pape, 

18 août i']fj 3 a3 

Comité de salut public : séance du 19 août 1798 2Ô 

Conseil exéculit provisoire : séance du 19 août 1798 35 

Ih» des rojnésenlanls h l’annérî des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public. Pmii^, uj août i']()3 ^36 

Les repr(‘Hentanls (unis l'Aisne cl l’Oise au (Comité de salut public, llmuuais, 

i() août J J (^3 2 b 



TABLE DES MATIÈRES. 


609 

Réponse du Comité de salut public h la lettre précédente, Paris, sans date. 39 

Les représentants dans les départements deSeine-et-Oise, de rEare, d’Eure- 
et-l-ioir et du Loiret au Comité de salut public, Etampes, jg août 
i793 39 

Les représentants dans l’Aisne et l’Oise au Comité de salut public, Soissons, 

igaoûli'jgS 3o 

Les représentants dans ia Somme à la Convention, Amiens, ig août 1 jgâ» , 3o 

Un des représentants k l’armée du Nord a la Convention nationale, Lille, 

ig août ijgS 3a 

Les représentants à l’armée des Ardennes au Comité de salut public, Sedan, 

ig août jygS » 3a 

Les représentants h l’armée des Côtes de Gberbourf]^ au Comité de salut 

public, Caen, ig août ijgS 3a 

Un des représentants à l’armée des Côtes de Brest au Comité de salut 

public, Nantes, ig août i^gS. 3a 

Un des représentants u l’armée des Côtes de la Rochelle a la Convention, 

Angers, ig août ijgS 33 

Un des représentants à l’armée des Pyrénées occidentales h la Convention , 

au camp dj Belchenéa, ig août lygS 33 

Un des représentants aux armées de la Moselle et du Rhin h Barère, membre 

du Comité de salut public, Colmar, ig août ijgS 35 

Les représentants h Formée du Rhin à la Convention et au Comité de salut 

public, Strasbourg, ig août ijgS . , 36 

Los représentants h l’armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public, Perpignan, ig août l'jgS 37 

Comité de salut public : séance du ao août 1798 38 

Décret nommant Paré ministre de l’intérieur, séance du 20 août i^gS /i3 

Les représentants h l’armée des Côtes de la Rochelle au Comité de salut 

public, Angers, 20 amt ijgS 4 A 

Les représentants h l’armée des Côtes de la Rochelle au Comité de salut 

public, Saumur, ao août lygS 44 

Les représentanis h Farméc des Pyrénées orientales au président de la 

* Gôïivenlion, Toulouse, ag août t^gS 45 

•JjCs mêmes au Comité de salut public, Toulouse, 20 août ijgS 45 

Un des représentants h Formée du Rhin au Comité de salut public, Wisseîn- 

bourg, a O août i^gS 40 

coMiTi': i>?î su.rr pi nue. — vi. .3(^ 


IMIM-.IWl N,\Trov 



610 


TABLE DES MATIÈRES. 


Page». 

Les représentant» aux armées de la Moselle et du Rhin au Comité de salut 

Colmar, fko août l'jgS., 46 

Les représentants 4 l’armée des Alpes à la Convention, Salon, ao août 

179^ *7 

Conseil exécutif provisoire : séance du ao août 1798 47 

Mission de Coulhon , Cbûteauneuf-Randon et Moignet à l’armée des Alpes et 

dans le département du Rhônc-el-Loire, aéauce du ai août îygS, 48 

Décret relatif à la mission à l’armée du Nord , meme séance 49 

Décret relatif à la mission h la manufacture d’armes de Saint-Klienne , même 

séance 49 

Les représentants h l’armée du Nord au Comité de salut public, Cassel, 

ai août ijg 3 5 o 

Un des représentants à l’armée du Nord au Comité de salut public, Lille, 

ai août ijg 3 5 i 

IjCs représentants à l’armée des Ardennes au Comité de salut public, Sedan, 

a 1 août 1 jgS 5 1 

Un des représentants à l’armée des Côtes de Cherbourg au président de la 

Convention, Caen, ai août ijgS 5 a 

Les représentants dans la Seine-Inférieure au Comité de salut public, 

Rouen, ai août ijg 3 62 

Un des représentants dans la Seine-Inférieure au Comité de salut public, le 

Havre, ai août l 'J g 3 ^ 53 

Un des représentants a Montpellier au Comité de salut public, Grenoble, 

ai août 1 yg 3 56 

Un des représentants en Corse à la Convention, Avignon, ai août ijg 3 . . 55 

Les représentants dans les Bouches-(lu-Rhône nu Comité de salut public, 

Avignon , a t août 1 jg 3 55 

Les représentants dans les Bouches-du-Rhône, à l’armée d’Italie et en Corse 

au Comité de salut public, Avignon, ai août ijg 3 56 

Les représentants h l’armée d’Italie au Comité de salut public, Manosque, 

ai août lygS 56 

Comité de salut public : séance du 22 août 1798 68 

( 9 

Les représentants dans l’Aisne et l’Oiseau Comité de salut public, la Fère, 

ai août iyg 3 6i^ 

Un des représentants h l’armée du Nord au Comité de salut public, Cassel, 

aa août ijg 3 61 



TABLE DES MATIÈRES. 611 

Pagef. 

Les représentants à l'armée du Nord au Comité de salut public, Arrm^ 

sta août ijg 3 6i 

Les représenlanls h l'armée des Côtes de la Rochelle au Comité de salut 

public, Saumur, a a août ijg 3 6i 

Les représentants k Tarmée des Côtes de la Rochelle k la Convention, Chan- 

tonnay, aa août t^g 3 63 

Rapport des représentants Baudot et Ysabeau, la Réole, a a août JjgS , ... 63 

Un des représentants k l'armée du Rhin au Comité de salut public, Stras^ 

bourff, a a août ijgS 64 

Les représentants k l'armée du Rhin k la Convention nationale, Wissem-^ 

bourif, a a août l'jgS 64 

Les mêmes au Comité de salut public, Wisaemhourg , a a août iyg 3 65 

Un des représentants k Montpellier au Comité de salut public et au président 

de la Convention, le Puy, aa août lygS 66 

IjCS représentants k l'armée d’Italie au Comité de salut public, Manosque, 

aa août i ygS 66 

Comité de salut public : séance du 23 août 1798 68 

Conseil exécutif provisoire ; séance du 28 août 1798 70 

Mission de Robin et de Besson k Rambouillet, séance du a 3 août iyg 3 , . , 71 

Mission de dix-huit représentants pour rexécution de la levée en masse, 

même séance 79 

Un des représentants a l’armée du Nord au Comité de salut public, Cassel, 

a 3 août lygS 77 

Un des représentants a l’armée du Nord au Comité de salut public, J Aile, 

aS août lygS 77 

Les représentants k l'armée du Nord au Comité de salut public, au quartier 

général à Gavrelle, a 3 août ijg 3 77 

Les représentants dans la Seine-Inférieure au Comité de salut public, Rouen, 

a 3 aoûtiyg 3 77 

Un des représentants dans la Seine-Inférieure au Comité de salut public, 

le Havre, aS août lygS.' 78 

Les représentants k l’armée des Côtes de Brest au Comité de salut public, 

^ J^cenis, a 3 août lygS 79 

Les représentants k l’armée des Côtes de la Rochelle au Comité de salut 

• public, Nantes, a 3 août iyg 3 7g 

• Les représentants chargés de conduire en Vendée l’armée de Mayence au 

Comité do salut public, Tours, a 3 août tyg 3 76 

39 



C 12 lAui^fc. J)ëS matières. 

Pu^;cs . 

Les représentants h rarméc dn Rliin ou Comilé de salut public, WiHsem-- 

. bourff, aS août ijÿS 8o 

Les représentanis à l’armée des Alpes au Comité de salut public, sans lieu, 

â 3 août tyÿS, 8o 

Les représentants ù l’armée des Alpes et d’Italie h la Convention, Aiæ, 

a 3 ao il iygf 3 8i 

Comité de salut public ; séance dix ah août 1 798 84 

Mission de deux représentants a Nancy, séance du ai août t^gS 89 

[.es représentants dans le Loiret et la Seine-el-Marnc ou Cotnité de salut 

public, liozoy-en-Brie , ai août ijg 3 90 

Deux ex-représenîanls a l’armée du Nord au Comité de salut public, Arras, 

ai août Jjg 3 91 

Un des représentants à l’armée des Ardennes a la Convention , Sedan, ai août 

^ 79 ^ 9 ‘ 

Les représentants h l’armée des Côtes de Brest au Comité de salut public, 

Nantes, ai août JJ gS 99 

l^es représentants chargés de conduire rarniée de Mayence en Vendée au 

Comilé de salut public. Tours, ai août ijgS 99 

liC représentant h Tulle et à Saint-Yrieix au Comité de salut public, Limoges, 

ai août ijg 3 98 

Un des représentants a l’armée des Pyrénées occidentales au Comilé de 

salut public, au camp de Bcichénéa, ai août ijg 3 98 

Un des représentants h l’année de la Moselle h la Convention, Thionville, 

ai août 1 jg 3 98 

Les rej)résentanls a l’armée du Rhin au Comité de salut public, Huningue, 

ai août tjg 3 9/1 

Un des représentants dans le Jura et départements limitrophes à Barèrc, 

membre du Comilé de salut |mblic, Dole, ai août ijg 3 94 

Les représentants à l’armée des Alpes au Comité de salut public, la Pape, 

ai août tjg 3 95 

Les représentanis à l’armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public, Perpignan, ai août ijg 3 96 

Comilé de sidul public : séance du 9 5 août 1798 96 

Conseil exécutif provisoire : séance du aS août 1798 99 

Mission de Bréard et de Tréhouart h Brest et a Lorient, séance du a 5 août 
^ 7 . 9 '^ 


100 



TABLE DES MATIÈRES. 6 i 3 

Pigei. 

Mission de Simond et de Diiniaz à l’armée des Alpes, même séance loo 

Le Comité de salut public a divers représentants, Paris, a 5 août ijgS , . lot 

Les représentants à l’armée du Nord au Comité de salut public, Arras, 

aS août tjg 3 • loa 

Un des représentants h l’armée du Nord an Comité de salut public, Casseî, 

a 5 août jj(j 3 loa 

Les représentants à l’armée du Nord au Comité de salut public, Lille, 

a 5 août ]jg 3 toa 

Un des représentants a I armée du Nord au Comité de salut public, du 

quartier général de l armée du Kord, a 5 août iyg 3 lo 4 

Les représentants à larrnée du Nord au Comité de salut public, Gavrelle, 

a 5 août i^gS io 5 

Un des représentants à l’arrnée des Ardennes au Comité de salut public, 

Sedan, a 6 août î']g 3 io 5 

fiCs représentants h l’armée des (]ôtC3 de Cherbourg au Comité de salut 

public , Caen ,a 5 août 1 79^ 106 

liOs représentants b l’armée des Côtes de Brest au Comité de salut public, 

Nantes, a 5 août i y gS 000 

Les représentants à l’armée des Côtes de la Rochelle h la Convention, au 

camp de Uoches, près Chantonnay, a 5 août ijg 3 . • . 107 

Un des représentants dans les départements du Centre et de l’Ouest au 

Comité de salut public, iVeatra, a 5 août lygS 108 

Les représentants à l’armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public, Toulouse, a 5 août ij(j 3 110 

Les représentants à l’armée des Alpes au Comité de salut public et à la Con- 
vention, la Pape, a 5 août lyg^ 111 

Les représentants aux armées des Alpes et d’Italie au Comité de salut 

public, Marseille, a 5 août ijg 3 112 

Les représentants h l’armée du Rhin au Comité de salut public, Wissern-- 

bourff, a 5 août 1 jg 3 1 1 3 

Comité de salut public ; séance du 26 août 1798 1 14 

Conseil exécutif provisoire ; séance du 26 août ^798 117 

Les représentants à l’artiiée du Nord au Comité de salut public, Arras, ’ 

• a 6 août l'jgS ti8 

Les représentants dans le Pas-de-Calais et le Nord a l’année du Nord et à la 

Convention, sans lieu, a 6 août lygS, 119 



614 TABLE DES MATIÈRES. 

Paget. 

Un des représentants à l’armée du Nord au Comité de saiut public, Cassel, 

ü6 août lygS 119 

Les représentants à l’armée du Nord au Comité de salut public, Lille, 

a6 août ijg 3 130 

Seveslre , député dlîle-et- Vilaine à la Convention nationale , au Comité de salut 

public, Parts, a6 août ijg 3 130 

Les représentants dans le Lot et à rorinée des Pyrénées occidentales au Co- 
mité de salut public, la Béole, a 6 août Jjg 3 133 

Les représentants h l’armée de la Moselle au Comité de salut public, S«ar- 

brûck, a 6 août tyg 3 i‘ji 5 

Les représentants à Montpellier au Comité de salut public, Grenoble, 

a6 août tygS isG 

Un des représentants en Corse au Comité de salut public, Cakî, a6 août 

127 

Comité de salut public : séance du 37 août 1798 137 

Mission de Trullard et de Berlier a l’armée du Nord, séance du 37 août 

l'jgS i 3 o 

Mission d’Espert et de Clauzel a l’armée des Pyrénées orientales, même 

séance i 3 o 

Adjonction de Tliirion à la mission pour la levée en luasscî, même séance», , i 3 o 

Mission de Châteauneuf-Randon à l’armée des Alpes, meme séance i 3 i 

Le Comité de salut public h Richard et a Choudieu , représentants à l’armée 

des Côtes de la Rochelle, Paris, 37 août JjgS i 3 i 

Les représentants h l’armée du Nord à la Convention et au Comité de salut 

public, Arras, 37 août 17 g 3 183 

Un des représentants dans la Somme h la Convention, Abbevilk, aj août 

jjgS i 34 

Un des représentants h l’armée du Nord au Comité de salut public, Cassel, 

37 août ijg 3 i 34 

Les représentants a l’armée du Nord au Comité de salut public, Cassel, 

ajaoûti'jg 3 i 34 

lies représentants h Tannée du Nord au Comité de salut public, Lille, aj août 
t 79 ^ 

Un des représentants a Tai’raée des Côtes de Cherbourg ou Comité de salut 

public, Caen, 37 août 17 g 3 jSS* 

Les représentants dauü la Seine-Inférieure au Comité de salut public, 

Rouen, a y août lygS *: 187 



TABLE DES MATIÈRES. 615 

l'iiffei. 

Les représentants à rarmée des Côtes de Brest è la Convention nationale, 

Nantes, üj août lygS i38 

Les représentants à 1 armée des Côtes de la Rochelle au Comité de salut 

public, Tours, 37 août lygS i38 

Les représentants l\ Formée de la Moselle au Comité de salut public, Saar^ 

brück, 37 août 1 ^gS i 89 

Les représentants dans les départements de Rhône-et-Loire, de Saône-et- 
Loire et de F Ain au Comité de salut public, la Guillotière, 37 août 

179^ *39 

Comité de salut public : séance du 98 août 1798 lAo 

Conseil exécutif provisoire : séance du 98 août 1798 iô5 

Décret relatif a la mission à Farmée des Côtes de la Rochelle, séance du 

Q 8 août i^gS 109 

Le Comité de salut public aux représentants h Farmée du Rhin, Paris, 

a8 août ijgS i5o 

Les représentants dans FA isne et FOisc à la Convention, Soissons, q 8 août 

tygS i5o 

Les représentants a Formée du Nord au Comité de salut public, Lille, 

aS août i jg3 iSs 


Les représentants a l’arrnéc de Mayence et dans les départements du Centre 

et de FOue.st au Comité de salut public, Tours, aS août ijg3 . . i54 

Les représentants à Farinée des Alpes et dans le Rhône-et-Loire au Comité 


de salut public, JSevers, a8 août lygS i54 

Les représentants à l’année du Rhin à la Convention, Wissembourg^, a8 août 

ijg3 i55 

Les représentants a Formée des Alpes a la Convention, la Pape, a8 août 

t’]g3 i65 

Les mômes au Comité de salut public, sam lieu ni date 166 

Un des représentants a Farmée des Pyrénées orientales h la Convention , au 

bivouac de Sainte- Léocadic , ü 8 août ijgS i56 

Les cx-représentants aux Côtes de la Méditerranée au Comité de salut 

public , sans lieu , a8 août* 1 ygS iSy 

Les représèManls à Farmée d’Italie, à la Convention, Aix, a8 a >ût fjgS . 167 

^Les représentants aux armées des Alpes et ditalie au Comité de salut 

public, au quartier général à Marseille, a8 août ijgS i58 

Réponse du Comité de salut public a la lettre précédente, Paris, sans date, t 6 i 



616 


TABLE DES MATIÈRES. 


Poijes. 

Gomild de salut public : sdance du 29 août 1798 . . 162 

Débat et décret relatif au Comité de salut public , séance du aÿ août 1 yg 3 . . 167 

Conseil exécutif provisoire : séance du 29 août 1798 168 

Décret relatifs la mission de Dentzel, séance du a g août ijgS 169 

Mission de Baudot a l’armée des Pyrénées orientales, même séance 169 

Décret relatif aux missions en général, même séance 170 

Mission de Delacroix dans la Seine- Inférieure, même séance 170 

Mission de Niou h l’armée du Rhin, même séance 170 

Décret relatif h la mission dans les départennnils de l’Ain, du Rhône-et- 

Loire et de Saône-et-Loire, même séance 170 

Les représentants dans l’Aisne cl l’Oise à la Convention, Laon, a g août 

* 7 » 

Un des représentants h l’armée du Nord h la Convention, Amiens^ a g août 

179^ *7® 

Un des représentants dans la Soiiiine a la Convenlion, Abbeville, a g août 

179^ ^ 7 ^ 

Un des représentants à l’année du Nord au Comité de salut public, Casset, 

ag août ijgS 178 

Les représentants h larmée des Côtes de Cherbourg au Comité de salut 

public, Caen, a g août ijgS. 17^ 

Les mômes au Comité de salut public, Caen, ag août tygS,. 176 

Les représentants à l’armée des Côtes de Brest au Comité de salut public, 

Nantes, a g août ijgS 177 

Un des représentants dans les départements du Centre et de l’Ouest b la 

Convention nationale, Nevers, ag août 17 g 3 177 

Un des représentants à l’armée des Pyrénées occidentales au Comité de 

salut public, Bckhénéa, a g août i7gS 178 

Un des représ<‘ntants a l’armée des Pyrénées occidenlnles au Comité de salut 
public, au quartier (fénéral de Saini~Jean~Picd-dc-Port , a g août 

i 79 '^ 178 

Les représenhmts h l’armée des Alpes et dans les départements de j’Ain , ^ 

du Rhône- et -Loire et de Saône-et-Loire au Comité de salut 
public, la Pape, ag août i 7 g 3 17^ 

Les représentants i« l’armée des Pyrénées orieulaies au Comité de salut 

public, Perpignan, ag août iyg 3 ..^ 179 



TABLE DES MATIÈRES. 617 

Pagpg. 

Les représentaul'j aux armées des Alpes ei d'Italie au Comité de salut 

public^ Marseille, a g août ijg 3 180 

Ijfts mômes au Comité de salut public, Marseille, ag août t^gS 183 

Les représeolants l\ Tarmée d'Italie au Comité de salut public, Côtignac, 

ag août t^g 3 183 

Comité de salut public : séance du 3 o août 1798 i 84 

Le Comité de salut public h divers représentants, Paris, 3 o août lygS. . 188 

Les représentants dans la Seine -et-Marne et le Loiret au Comité de salut 

public, Mehm, 3 o août ijg 3 190 

Les représentants h l'armée du Nord au Comité de salut public, Cassel, 

3 O août 1 yg 3 191 

Un des représentants îi l'armée des Ardennes au Comité de salut public, 

Sedayi, 3 o août vjgS 191 

Un des représentants dans les départements du Centre et de l'Ouest au 

Comité de salut public, Tours, 3 o août lygâ 19^^ , 

Le môme au Comité de salut public, Tours, 3 o août jygS 198 

lléponse du Comité de salut public a la lettre précédente, Paris , sans date, 194 

Les représentants à ^'urniée de Mayence en Vendée au Comité de salut 

public, Tours, 3 o août ijg 3 198 

Un des i*epréHentants à l'armée des Côtes de la Rochelle à la Convention , au 

camp des Hoches, 3 o août ijg 3 198 

Les représentants h l'armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public, Toulouse, 3 o août ijg 3 196 

Un des représentants à l’armée de la Moselle au Comité de salut public et 

a la Convention, Thionville, 3 o août ijg 3 197 

Les représentants à l’armée du Rhin au Comité de salut public, Wissem- 

bourg, 3 O août ijg 3 197 

Un des représentants à l'armée du Rhin au Comité de salut public, Lan- 
dau, 3 O août i'/g 3 197 

Un des représentants à l’armée des Alpes à la Convention , la Pape, 3 o août 

<98 

[|p des représentants a l'année des Alpes h la Convention, la Pape, 3 o août 

' 7 »^ >99 

Bcs représentants dans la Saône-et-Loire, le Rhône-et- Loire et l’Ain au 
Comité de salut public, au quartier général de Limonest, So août 


>99 



618 


TABLE DES MATIÈRES. 


Page». 

Un des représentants à Tannée des Pyrénées orientales à la Convention, 

Puycerda, So août ijgâ aoo 

Comité de salut public ; séance du 3 i août 1798 aoi 

Conseil exécutif provisoire : séance du 3 i août 1798 a 06 

Mission de Courtois et de Viennet dans les départements voisins de Paris, 

séance du 3 i août i^gS aoG 

Décret relatif à la mission dans la Seine-Inférieure, même séance üoj 

Le Comité de salut public aux représentants h Tarmée du Nord, Paris, 

3 t août ijg 3 . ao7 

Le même aux citoyens Gillet et Cavaig'nac, représentants à Tarmée des Cèles 

de Brest, Paris, St août t']g 3 a 08 

Le même à divers représentants, Paris, 3 i août t ygS a 08 

Le représentant chargé de la levée en masse dans les départements du 
Loiret, du Glier, de la Creuse et autres environnants au Comité 
de salut public, Paris, St août tjgS 309 

IjCs représentants h Tarmée du Nord au Comité de salut public, Dunkerque, 

3 i août t^gS Q09 

Un des représentants h Tarmée du Nord au Comité de salut public, sans 

lieu ni date 910 

Le.s représentants dans la Seine-et-Oise, TEure cl TEure-et-Loir au Comité 

de salut public, Evreux, 3 i août lygS 910 

Les représentants ù Tarmée des Cèles de Cherbourg et lo^ représentant 
chargé de la levée en niasse dans la Manche au Comité de salut 
public , Caen , 3 1 août 1 jg 3 910 

Un des représentants h Tarmée des Côtes de Brest a la Convention nationale, 

Nantes, 3 1 août ijgS 911 

l.»es représentants a Tarmée des Cèles de la Rochelle au Comité de salut 

public , Saumur, 3 1 août 1 jg 3 919 

Un des représentants ii Tarmée des Pyrénées occidentales au président de 

la Convention, au camp de Belchenéa, Si août ijg 3 919 

Un des représentants aux armées du Rhin et de la Moselle & la Convention, 

Nancy, 3 1 août 1 ^gS 9 1 3 

Les représentants h Tarmée des Alpes au Comité de salut public, la Pape, r 
3 i août lygS 9i3 

lji$ représentants a Tarmée des Alpes et dans le département du Rhône- • 
et-Loire ou Comité de salut public, Clermont-Ferrand, 3 t août 

^ 31 Û 



TABLE DES MATIÈRES. 619 

Pagw. 

Un des représentUiits h Montpellier au Comité de salut public, Montpellier^ 

3 i août ijg 3 siüi 

Les représentants à l’armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public, Perpignan y 3 i août ijg 3 2i4 

Comité de salut public : séance du i*' septembre 1 798 2i5 

Décret relatif à la mission de Couthon et de Maignet, séance du septembre 

^ 19 ^ ai7 

Décret relatif aux missions en général, m&ne séance * 217 

Le Comité de salut public aux représentants à l’armée du Nord, Paris, 

1 septembre 1 7 g 3 ai8 

Les représentants dans la Seine-ct-Marne, l’Yonne et le Loiret au Comité 

de salut public, Nemours, i"” sejnembre ijg 3 218 

Un des représentants à l’armée du Nord au (comité de salut public, Laon, 

1" septembre ijg 3 ai8 

Un des représentants dans la Somme à la Convention, Abbeville, sep- 
tembre l'jgS 219 

Le même au Comité de salut public, Abbeville, j" septembre i'jg 3 220 

Un des représentants a l’armée du Nord au Comité de salut public, Cassel, 

1 " septembre ]jg 3 220 

Un des représentants h rarmée du Nord au Comité de salut public, Lille, 

t septembre ijgS 221 

Le représentant chargé de la levée rn masse dans l’Eure-et-Loir et la Sarthe 

au Comité de salut public, Chartres, septembre i'jg 3 221 

Un des représentants à l’armée des Côtes de Cherbourg au Comité de salut 

public, Caen, 1" septembre ijg 3 228 

Un des représentants dans la Seine-Inférieure au Comité de salut public et 

à la Convention, Rouen, f" septembre îjgS 224 

Un des représentants à l’armiie des Côtes de Brest à la Convention, Nantes, 

1*’^ septembre 1 y g 3 2a4 

Un des représentants à l’armée des Pyrénées orientales et un des repré- 
sentants h l’armée des Pyrénées occidentales au Comité de salut 
public, la Réole, 1*^ septembre lygS 226 

Un des représentants dans les départements du Centre et «le l’Ouest au 

^ Comité de salut public, Nevers, i'*' septembre tyg 3 229 

Un commissaire des représentants à l’armée des Alpes au Comité de salut 

public, Lons-le-Saunier, 1" septembre iyg 3 280 



620 


TABLE DES MATIÈRES. 


PogtiS . 


Réponse du Comité do salut public à la lettre précédente , Paris ^ sans date, s3i 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Nièvre et l’Ailier au 

Comité de salut public, Marseille, i" septembre ijg3 aSa 

Comité de salut public : séance du a septembre 1798 a 35 

Décret relatif h la mission dans les départements voisins de Paris, séance du 

a septembre ijg3 a 38 

Décret relatifs la mission h l’armée des Côtes de la Rochelle, même séance, a 38 

Le Comité de salut public h Dclbrel, représentant a rarmée du Nord, Paris, 

a septembre lygS 389 

Les représentants dans la Seine-et-Marne et le Loiret au Comité de salut 

public, Nemours, a septembre ijgS 389 

Les représentants chargés de la levée eu masse dans l’Indre, le Loiret, le 
Cher et la Creuse au Comité de salut public, Orléans, a septembre 
ijg3 a/io 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Manche à Prieur (de la 
Marne), membre du Comité de salut public, Coutances, a sep- 
tembre iyg3 a4o 

Un des représentants a l’armée des Pyrénées occidentales à la Convention , 

au camp de Uclchenéa, a septembre iyg3 a 43 

Un des représentants à l’armée de la Moselle au Comité de salut public, 

Tliionville, a septembre ijg3 a43 

Les mêmes au Comité de salut public, SaarbrûcJc, a septembre ijgS, ... a 45 

Un des représentants à l’armée de la Moselle h Barère, membre du Comité 

de salut public, Saarbrück, a septembre Jjg3 a 45 

Les représentants h l’armée des Alpes et dans le Bhône-el-Loire à la Con- 
vention nationale, Clermont-Ferrand, a septembre i^gS a 45 

Les représentants h Montpellier au Comité de salut public, Mars«7/e, a sep- 
tembre i']g3 347 

Les représentants aux armées des Alpes et d’Italie au Comité de salut 

public, Marseille, a septembre ijg3 347 

Les représentants dans les Bouches-du-Rhône au Goniilé de salut public, 

Aviffnon, a septembre i'jg3 a48 

Un des représentants à l’armée d’Italie à la Convention , Marseille , a septembre ^ 

1 jgS 94f8 

t 

Comité de salut public : séance du 3 septembre 1798 949 

Conseil exécutif provisoire : séance du 3 septembre 1798 . 959 



TABf-E DES MATIÈRES. 


621 
Page». 

Misgion de Baudot à Toulouse, séance du 3 septembre lypS «53 

Décret relatif h la mission à l’armée des Pyrénées occidentales et à la mis- 
sion k rnrmée des Pyrénées orientales, même séance 964 

Décret relatif h la mission à Tannée des Côtes de Cherbourg, même séance, 964 

Le Comité de salut public à Couthon e! Maignet, représentants h l’armée 

des Alpes et dans le Rliône-et-Loire , Parvi, S septembre iTÿS.. 966 

Le Comité de salut public à Maure et du Bouchet, représentants dans la 

Seine-et-Marne et le Loiret, Parts, 3 septembre ijg 3 966 

Le Comité de salut public à Féraiid, représentant h l’armée des Pyrénées 

occidentales. Parts, 3 septembre ijq 3 , a 56 

Les représentants h Tarmée du Nord au Comité de salut public, Arras, 

3 septembre l'jgS 367 

Un des représentants a l’armée des Ardennes au Comité de salut public, 

Givet, 3 septembre l 'jgS a 58 

Les représentants chargés de la levée en masse dans TEurc-el-Loir et la 

Sarthe au Comité de salut public, Chartres, 3 septembre ijgS, , 969 

Réponse du Comité a la lettre précédente, Paris, sans date 960 

Les représentants dans la Seiiie-InféTieurc au Comité de salut public, Rouen, 

3 septembre 1 jg 3 961 

Le représentant chargé de la lovée en inasse dans lo Loiret et le Cher au 

Comité de salut public, Orléans, 3 septembre ijg 3 961 

Un des représentants h Tarmée de Mayence en Vcmdée ou Comité de salut 

public, Saumur, 3 septembre 962 

Un des représentants dans les départements du Centre et de l'Ouest au 

Comité de salut public, Saumur, 3 septembre 963 

Réponse du Goinilé, Paris, sans date 964 

Un d(‘s représentants 4 Tannée des Côtes de Brest au Comité de salut public, 

Saumur, 3 septembre 1 jg 3 964 

Les représentants h l’armée de la Moselle à la Convenlion nationale et au 
Comité de salut public, au quartier général , à Saarbrücle, 3 sep- 
tembre îjg 3 966 

Les représentants dans les Bouches-du-Rhône à la Convention, Avignon, 

• 3 sêptembre 1 jg 3 a 66 

Réj»onse du Comité de salut public, Paris, sans date 367 

Les représentants aux armées d'Italie et des Alpes, Marseille, 3 septembre 




968 



TABLE DES MATIÈRES. 


G22 

Page». 

Comité de salut public ; séance du k septembre 1798 370 

Conseil exécutif provisoire : séance du 4 septembre 1798 371 

Décret relatif à la mission h l’armée des Côtes de Brest, séance du à sep- 

tetnbre ijg 3 979 

Décret relatif h la mission dans les Bouches-du-Rhône, même séance 979 

Décret relatif h la mission dans la Somme, même séance 978 

Le Comité de salut public au représentant Coutlion et h scs collègues a Cler- 
mont-Ferrand , Parts, 4 septembre ijgS 978 

Le Comité de salut public aux représentants à Toulouse, Paris, ù septembre 

179^ 373 

Les représentants dans l’Aisne et l’Oise au Comité de salut public, Senlis, 

à septembre î 'J g 3 974 

Les représentants h l’armée du Nord h la Convention, Lille, 4 septembre 

^ 79 ^ ^ 7 ^ 

Les représentants h l’armée des Ardennes k la Convention, Sedan, 4 sep-‘ 

tembre 17 g 3 976 

Un des représentants à l’armée des Côtes de Brest au Comité de salut public, 

Nantes, 4 septembre 179 5 276 

Un des représentants k Brest au Comité de salut public, Villedieu, 4 sep- 
tembre 1793 97G 

I^s représentants dans la Seine-et-Oise, l’Eure et l’Eure-et-Loir ou Comité 

de salut public et k la Convention, Dreux, 4 septembre 1793. . 976 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Loiret et le Cher au 

Comité de salut public, Orléans, fi septembre 1793 977 

Le représentant chargé de la levée en masse dans les Deux -Sèvres au 

Comité de salut public, 'fours, 4 septembre J 7 93 977 

Le représentant chargé de la levée en niasse dans l’Indre et la Creuse au 

Comité de salut public, Châteauroux, 4 septembre 1793 979 

Réponse du Comité de salut public, Paris, sans date 980 

Un des représentants k l’ai^mée du Rhin au Comité de salut public, Landau, 

4 septembre i']93 980 

Les représentants k l’armée des Alpes au Comité de salut public, la Pape, 

4 septembre jyg 3 9 ^ 8 l 

Les représentants dans les Bouches-du-Rhône au Comité de salut public, 

A vignon , 4 septembre lygS 989 



TABLE DES MATIÈRES. 623 

Pag«f. 

Un des représentants à larmée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public , Perpignan, û septembre i jpâ a8ü 

Comité de salut public : séance du 5 septembre 1798 389 

Conseil exécutif provisoire : séance du 5 septembre 1798 a8& 

Mission de Siblot h Marly, séance du 5 septembre iyg 3 385 

Le Comité de salut public aux représentants h l’armée des Pyrénées orien- 
tales, Paris, 5 septembre ijgS 385 

fiCs représentants h l'armée des Ardennes au Comité de salut public, 

Sedan, 5 septembre l'-jgS a 85 

Les représentants h l'armée des Côtes de Brest h la Convention, Nantes, 

5 septembre ijgS a 86 

I^s représentants a l’armée des Côtes de b Rochelle au Comité de salut 

public, Saumur, sans date a 86 

Le représentant chargé de la levée en masse dans les Deux-Sèvres et dépar- 
tements circonvoisins au Comité de salut public, Niort, 5 sep- 
tembre l'jgS 387 

IjO représentant chargé de la levée en masse dans le Loiret et le Cher au 

Comité de salut public, Orléans, 5 septembre l 'jgS 387 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Dordogne au Comité 

de salut public, Perigueux, 5 septembre t’jgS 387 

Réponse du Comité de salut public, Paris, sans date 389 

Un des représentants à l’armée des Alpes et dans le Rhône-et-Loire à la 

Convention, Clermont-Ferrand, 5 septembre J79S 390 

Réponse du Comité de salut public, Paris, sans date 391 

Les représentants h l'armée des Alpes au Comité de salut public, Chambéry, 

5 septembre ijgS 39a 

Les mêmes au Comité de salut public et à la Convention , Chambéry, 5 sep- 
tembre ijg 3 393 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Drôme et l’Ardèche au 

Comité de salut public. Valence, 5 septembre i^gS 398 

Un des représentants h l’armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public, Mont-Libre, 5 septembre i^gS.,,, 398 

Un^es représentants h Montpellier au Comité de salut public, Marseille,' 

5 septembre ijg 3 agi 

Réponse du Comité de salut public, Paris, sans date agi 

Comité de salut public : séance du 6 septembre 1798 agS 



Gâ/i TABLE DES MATIÈRES. 

Pajes. 

Adjonction de Billaud -Varen ne, Cpllol-d’Herbois, Danton el Granel au 

Coiîiitd de salut public, séance du 6 septembre ij(j3 397 

D(^cret relatif h la mission dans la Seine-Inférieure, 7nême séance 398 

Décret relatif aux re[)résentants en général, 7néme séance 298 

Le Comité de saint public h divers représentants, 6 septembre i^ÿS. 299 

Le représentant dans la Somme h la Convention nationale, A7niens, 6 sep^ 

tembre ijg3 3oo 

Réponse du Comité de salut public, Paris, sans date,, 3 o 2 

Un des représentants k 1 armée des Ardennes au Comité de salut public, 

Givet, 6 septembre îjg3 802 

I-,c représentant chargé de la levée en masse dans rEurc-et-Loir et la Sarthe 

au Comité de salut public, Chartres, G sepletnbre îjg3 3oa 

Un des représentants h l’armée des Côtes de Cherbourg au Comité de salut 

public, Caen, 6 septe77ibre l'/gS 3o5 

Réponse du Comité de salut public h la lettre précédente, Paris, sans date» 3o5 

Les représentants dans la Seine-Inférieure h la Convention, Rouen, 6 sep- 
tembre ijg3 3o6 

Les mômes au Comité de salut public, Rouen, 6 septembre tjgS 3o6 

Réponse du Comité de salut public h la lettre préMenle, Paris, sans date . . 3o8 

Le représentant dans rille-ct-Vilaine et départements limitrophes au Comité 

de salut public. Rennes, 6 septemhi^c ijgS 809 

Les représentants à l’armée de Mayence au Comité de saluirpublic, Nantes, 

G septembre 1 'jg3 3 1 2 

Un des rcprésenlants a l’armée des Côtes <le Brest à la Convention natio- 
nale , Nantes , G septembre j jgS 3i2 

Lk^s représentants à l’arniée des Côtes de Brest et autres au Comité de salut 

public, Nantes, G septembre i'jg3 3i3 

Le représentant chargé de la levée en masse dans les Deux-Sèvres et dépar- 
tements ci rcon voisins au Comité de salut public, Niort, G sep- 
tembre ijgS 3 i 4 

Un des représentants à l’armée des Côtes de la Rochelle à Barère, membre 

du Comité de salut public, Saumur, G seple7nbre ijgS 3i4 

Les représentants dans la Seine-et-Marne et le Loiret au Comité de salut 

public, Orléans, 6 septembre îjg3 3^ 5 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Loiret au Comité de 

salut public, Orléans, G septembre ijgS 3i5 



TABLE DES MATIÈRES. ' 625 

Page». 

Le représentant chargé de la levée en masse dans Tlndre et la Creuse au 

Comité de salut public, Châieaurouæ, 6 septembre ijgS 3 i 5 

Les représentants à l’armée des Pyrénées occidentales au Comité de salut 

public, Saint^Jean-Piedr-de-Port , 6 septembre tygS • 817 

lin des repr^eiitants aux armées de la Moselle et du Rhin au Comité de 

salut public, Saint-Dié, 6 septembre 1 ygS 3i8 

Un des représentants à i armée des Alpes au Comité de salut public, Am- 

bert, 6 septembre i^gS 3i8 

Un des représentants dans T Ain et le Rhonc-el-Loire an Comité de salut 

public , camp de la Guillotièrc, (j septembre tjgS» 819 

Les représentants h l'armée d'Italie au Comil»^ de salut public, CugeSy 

6 septembre 1 3:6 

Un des représentants b l'armée d’Italie au Comité de salut public, Mar- 
seille, 6 septembre J']gS 3ao 

Comité de salut public : séance du 7 septembre 1798 3fi3 

Conseil exécutif provisoire : séance du 7 sepleiribre 1798 Saô 

Décret relatif aux missions en général, séance du 7 septembre 827 

Débats et décrets relatifs aux missions en général, même séance 3 a 8 

Décret relatif à la mission aux armées des Alpes et d’Italie, même séance. 828 

Décret relatif h la mission dans l'Aisne et l'Oise et aux missions en général , 

même séance 33 o 

Le Comité de salut public à divers représentants , Pam , 7 septembre ijg 3 . 33 o 

Un membre du Comité de salut public a Le Carppnlic;r, représentant chargé 
de la levée en masse dans la Manche et l’Orne, Paris, 7 septembre 
^ 9 ^ 33 o 

Un des représentants dans la Somme à la Convention, sans Heu ni date . . . . 339 

Un des représentants à l’armée du Nord au Comité de salut public, Laon, 

7 septembre i'jg 3 334 

Un des représentants à l'armée du Nord au Comité de salut public, Graac- 

Unes, 7 septembre 334 

Les représentants h l’année du Nord au Comité de salut public. Cam- 
brai, 7 septembre tygS.i 335 

Le représentant chargé de la levée en masse dans rEurc-et-Loir, Chartres, 

'J septembre t “J gS 33^ 

Un des représentants à l’armée des Côtes de Cherbourg au Coipité de salut 

public, Caen, 7 septembre ijg 3 33^* 

COMITÉ DK SALDT PUBLIC. — VI. 



626 TABLE DES MATIÈRES. 

IjCS représentants dans la Seine-Inférieure au Comité de salut public, Rouen, 

J septembre 1 J gS 887 

Un des représentants à larmée des Côtes de Brest au Comité de salut pu- 
blic, Nantes, 7 septembre l’jgS 338 

Un des représentants à l’armée des Côtes de la Rochelle h la Convention, 

les Ponts-de^Cé, 7 septembre 1 y g3 889 

Les représentants h l’armée des Côtes de la Rochelle au Comité de salut 

public , 7 septembre iyg3 34 o 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Loiret au Comité de 

salut public, Orléans, 7 septembre tyg3 34o 

Le représentant chargé de la levée en masse dans les Deux- Sèvres au 

Comité de salut public, Niort, 7 septembre lygS 34o 

Les représentants chargés de la levée en masse dans la Dordogne et la Gi- 
ronde au Comité de salut public, Périffueuæ, 7 septembre i y g3 . 34 1 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Gers et les Landes au 

Comité de salut public, Auck, y septembre lygS 34 1 

Les représentants h l’armée des Pyrénées occidentales au Comité de salut 

public, Bayonne, y septembre iyg3 3 4 a 

Les représentants a l’armée du Rhin au Comité de salut public , Wissembourg , 

y septembre i ygS 346 

Un des représentants dons les départements du Centre et de l’Ouest au Comité 

de salut public, Nevers, y septembre lygS 347 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Drôme cl l’Ardèche au 

CQmité de salut public. Valence, y septembre lygS 348 

Un des représentants h Montpellier au Comité de salut public, Montpellier, 

y septembre iyg3 349 

Un des représentants à l’armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public , Narbonne , y septembre lygS 349 

Lfs représentants aux armées des Alpes et d’Italie à la Convention nationale, 

le Beausset, y septembre iyg3 35o 

Un des représentants en Gor^ au Comité de salut public, Calvi, y sep- 
tembre lygS 35 1 

Décret relatif h la mission pour la levée en masse, séance du 8 septembre 

lygS 354 

Le Comité de salut public à divers représentants, Paris, 8 septembre lygS. 355,, 

Un ex-représentant en Corse au Comité de salut public, Paris, 8 septembre 

lygS 365 



TABLE DES MATIÈRES. 637 

Page». 

Les représentants h Tannée du Nord au Coinilé de salut public, Arras, 

8 septembre J y g8 367 

lies représentants à 1*armée du Nord au Comité de salut public, 

8 septembre 1 y gS 358 

Les représentants à Tannée du Nord à la Convention, au quartier général 

d^Hondsckoole , 8 septembre lygS 358 

Les représentants à Tarmée des Ardennes an Comité de salut public, Se- 
dan, 8 septembre 1 y gS 368 

Le représentant chargé de la levée en masse dans l’Eure-ct-Ix>ir et la Sarthe 

au Comité de salut public, Chartres^ 8 septembre lygS 359 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Manche et l'Orne h la 

Convention, Coutances, 8 septembre tyg8 869 

Les représentants h Tarmée des Côtes de Cherbourg au Comité de salut 

public, Caen, 8 septembre lygS.. » 36o 

Les représentants dans ia Seine-Inférieure à la Convention, /loteea, 8 sep- 
tembre iygS 36 1 

Le représentant dans l’Ille-et-Vilaine, le Morbihan et autres départements 

au Comité de salut public, Rennes, 8 septembre tygS 363 

Réjionse du Comité de salut public h la lettre précédente, Paris, sans date, 364 

Les représentants à Tarmée des Côtes de Brest nu Comité de salut public, 

Nantes, 8 septembre lygS, 364 

Le représentant chargé de la levée eu masse dans Tlndre et la Creuse au 

Comité de salut public, Cbâtcauroux, 8 septembre tygS 365 

Le représentant chargé de la levée en masse dans les Deux-Sèvres et un des 
représentants a Tarmée des GôtCvS de la Rochelle au Comité de 
salut public, Fontenay- le- Peuple , 8 septembre lygS 365 

Un des représentants à Tarmée des Pyréin^s occidentales au Comité de 

salut public, Dclchenéa et Bayonne, 1 *' et 8 septembre lygS,, , . 365 

I^es représentants à Tarmée des Alpes au Comité de salut public, la Pape, 

S septembre 1 ygS 366 

Les représentants dans les Bouches-du-Rhône au Comité de salut public, 

Nimes, 8 septembre tygS î 366 

yn des rep^senlanls h Tarmée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public, Perpignan, 8 septembre lygS . 870 

d^es représentants à Tarmée d'Italie au Comité de salut public, Nice, 8 sep- 
tembre t y gS 37 »! 

Comité de salut public : séance du 9 septembre 1 798 878 

ho. 



628 


TABLK DES MATIÈRES. 


Pajfes. 

Conseil exécutif provisoire : séance du 9 septembre 1 798 876 

Décret relatif à la mission a l’armée d’Italie, séance du g septembre i^gS. . 877 

Mission de Lequinio et de Laignclot dans la Charente-Inférieure, même 

séance,.,.* 879 

Décret relatif h la mission à l’armée du Nord, meme séance, 879 

Le Comité de salut public à Couthon, représentant à l’armée de» Alpes et 

dans le Rhône-et-Loire, Paris, g septembre ijgS 38 o 

Les représentants h l’année du Nord au Comité de salut public, Dunkerque, 

g septembre t^gS.. 38 1 

Un des représentants à l’armée du Nord au Comité de salut public, Lille, 

g septembre t J g 3 38 1 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Manche et l'Orne à 
Prieur (de la Marne), membre dri Comité de salut public, Cou- 
tances, g septembre ijg 3 * 38 i 

lies représentants à l’armée des Côtes de Cherbourg au Comité de salut pu- 
blic, Caen, g septembre îjgS 388 

Le représentant chargé do la lovée en masse dans le îioiret et le Clier au 

Comité de salut public, Orléans, g septembre î^g 3 383 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Gers et les Landes b la 

Convention, Auch, g septembre i^gS 385 

Un des représentants a l’armée des Pyrénées occidentales a la Convention 

nationale, sans lieu ni date 386 

Le représentant chargé do la lovée en masse dans la Meurthe’^, les Vosges et 
la Uaulc-Saône au Comité de salut public, Wissefubourir ^ g sep- 
tembre ijgS 386 

Ré'ponse du Comité de salut public a la lettre précédente, Paris, sans date. 889 

Le repn^senlanl chargé de la levée en masse dans la Hauto-Loircî et dépar- 
tements limitrophes au Comité de salut public, le Puy, g sep- 
tembre ijg 3 889 

Les représentants a Montpellier au Coinil<» de salut pubhc, Nîmes, g sep- 
tembre 1 y g 3 890 

Un des représentants b l’armée des Pyrénées orienlales au Comité de salut 

public, Narbonne, g septembre lygS 3 (^i 

Un des représentants b l’armée des Pyrénées orientales au Comih» de salut 

public , Puyeerda , g septembre i jg 3 89 1> 

Un des représentants b l’armée des Alpes au président de la Convention, 

Marseille, g septembre iyg 3 899 



TABLE DES MATIÈRES. 


m 

Gomilë de saint public : séance du lo septembre lypS 396 

Conseil exécutif provisoire : séance du lo septembre 1798 4oo 

Décret relatif aux missions en général, séance du 10 septembre t*jÿS • . . . • 4oi 

IjC Comité de salut public h divers représentants , Paris , 1 0 septembre 1 ygS # 4o t 

Le représentant dans la Somme 4 la Convention, Amiens, 10 septembre 

ijgS 4osi 

Les représentants à l’armée du Nord au Comité de salut public, Honds^ 

choole, 10 septembre ijqS 4o4 

Les repi'ésentauts h l’armée du Nord au Comité de salut public, Dunkerque, 

JO septembre ijgS 4o4 

Le représentant chargé de la levée en masse dans l’Eure-et-Loir et la Sarlhe 

au Comité de salut public. Chat ires, to septembre l^gS 4o4 

Un des représentants à l’armée des Côtes de Brest a la Convention, Nantes, 

10 septembre 4o4 

Un des représentants h rarinéc des Côtes de la Rochelle au Comité de salut 

public, Samnur, to septembre ijg3 4o5 

Le représentant chargi^ de la lovée en niasse dans le Loiret et le Cher au 

Comité de salut public, Orléans, 10 septembre ijgS 4o5 

Le représentant chargé de la levée en niasse dans l’Indre et la Creuse au 

Comité de salut public, Châtenurouæ , 10 septembre ijgS 4o5 

Le j'eprésentant chargé de la levée en masse dan» les Deux-Sèvres et un des 
représentants à rarméc des Côtes de la Rochelle au Comité de 
salut public, Fontenag-le-Veuple ^ 10 septembre ijgS,, . » 4o6 

Un des représentants dans le Jura et départements voisins au Comité de 

salut public et h la Cou vent ion, Dijon, 10 septembre l'jgS . . . . 4o6 

Le représentant a l’armée des Alpes et dans le Rhône-el-Loire à la Con- 
vention nationale, Clermont-Ferrand, to septembre lygS hoj 

Réponse du Comité de salut puldic à la lettre précédente, Paris, sans date. 409 

Un des repi’ésenlants dans la Saône-et-Loire et départemfints voisins au 

Comité do salut public, sans lieu, 10 septembre Jjg3 4io 

Les rcpréseutanls à l’armée des Alpes au Comité de salut public, du quar^ 

lier général, 1 0 septembre J jg3 4ii 

• • 

Les représentants à l’armée d’Italie au Comité de salut public, au quartier 

I général du Ueaassct, to septembre ijgS 4i3 

Un des représentants en Corse au ministre de la guerre Boucholle, Calpi, 

to septembre Jjg3 4i4 



630 


TABLE DES MATIÈRES. 


Pages. 


Comild de salut public : séance du i % septembre 1798 4 i 5 

Décret relatif au Comité de salut public, séance du n septembre lygS .. . . 419 

Décret relatif au Conseil exécutif provisoire, meme séatice 419 

Décret relatif h la mission h l’armée des Côtes de Brest, métne séance . .... 4 ao 

Décret relatif aux missions en général, même séance 490 

Antre décret relatif aux missions en général, même séance 490 

Déci*el relatif h la mission h l’armée d’Italie et h celle à l’année des Pyrénées 

orientales , mêrne séance 4 ü 1 

Décret relatif à la mission h l’armée d’Italie : mène séance 499 

Les représentants dans la Seine-et-Oise au Comité de salut public, Ver- 
sailles, 1 1 septembre 1 J 499 

Réponse du Comité de salut public, Paris, sans date 493 

Un des représentants a l’arinée du Nord au Comité de saint public, Mau- 

bettffe, ti septembre 493 

Un des représentants à l’année du Nord a la Convention, Lille, ii sep- 
tembre i y gS 494 

Un des représentants a l’armée des Ardennes au Comité de salut public, 

Givet, 11 septembre lygS 494 

l^n des représentants h l’arinée des Ardennes au Comité de salut public, 

Sedan, Il septembre 1 y gS huU 

Un des représentants h l’armée des Aixlenrics au Comité de salut public, 

Meuères, ij septembre lygS ... T 495 

Réponse du Comité de salut public aux deux lettres précédentes, Paris, 

sans date 49G 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Manche h Prieur (de la 
Marne), membre du (Comité de salut public, Coutances, 11 sep- 
tembre jygS 496 

représentant dans rille et-Vilaine et départements voisins ou Comité de 

saint public , ij septembre 1 y g 3 497 


Réponse du Comité de salut public à la lettre précédente, Paris, sans date. 43 o 
l.e représentaul chargé de la lovée en masse dans le Loiret au Comité de 


.salut public, Orléans, 1 1 septembre lygS • • . 43 é 

Les roprcseiitants à rariiiée des Côtes de Brest à la Convention nationale, , 
JS antes, ti septembre lygS 43 1 

Les mêmes au Comité de salut public, Nantes, 1 1 septembre iyg 3 439 



TABLE DES MATIÈRES. 


est 

Pagee. 

Ijes représehtants h 1 armée des Côtes de la Rochelle h la ConventioDr Poi- 

tiers, 1 1 septembre t « • • . « A Sa 

Un des représentants à Tarmée des Côtes de la Rochelle au Comité de salut 

public, sans lieu, ii septembre ijgS 433 

Le représentant chargé de la levée en masse dans llndre et le Cher au 

Comité de salut public, Châteaurouà: , tî septembre iTÿS* ... ; 434 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Gers et les Landes au 

Comité do salut public, Auck, tt septembre i y g3 . . 434 

Réponse du Comité de salut public h la lettre précédente, Paris, sans date, 436 

Les représentants h l'armée du Rhin au Comité de St'ilui public, Saarbrück, 

Il septembre lygS 4 87 

Un des représentants dans les déparlemopts du Centre et de TOuest an 

Comité de salut public, sans lieu, 11 septembre iyg3 487 

Un des représentants dans la Saône-et-Loire, le Rhône-et-Loire et l’Ain h la 

Convention, du quartier général de Lhnonest, 1 1 septembre tyg3, 438 

Les représentants à rarraée des Alpes au Comilé de salut public, la Papei 

Il septembre ij<j3 489 

I-e représentant chargé de la levée on masse dans la Drôme au Comité de 

salut public, Afoa^é/imar, i s septembre tjgS 44o 

Réponse du Comité de salut public à lu lettre précédente, Paris, sans date. 44 1 

Un dos représentants a Montpellier au Comité de salut public, Montpellier, 

11 septembre lygS 44i 

üii des représentants h l’armée des Pyrénées orientales au Comité de saint 

public , Perpignan , 1 1 septembre lygS 44a 

Comité de salut public : séance du 12 septembre 1798 443 

Conseil exécutif provisoire : séance du 12 scptoînbro 1798 446 

Décret rappelant Gaudin, séance du la septembre lygS 449 

Le Comilé de salut public aux représentants dans la Haute-Marne et les 

Vosges , Paris , 1 2 septembre i yg3 449 

Le représentant dans la Somme h la Convention, Üouîlens, la septembre 

lygS 45o 

Un des représentants a l’armée des Ardennes au Comité de salut public, 

mézières, la septembre iyg3 45 0 

•Les représentants dans la Seine-Inférieure ou Comité de salut public, Rouen, 

J a septembre i ygS 45i 

Réponse du Comité de salut public à la lettre précédente, Paris, sans date» 45a 



632 TABLE DES MATIÈRES. 

Pages. 

liPs représentants dans ia Seine-Inférieure au Comité de salut public, Rouen ^ 
la seplmbre 

Le j’eprésentanl chargé de la levée en masse dans le Loiret et le Cher au 

Comité de salut public, Orléans, ist septmbre ijg3 453« 

Les représenlanls à l'armée des Côtes de la Uochclle ou Comité de salut 

public, Poitiers, lo septembre ijg3 453 

Un des représentants chargés de la levée eu niasse dans la Dordogne et le 
Lot-et-Garonne au Comité de salut public, Périgueux, ja sep- 
tembre 454 ^ 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Corrèze et le représen- 
tant à la manufacture d’armes de Tulle au Comité de salut public. 

Tulle, J a septembre lygS 454 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Gers et les Landes au 

Comité de salut public, Auck, ia septetnbre ijg3 464 

Les représentants a l’armée de la Moselle au Comité de salut public, au 

quartier général à Suarbriick , ia septembre iygS 455 

Les représentants à l’armée des Aljies au Comité de salut public, la Pape, 

ia septembre i']g3 455 

Les représenlanls l\ l’arrnée des Alpes au Comité de salut public, Chambéry, 

ta septembre îjg3 455 

Un des représentants 4 l’armée des Alpes au Comité de salut public, Mar- 
seille, la septembre ijgS 456 

Réponse du Comité de salut public à la lettre préc(*denle, Paris, sans date, 458 

Un des représentants à Montpellier au Comité de salut public, Montpellier, 

la septembre i'jg3 458 

Les représentants 4 l’armée d’Italie à la Convention, quartier général du 

Beausset, la septembre tygS 468 

Comité de stdui public : séance du i3 septembre 1798 469 

"Conseil exécutif provisoire : séance du i3 septembre 1798 46 1 

Décret relatif an Comité de salut public et aux Comités en général, séance 

du 1 3 septembre îygS 402 

Les représiMitanls à l’armée du Nord au Comité de salut public, Arras, 

i3 septembre i^g3 463, 

iJ n des rf^prifsentants 4 l’armée du Nord à la Convention , Amentiércs , / 3 sep- 

' tembre 1 J g3 464 r 

Les représentants ii Lfu mée du Nord au Comité de salut public, Dunkerque, 

1 H septembre 1 ygS 464 



TABLE DES MATIÈRES. 63a 

Pagw. 

Les repr<$seniants h 1 armëe du Nord au Comité de salut public, Maubet^, 

J 3 septembre 1 J g3 466 ^ 

Ufi des représentants k Tarmée du Nord au Comité de salut public, Metiin, 

^ 1 S septembre 1 y ÿ3 466 

Un des représentants à l’armée du Nord k la Convention, LiY/e, i3 septembre 

iyy3 466 

Réponse du Comité de salut public à la lettre précédente, Paris, sans date. à6y 

Un des représentants a l’armée du Noi*d au Comité de salut public, Lille, 

* 1 3 septembre 1 y g3 b6y 

Les représentants à Bre.sl et à Lorient au Comité de salut public, Brest, 

i3 septembre lygS 468 

Un des repi'ésenlants k l’arméiî des Côtes de Brest au Comité de salut public, 

Ancenis, i3 septembre lygS 468 

Un des représentants k l’armée des Côtes de la Rochelle au Comité de salut 

public, Dowé, 1 3 septembre jyg3 46g 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Loiret au Comité de 

salut public, Orléans, î 3 septembre lygS 46g 

Le représentant chargé de la levée en masse dans l’Eure-et-Loir et la Sarthe 

au Comité de salut public, Chartres, î 3 septembre iyg3 46g 

Le représentant chargé de la le\ée en masse dans l’Indre et la Creuse au 

Comité de salut public, Châteauroiuv , i3 septembre lygS hyo 

Le représentant chargé de la levée en masse dans les Deux-Sèvres et un des 
représentants a l’arinée des Côtes de la Rochelle au Comité de salut 
public , Fontenag-le-PeupIc , 1 3 .septembre i yg3 iyo 

Un des représentants k l’année <les Pyrénées orientales cl a Toulouse au 

Comité de salut public, Fontenay-le-Pcuple , i3 septembre lygS. Uyo 

Un des représentants h l’armée des Pyrénées occidentales au Comité de salut 

public, la Iteole, i3 septembre lygS ky\ 

Un des représentants k l’armée des Pyrénées occidentales au Comité de salut 

[)ublic, sur la montuffiic de Cliambèrc, iS septembre lygS. 478 

Le représtmtaiil k l’année de la Moselle au (iOmilé de salut public, au 
quartier général delà division des Vosges ,àUonibach, 1 3 septembre 

, 473 . 

Les représentants k l’armée du Rhin au Comité de salut public, Wtssem- 
# bourg, î3 septembre lygS kyb 

Un des représentants dans le Jura et départements limitrophes k la Conven- 
tion, sans lieu, i3 septembre tygS kyk 



63 & 


TABLE DES MATIÈRES. 


Pages. 

Un (les représentants dans les départements du Centre et de l*Ouesl àu 

Comité de salut public, la Charité, iS septembre 478 

Un des représentants à l’armée des Pyrénées orientales à la Convention, 

Toulouse, i 3 septembre ijg 3 475 

Un des représentants à Montpellier au Comité de salut public, Montpellier, 

i 3 septetnbre 476 

Les représentants dans les Bouches-du-Rhône h la Convention, Nîmes, 

i 3 septembre 1798 476 

Un des représentants à l’armée des Pyrénées orientales h la Convention, 

sans lieu ni date 476 

Les représentants a l’année d’Italie à la Convention, sans lieu ni date , ... 476 

Les représentants a l’armée d’Italie au Comité de salut public, le Beausset, 

1 3 septembre l 'J g 3 477 

Les représentants à l’armée d’Italie au Comité de salut public, Nice, i 3 sep- 
tembre i']g 3 477 

Les représentajits l\ l’armée d’Italie au Comité de salut public, sans lieu ni 

date 477 

Comité de salut public : séance du i 4 septembre 1793 477 

Le Comité de salut public aux représentants à l’armée du Rhin h Strasbourg, 

Pans, li septembre tjgS 48 o 

Un des représentants dans la Seine-et-Marne et le Loiret au Comité de 

salut public, Melun, lU septembre ijg 3 48 1 

Réponse du Comité de salut public à la lettre précédente, Paris, sans date, bSü 

Un des représentants à l’armée des Ardennes au Comité de salut public, 

Sedan, là septembre ijgS 482 

Le représentant chargé de la levée en masse dans l’Eure-et-Loir et la Sarlhe 

au Comité de salut public, Chartres, li septembre ijg 3 . ..... 483 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Loiret et le Cher an 

Comité de salut public, Orléans, là septembre i^gS 483 

Les représentants k Brest et h Lorient au Comité de salut public, Brest, 

î 4 septembre ijgS 484 

Les i*eprésenUmts k l’armée des Côtes de Brest au Comité de salut public, 

Nantes, là septembre lygS 4 ft 4 

Un des représentaj.ts k l’armée des Côtes de la Rochelle a la Convention , 

Saumnr, tâ septembre ijg 3 484 



TABLE DES MATIÈRES. 635 

Page*. 

Les représeotants à Brest et à Lorient au Comité de salut public, dW dump 

de bataille y là septembre jygS &85 

Le représentant chargé de la levée en masse dans les Deux-Sèvres et un des 
représentants a l'armée des Côtes de la Rochelle au Comité de 
salut public, la Châtaigneraie , lâ septembre ijgS 485 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Dordogne au Comité^ 

de salut public, Périgucuæ, li septembre ijgS 485 

Un des représentants h larmée des Pyrénées occidentales à la Convention 

nalioniile, laBéok, t 4 septembre ijg 3 486 

Un des représentants h Montpellier au Comité de salut public, Montpellier^ 

lâ septembre ijgS 486 

Les représentants dans les Bouches-du-Rbônc à la Convention et au Comité 

de salut public, Nîmes, lâ septembre iyg 3 486 

Comité de salut public : séance du i 5 septembre 1798 487 

Conseil exécutif provisoire : séance du i 5 septembre 1798 488 

Déa'et relatif a la mission h Tannée des Côtes de Brest, séance du 1 5 sep-- 

tembre lygS 490 

Décret relatif à la mission à Tannée du Nord, même séance 490 

Décret relatif à la mission pour la levée en masse, même séance 490 


Le Comité de salut public h Laplanclie, représentant chargé de la levée en 

masse dans le Loiret et le Cher, Paris, i 5 septembre . . 491 

liC représentant dans la Somme a la Convention, Abbeville, i 5 septembre 


* 9 ^ 

Les représentants h Tarmée du Nord au Comité de salut public, Cassel, 

1 S septembre 1 •jgS 49a 

Les représentants a Tarmée du Nord au Comité de salut public, Dunkerque, 

i 5 septembre l'jgS 499 

Les représentants h Tarmée du Nord au Comité de salut public, Lille, 

1 5 septembre XJ g 3 499 


Le représentant chargé de la levée en masse daris TEui*e-et-Iioir et la Sarthe 

au Comité de salut public, Nogent-le-fiotrou , i 3 septembre 1 jg 3 . 498 

• • 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Loiret et le Cher au 


# Comité de salut public, Orléans , 1 5 septembre 1 jg 3 498 

Un des représentants dans la Seine-Inférieure au .Comité de salut public, 

Rouen, septembre ijg 3 , 498 



TABLE DES MATIÈRES. 


636 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Manche et l’Orne à la 

Convention , Carentan , 1 5 septembre i^gS igA 

Le repi-ésentanl dans Tl Ile-et-Vilaine et départements limitrophes au Comité 

de salut public, Rennes, tS septembre ijg 3 igi 

Réponse du Comité de salut public à la lettre précédente, Paris, sans date. 497 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Dordogne et le Lot-et- 

Garonne au Comité de salut public, Agen, i 5 septembre l’jgS. 497 

Le i*eprésentant cliargé de la levée en masse dans le Gers et les Landes au 

Comité de salut public, Auck, i 5 septembre i^gS 498 

Les représentants u Tarmée de la Moselle au Comité de salut public, du 

camp dHornhach, i 5 septembre ijg 3 498 

Un des représentants dans les départements du Centre et de l’Ouest au 

Comité de salut public, la Charité, 1 5 septembre ijg 3 498 

Un des représentants dans le Jura cl départements limitrophes au prési- 
dent de la Convention, Besançon, i 5 septembre lygS 499 

Un des représentants à l’armée des Alpes et dans le Rhône-el-Loire au Co- 
mité de salut public, Feurs, î 5 septembre ijgS 499 

Un des représentants à l’armée dos Alpes au Comité de salut public, sans 

lieu, î 5 septembre i^g 3 5 00 

Un dos rcj)résenlants a l’armée des Alpes au Comité de salut public, /n/Aipo, 

1 5 septembre 1 jgS 5 oi 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Drôme et l’Ardèche au 

Comité de salut public, Montélimar, i 5 scptcnibrc î’jg 3 5 oi 

Un des représentants h Montpellier au Comité de salut public, Monipelher, 

10 septembre l'jgS 5 oa 

Un des représentants à l'armée des Pyréni^s occidentales h la Convention 

nationale, foia:, i 5 septembre ijg 3 5 o 3 

Le mémo au Comité de salut public. Faix, i 5 septembre ijg 3 5 o 5 

Un des représentants 4 l’armée d’Italie au Comité de salut public, Nice, 

i 5 septembre i"]g 3 607 

Un des représentants en Corse au Comité de salut public, Calvi, 1 5 septembre 

iTg 3 807 

Comité de salut public : séance du 16 septembre 1793 jSti 

Décret relatif it la mission pour la levée en masse, séance du 1 G septembre 1» 

. 5 t 3 

Mission de Charles Delacroix et de dans Sei ne-et-Oise, wémowanco. 514 



TABLE DES MATIÈRES. 


637 

Page». 

Rappel du représentant à la manufacture de Sèvres, mime séance 5 i 4 

Le Comité de salut public au reprësenfanl Laplancbe, chargé de la levée 

en masse dans le Loiret et le Cher, Paris , 1 6 septembre 1 7p5. . 5 1 4 

Un ex-représenlant dans le Bas-Rhin, la Moselle et la Meurthe ad Comité de 

salut public, Paris, septembre t'jgS 5 i 6 

Réponse du Comité de salut public h la lettre précédente, Paris, sans date,* 617 

Un des représentants 4 Tarméc des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public , Paris , 1 6 septembre i ']()3 617 

Lrs représentants à l’armée du Nord au Comité de salut public, Avesnes, 

î6 septmnbrc lyÿS 5i8 

Les représentants h l’armée du Nord au Comité de salut public, Lille, 

î 6 septembre tygS 5 1 8 

lies représentants 4 l’ai'inée du Nord au Comité de salut public, Dun-- 

kerque, i6 septembre tygS 619 

Un des représentants a l’armée des Ardennes au Comité de salut public, 

Sedan, 16 septembre tyg 3 619 

Un des repn^sentants a l’armée des Ardennes au Comité de salut public, 

Mézières, 16 septembre tjgS 619 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Loiret et le Cher au 

Comité de salut public, Orléans, 1 6 septembre i ’jgS 6ao 

Les représentants a Brest et a Lorient au Comité de salut public, Brest, 

16 septembre l'jgS 622 

Les représentants 4 l’armée des Cèles de Brest a la Convention nationale , 

Nantes, 16 septembre îjg 3 52 2 

Les repi'ésentaiits 4 l’armée dos Côtes de Brest à la Convention nationale, 

Monlaigu, 16 septembre iyg 3 622 

Le représentant chargé de la levée en masse dans rEure-ct-Loir et la Sarthe 

au Comité de salut public, le Mans, t6 septembre ijg 3 5 26 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Charente au Comité de 

salut public, Angouléne, 16 septembre i ^^3 627 

Réponse du Comité de salut public 4 la lettre précédente, Paris, sans date. 629 

Les représentants à l’armée des Pyrénées occidentales au Comité de salut 
# publie, Saint-J caii-Pied-de-Port, 16 septembre ijg 3 629 

Les représentants dans le Jura et départements limitrophes au Comité de 

salut public, Besançon, tü septembre ijgS Sag 



638 TABLE DES MATIÈRES. 

Pogos . 

Uq des reprt^scnlants à Montpellier au Comitë de salut public, Mont/pelliery 

1 6 septembre i jg3 53o 

Un des représentants à Montpellier au Comité de salut public , Arles , 1 6 sejn 

iembre iyg3 53 1 

Un des représentants à l’armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public, Perpignan, i6 septembre tjg3 53 1 

Un des représentants à l’armée des Alpes au Comité de salut public, Mar- 
seille, i 6 septembre i^g3 53 1 

Les représentants a l’armée d’Italie h la Convention nationale, Nice, 1 6 sep- 
tembre î^g3 53q 

Le représentant en Corse au président de la Convention, Cnhi, 1 6 septembre 

tygS 53a 

Comité de salut public : séance du 17 septembre 1798 533 

Conseil exécutif provisoire : séance du 1 7 septembre 1798 533 

Décret relatif aux missions en général^ séance du ij septembre i"jg3 587 

Décret relatif à la mission pour la levée en masse, même séance 587 

Le Comité de salut public aux représentants dons le Puy-de-DAme, la Lo- 
zère et autres départements, Paris, l'j septembre ijg3 538 

Le Comité de salut public à divers représentants , Paris , 1 7 septembre 1 ygS» 589 

IjCs représentants à l’armée du Nord au Comité de salut pulilic, Arras, 

J 7 septembre i^g3 54 1 

Un des représentants h l’ai’mée des Ardennes à la Convention, Givet, sans 

date 54 1 

Les représentants b l’armée des Côtes de Cherbourg au Comité de salut 

public, Caen, ly septembre i’/g3 54i 

Réponse du Comité de salut public à la lettre précédente, Paris, sans date. 543 

Les représentants dans l’Dle-et-Vilaine et départements voisins au Comité 

de salut public, Rennes, i 7 septembre ijgS 543 

Les représentants à l’armée des Côtes de Brest et h celle de Mayence au 

Comité de salut public, Nantes, ty septembre lygS f>43 

Un des représentants à l’armée des Côtes de la Rochelle au Comité de salut 

public, Saumur, ly septembre tygS 644 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Loiret et le Cher ou ' 

(iOmité de salut public, Orléans, ly septembre lygS 5é4 

Le représentant chargé de la levée en masse dans l’Indre au Comité de salut 

public, Chateauroux, ly septembre tyg3 544 



TABLE DES MATIÈRES. 639 

PagM. 

Ijû représentant chargé de la levée en masse dans la Charente an Comité de 

salut public, Angoulérne, 17 septembre î^gS 645 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Gers et les Landes au 

Comité de salut public, Lectoure, 17 septembre ijgS 545 

Un des représentants à Tarmée de la Moselle h la Convention, Thtùnville, 

septembre ijg 3 546 

IjCS représentants dans le Jura et départements limitrophes au Comité de 

salut public , Besançon ,17 septembre lygS 687 

Un des représentants dans la SaAne-»el-I-ioire, te Rhéne-el-Loire et T Ain au 

Comité de salut public, Bive de-Gier, iy septembre ijgS 538 

Le même au Comité de salut public, le Botard,près Lyon, 17 septembre 

t 79 ^ 549 

Les représentants k Tarmée des Alpes au Comité de salut public, sans Ueu, 

ij septeinbre ijg 3 55 0 

Les représentants aux armées des Alpes et d’Italie au Comité de salut pu- 
blic, Marseille, 17 septembre ijgS 55 1 

Comité de salut public : séance du 18 septembre 1798 55 1 

Le Comité de salut public k divers représentants. Parts, 18 septembre 

J 7 g 3 555 

Un des représentants dans la Seine-et-Mame et le Loiret au Comité de salut 

public, Melun, 18 septembre ijg 3 555 

Un des représentants à l’armée du Nord au Comité de salut public 

ronne, 18 septembre i7g3 556 

Les représentants k l’armée du Nord au Comité de salut public, Maubeuge, 

18 septembre ijgS 667 

Un des représentants à l’armée des Ardennes k la Convention, Mézières, 

18 septembre 17 g 3 557 

Le représentant chai'gé de la levée en masse dans la Manche et l’Orne 
k Prieur (de la Marne), membre du Comik^ de salut public, 
Carentan , j8 septembre 1 7 g 3 568 

Le représentant dans l’Ille-et-Vilaine et départements voisins au Comité de 

salut public. Rennes, i8 septembre i^gS 558 

Les représentants k Brest et k Lorient au Comité de salut public, Brest, 

0 18 septembre 17 g 3 669 

Les représentants k l’armée des Côtes de Brest et autres i^pi’ésenlauts au 

Comité de salut public, Nantes, 18 septembre ijg 3 669 



6&0 


TABLE DES MATIÈRES. 


Pdgoili . 

Le représentant chargé de la levée en niasse dans l’Eure-et-Loir et la Sarthe 

au Comité de salut public, Loué, j8 septembre i 7p3 56o 

Les représentants h l’armée du Rhin au Comité de salut public, Kemhs, 

i8 septembre ij()3 5(ii 

Un des représentants à l’armée des Alpes au Comité de salut public, Pont^ 

â^Alay-sous^Saint-Just , i8 septembre 56t 

Les représentants h l’armée des Alpes au Comité de salut public, la Pape, 

J 8 septembre JJ <j 3 56 1 

Les représentants à l’armée des Alpes et dons le Mont-Blanc au Comité de 

salut public, Chambéry, i8 septembre JjyS 56*i 

l^es représentants à^l’armée des Pyrénées orientales h la Convention, Per- 
pignan , 1 8 septembre ijg3 563 

Un des représentants a l’armée des Pyrénées orientales au. Comité de salut 

public, Saint-Jean, i8 septembre ijyS 5 6 S 

Les représentants h l’armée d’Italie au Comité de salut public, le Beansset, 

i8 septembre ij(j3,, 565 

lues représentants ù l’armée d’Italie ou Comité de salut public, Nice, i8 sep- 
tembre ijy3 565 

Comité de salut public : séance du 19 septembre 1798 565 

Conseil exécutif provisoire : séance du 19 septembre 1798 867 

Le Comité de salut public a divers représentants, Paris, ig septembre ijg3, 667 

Un des rcpi'ésentants a l’armée du Nord au Comité de salut public, Pé- 

ronne, ig septembre ijg3 568 

Les i*eprésentants h l’armée du Rhin au (Comité de salut public, Huninguc, 

J g septembre jjgS 568 

Un des représentants dans les départements du Centre et de l’Ouest au 

Comité de salut public, sans lieu ni date 669 

Réponse du Comité de salut public h la lettre précédente, Paris, sans date. 670 

Un de^ représentants à l’armée des Alpes cl dans le RliAne -et- Loire au 

Comité de salut public, Clertnont-Ferrand , ig septembre JjgS. , 5jo 

Le repi’ésentant chargé Je la levée en masse dans la Haute-Loire et la Lo- 
zère au Comité de salut public, le Puy, ig septembre 77 ^ 5 . .. . S 71 , 

Réponse du Comité de salut public à la lettre précédente, Paris, sam date, 

\ji6 représentants h l’armée des Alpes au Comité de salut public, la Pape, ^ 

1 g septembre tjgH 67/1 



TABLE DES MATIÈBES. 


&S1 

P®g«r. 

Un des représentants à Montpellier au Comité de salut puMic^ MmtpÆ^r, ' ^ 

1 g septembre i •jgS 67/4 

Comité de salut public : séance du ao septembre 1798 67^ 

Conseil exécutif provisoire : séance du ao septembre 1798 678 

Décret relatif à la mission dans la Seine-înférieure, séance du sào têptembre 

179^ ^79 

Mission de Chaudron-Roussau et de Baudot dans la Haute-Garonne, mime 

séance 58 o 

Décret relatif à la mission k Tarmée du Nord , mime séance 58 o 

Le Comité de salut public h divers représentants, Paris, so septembre îjgS. 58 o 

Les représentants dans la Somme au Comité de salut public, Amiens, 

• ùo septembre 1798 58 a 

Un des représentants h l’armée du Nord au Comité de salut public, Pé- 

Tonne, ao septembre i7gB 58 a 

T^s représentants a l’armée du Nord au Comité de salut public, Arras, 

3 0 septembre 1798 583 

L(*8 représentants a l’armée du Nord à la Convention, Dunkerque, ao sep- 
tembre jyg8 583 

Les représentants h l’armée des Côtes de Cherbourg au Comité de salut 

public, Caen, ao septembre 1798 583 

Un des représentants S Brest et k Lorient au Comité de salut public ,^reaC 

ao septembre 1798 584 

Le représentant chargé de la levée en niasse dans l’Indre et la Creuse au 

Comité de salut public, Châteaurouæ, ao septembre 1^798 584 

I^s représentants k l’armée des Côtes de la Rochelle au Comité de salut 

public, la Rochelle, ao septembre 1798^. 584 

Divers représentants réunis à Agen à la Convention, Agen, ao septembre 

1798 584 

Le représentant chargé de la levée en masse dans la Dordogne, le Lot-et- 
Garonne et la Gironde au Comité de salut public, Agen, ao sep- 
tembre 1798 585 

• • 

Un des représentants k l’armée des Alpes à la Convention, ausp avant^^postes 

# de Saint- Just, ao septembre 1798 686 

Les représentants à l’armée des Alpes au Comité de salut puUic, h Pape, 

ao septembre 179S ; 686 

COMITÉ DB SALUT PUBLIC. — TI. kl 


MATtOKAU. 



642 


TABLE DES MATIÈRES. 


Page.s . 

Un des représentants & Tarrnde des Pyrénées occidentales au Comité de sahit 

public, Vicillaf ao septembre ijg 3 * 586 

Les représentants h Tarmée d'Italie au Comité de salut public, au quartier 

(fénéral du Beausset , ao septembre î'jg 3 587 

Comité de salut public : séance du ai septembre 1798 687 

Décret relatif aux missions en général, séanee du ai septembre ijg 3 690 

Mission de Garnier (de TAube) dans le disti'ict de Tonnerre, même séance, 690 

Le Comité de salut public a divers représentants, Paris, ai septembre l'jgS, 691 

Un ex-représcnlant a Tarmée des Côtes de Cherbourg au Comité de salut 


public , Paris , a 1 septembre 691 

Les représentants à Tarmée du Nord au Comité de salut public, Arras, 

ai septembre i']g 3 598 

Les repniscntants b l’armée du Nord au Comité de salut public, Maubeuge, 

ai septembre l'jgS , 698 

Le représentant chargé de la levée en masse dans le Loiret et le Cher au 

Comité de salut public, Orléans, ai septembre l'jgS 694 

Réponse du Comité de salut public b la lettre précédente, Paris, sans date, 895 


Ije représentant chargé de la levée en masse dans la Manche et l’Orne à 
Prieur (de la Marne), membre du Comité de salut public, Cher- 


bourg, ai septembre ijyS 596 

Le même Comité de salut public et au président de la Convention, Cher- 
bourg, ai septembre ijg 3 ^ . . . . 697 

Les représentants dans la Seine-Inférieure h la Convention nationale, le 

Havre, ai septembre ijgS 698 

ïiCs mêmes au Comité de salut public, le Havre, ai septembre ijg 3 699 

IjOS représentants a Brest au Comité de salut public, Brest, ai septembre 

i']g 3 601 

IjC représentant chargé de la levée en masse dans l’Eure-et-Loir et la Sarthe 

au Comité de salut public, Sablé, ai septembre ijg 3 601 

Les représentants b l’armée de la Moselle au Comité de salut public, 

Saarbrück, ai septembre iTg 3 6 o 3 

Al f» 

Les représentants b l’armée du Rhin au Comité de salut public, SO’atfioafÿ*, 

a i septembre 1 ^g 3 6 l ^3 

Les représentants dans le Jura et départements circonvoisins à la Conven- 
tion, Beàançon, ai septembre ij ^3 6 o 3 



TABLE DES MATIÈRES. 


643 

Pages . 


Le représentant chargé de la levée en masse dans la Drôme au Comité de 

salut public, Die, ai septembre l'jgS 6o4 

Un des représentants h l’armée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public, Sigean, ai septembre 6o5 

Un (les représentants à Tannée des Pyrénées orientales au Comité de salut 

public, Perpignan, ai septembre i^ÿS . CoT) 





